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Il  est  pt'ii  fk-  (jucstions  dans  noire  histoire  ([ni  présentent 
un  aussi  vif  intérêt  et  il  n'en  est  peut-être  pas  <pu  soit  res- 
tée entourée  d'autant  d'obscurité.  Quelle  a  été  l'importance 
de  la  propriété  confisquée  révolutionnairement  ?  Quel  pro- 
fit TKtat  a-l-il  tiré  de  la  vente?  Quelle  classe   de  la  société 
a  recueilli  le  principal  avantage  de  cette  vaste  translation  de 
propriété  ?  Le  bénéfice  en  a-t-il  été  à  la  bourgeoisie  ou  aux 
ouvriers  et  aux  paysans,  ou  à  quelques  spéculateurs  ayant 
acheté   en  masse  pour  revendre  à  bon  compte  ?  Quel  a  été 
le  nombre  des  participants  à  ce  splendide  festin?  Le  sol  a-t- 
il  été  divisé,  partagé,  entre  une  inlinité  de  propriétaires,  ou 
bien  la  division  de  la  propriété,  déjà  si  grande  sous  l'ancien 
régime,  n'a-t-elle  subi  du  fait  des  ventes  révolutionnaires  (jne 
de'^s  modilicalions  peu  appréciables  ?  Ont-elles  sensiblement 
déplacé  l'axe  des  fortunes  particulières,    irrémédiablement 
frappé  certaines  classes  de  la  société,  élevé  certaines  autres? 
Ont-elles  misérablement  gaspillé,  anéanti,  au  profit  de  cer- 
tains agioteurs  indignes  d'intérêt  des  richesses   accumulées 
par  des   siècles    de  travail  ?  X'ont-elles    pas.    au    contraire, 
accru  la  puissance  de  production  de  notre  sol,  fail  défricher 
des  régions  incultes,  diminué  le  domaine  de   la  lande  el  de 
la  jachère,  augmenté  le  rendement  du  champ  et  de  la  vigne, 
inodilie  heiiieusement  l'aspect  de  nos  villes  et  de  nos  cam- 
pagnes? Quelle  a  été  dans  cette  révolution  foncière,  la  plus 
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coiisi(k'ral)K'  poiil-i'lrr  i\\\c  im-iilioniu'  riiislt)irc\  la  paît  du 
Www.  la  pari  (In  mal?  Aulaiil  do  [)rKl)U'ines  dont  il  serait 
snpriilti  de  di-moiilrc-r  rinUTèl  el  auxquels  il  n'a  guère  été 
donné  que  des  réponses  éveillant  la  défiance  par  leur  carac- 
tère évidemnuMil  trop  liàlil.  el  déconcerlanl  l'esprit  parleurs 
contradielious.  Ici  l'on  nous  atliruie  (pie  le  clergé  détenait 
le  tiers,  le  (|uait  ou  le  ein(|uièiue  '  du  sol  de  la  France  :  d'où 
.•elte  conséquence  nécessaire  qu'en  ajoutant  à  cette  niasse 
énorme  la  masse,  énorme  aussi,  des  biens  de  deuxième  origine, 
c'est  peut-être  un  tiers,  peut-être  la  moitié  de  la  France  quia 
changé  de  mains  ;  là  on  cite  des  régions  où  la  propriété  dépla- 
cée n'a  été  qu'une  portion  infime  -de  la  richesse  immobilière  ; 
on  sif^nale  des  pays  où  le  domaine  ecclésiastique  se  rédui- 
sait à  peu  de  chose  '  ;  ou  énumère  les  nombreuses  exceptions 
faites  à  la  règle  de  la  vente  des  biens  confisqués,  excep- 
tions qui  ont  en  effet  diminué  singulièrement  l'importance 
des  aliénations  ''.  Ici  la  mainmise   par  l'Ftat    sur  les   biens 

1.  Cl-  dernier  cliilTi-e.  le  seul  (|iii  mrrite  aUontioii,  est  t-clui  do  M. 
d'Avencl. 

2.  Denis  <r.\nssy.  Les  lois  lévolutionnaii-es  et  le  revenu  foncier  ifieviie 
desqurslioiiit  hislôritjiies,  avril  I8S7  .  L'auleur  cite  le  canton  de  Saint-Por- 
chaire  (Charente-Inférieure)  où  snr  -iV.S.'iS  hectares.  t;7i1,  soit  seulement  un 
3:;%  ont  été  vendus:  et  là-dessus  une  hien  moindre  partie»  un  ~1%  a  été 
vendue   par  petits  lots. 

.1.  Lecarpenticr,  La  propriété  foncière  du  clergé  et  la  vente  des  biens 
ecclésiasti<(ues  dans  la  Seine-Inférieure  lieriie  historique,  H'OL.  L'auteur 
a  trouvé  dans  le  district  de  Caudehec  170.400  hectares  ,  3.liOI  hectares  de 
propriété  ecclésiastique,  soit  environ  un  19''.  Conclusions  analo},'ues,  mais 
avec  une  proportion  encore  moindre  pour  la  propriété  ecclésiastique,  dans 
mon  travail  sur  la  vente  des  hiens  nationaux  dans  le  district  de  Libourne 
(Revue  l'hiloiiiHlhii/ue  dp   linrdeuux, scpl.  1902). 

Lemonnier  (La  propriété  foncière  du  clerjjé  et  la  vente  des  biens  ecclc- 
siasli(pies  dans  la  Charente-Inférieure,  Itevtie  des  questions  historiques, 
I"  janv.  lUOC,  et  lievue  de  Suintonge  et  d'Aunis,  mai  1900)  a  cru  |)Ouvoir 
atlirmer  <|uc  le  clergé  possédait  3, «4  "  „  du  sol  dans  le  district  de  La 
Rochelle,  l,:;0  »  „  dans  celui  de  Hochefort.  I.3fi  "  „  dans  l'arrondissement  de 
Saintes,  et  I.6S"  „  dans  celui  de  Marennes. 

4.  Des  Cillculs,  n<^forme  sociale,  189i,  t.  II.  L'auteur  montre  avec  raison 
fpi'il  faut  déduire  de  la  masse  des  biens  aliénés  les  forêts  au-dessus  de  cent 
arpents  (Loi  <lu  0  août  1790),  |or  le  der^'é  possédait  beaucoup  de  forêts), 
les  bâtiments  pouvant   servir  à  un  usage  dulililé  publi(|ue,  les  biens  non 
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,1„  c-lc'i-t-el  dos  ôini-irs  esl  exallL-c  comme  la  -raiule  mesure 
(le  salul  public  qui  a  permis  à  la  France  de  traverser  sans 
y  périr   la  faraude  crise   de    1792  el  de    171)3  ;  et,  chose  à 
remarcpier,  ce  n'esl  pas  seulement  sous  les  plumes  les  plus 
allachées  à  la  cause  révolutionnaire  que  se  rencontre   celle 
assertion  :  en  pleine  chambre   des  pairs,  sous  la  Heslaura- 
iH.n,  le  maréchal  Macdonald  pourra  sans  provoquer  de  scan- 
dale, célébrer  en  un  maf^nilique  lan-a-e  »  ces  ventes  faites 
..pour    assurei    luidépendance  du    pays    sur  lecpiel   le   Vun 
«  règne  aujourd'hui  ;  ces  ventes  avec  le  produit  desquelles 
«  un'^Trésor   souvent  en  proie   à    tous   les  pillages  a  entre- 
«  tenu  ces   nombreuses    armées   qui    loin  de  leur  Roi  ont 
„    préservé     de    l'oppression     ennemie    le    patrimoine    de 
„  Louis  Xn'  ».  Là  de  grands  doutes  s'expriment  sur  l'effica- 
cité  au  point  de  vue  fiscal  de  la  vente    des  biens  nationaux 
telle  qu'elle  lut  pratiquée  ;  et  il  est  de  fait  que  si  à  la  magie 
(les  phrases  el  à  l'empire  des   formules  acceptées  par  habi- 
tude on    veut  substituer   des   calculs    précis,  on  est   néces- 
sairement   amené  à   celle   conclusion  que    le   bénéfice  des 
ventes  lui  pour  l'Étal  singulièrement  médiocre,  notamment 
dans  les  moments  les  plus  aigus  de  la  crise  révolutionnaire, 
et  qu'après  (pielques  secours   momentanés  l'assignai,  taris- 
sant par  sa  dépréciation  les  ressources  extraordinaires  aussi 
l.ien  que  les    ressources    normales,  a  fait   payer  en  somme 
bien  cher  à  la  llévoluliou   les  .luehiues  services  qu'un  ins- 
lant  ,1  a  pu  lui  rendre.  —Il  y  a  à  peu  près  unanimité  parmi 
les  historiens    pour  enseigner    que    c'est  surtout  à  la  bour- 
geoisie qu'ont  passé  les  biens  de  première   origine  :  mais  la 
question  reste  ouverte  pour  ceux  des  émigrés  dont  la  venlese 

vculus  qui  furent  rcslituc^s  aux  anciens  propriélaires  en  v^''^"  f '^  •^«'""'f''"^ 
de  iS02,  puis  de  la  loi  du  5  déc.  IH14,  les  b.ens  veM(  us  dont  'es  ^e"  <^^ 
furent  annuL-es  ou  dont  les  ac.,ucMOurs  loml.erenl  en  déchéance,  les  I  uns 
qui  furent  rétrocWés  par  leurs  aciuéreurs  à  leurs  anciens  propnela.res, 
les  biens  non   vendus  des  hôpitaux,  fabriciues,  collèges,  etc..  elc, 
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lit  CM  l'ail  II  il  fil  rail  m  dans  des  circonstances  assez  diffé- 
rentes ;  et  il  importe  d'examiner  de  près  si  les  faits  justi- 
fient l'assertion  de  M.  Jaurès  '  (d'accord  sur  ce  point  avec 
Avenel  -  et  Capefigue  que  par  ailleurs  il  coinhal)  que  c'est 
pure  légende  bourgeoise  que  la  Uévolulion  distribuant  la 
terreaux  paysans,  et  que  les  cultivateurs  ont  fort  peu  acquis. 
Pas  plus  de  concordance  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
acquéreurs  :  les  orateurs  et  les  écrivains  ultra-royalistes, 
quand  ils  ont  voulu,  sous  la  Restauration,  réagir  contre  les 
ventes  révolutionnaires,  ont  prétendu  (jue  la  reprise  des 
biens  enlevés  aux  émigrés  ne  toucherait  qu'un  petit  nombre 
de  personnes,  un  vingtième  de  la  nation  tout  au  plus,  et  dans 
ce  vingtième  '  ils  comprenaient  non  seulement  les  acquéreurs 
primitifs,  mais  tous  ceux  qui  par  feifet  des  reventes,  des 
donations,  des  successions,  etc.,  se  trouvaient  avoir  un 
intérêt  personnel  à  l'irrévocabililé  des  ventes  :  cette  théorie, 
évidemment  inspirée  par  Tintérèt  politique,  doit  cependant 
retenir  Taltention,  car  elle  a  été  reprise  et  même  poussée 

\ .   Ilisloire  socialiste,  I,  47.3. 

2.  \\cnv\,  Lundis  Révoltilionnaires:  « La  vente  parcellaire  n'eu l qu'un 

temps  et  on  ne  laissa  prendre  au  paysan  que  juste  assez  pour  s'assurer  de 
lui  ;  et  les  grandes  compagnies  d'agioteurs  tuèrent  par  leurs  opérations 
toute  concurrence. . .  On  se  gorgea  du  bien  des  pauvres.  . .  Rien  (au  peuple; 
des  biens  d'église  :  rien  ou  presque  rien  des  communaux  :  rien  du  milliard 
promis  :  tout  aux  capitalistes  et  aux  faiseurs. . .» 

.1.  Cliiffre  avancé  par  Bergasse  dans  son  Essai  sur  la  propriété,  1821. 
Duplessis-Grénédan,  dans  sou  discours  du  21  février  1823,  évaluait  a 
100.000  le  nombre  des  acquéreurs  directs,  et  à  500.000  celui  de  leurs  ayant 
droit,  à  un  litre  quclcon(iue,  au  moment  où  il  parlait  :  pas  même  le  00''  de 
la  nation.  .\  quoi  le  général  Foy  révolté  riposta,  sans  d'ailleurs  prouver 
davantage  son  dire,  qu'ils  étaient  vingt  contre  un.  —  Au  contraire,  quand 
pour  enlever  le  vote  de  la  loi  de  I82C  sur  le  droit  d'aînesse  il  importait  d'ins- 
pirer la  peur  de  voir  le  sol  de  la  France  tomber  en  poussière  par  l'exagé- 
ration du  morcellement,  on  se  montra  très  disposé  à  enfler  de  la  façon  la 
plus  étrange  le  nombre  des  nouveaux  propriétaires  créés  par  la  Hévolulion  : 
le  ministre  des  Finances  avança  assez  à  la  légère  le  chiffro  de  660.000  acqué- 
reurs pour  les  biens  de  première  origine,  440.000  pour  ceux  de  deuxième  ori- 
gine; en  tout,  avec  1 10. (WO  ventes  de  biens  communaux  et  la  vente  de  100.000 
liectaresdc  bois  domaniaux  depuis  la  Restauration,  1.220.000  nouveaux  pro- 
liriélaires.  —  C'est  un  curieux  exemple  des  contradictions  auxquelles  l'es- 
prit de  parti  peut  conduire  en  histoire. 
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plus  loin  pjir  (les  luimnu's  coiniuc  MM.  dv  Lavfif^Mif.  Moli- 
iiiiri  '  ;  laiidis  que  d'aulrc  part  de  nombreux  témoignages 
nous  monlrc'ul  Ks  l)ic-iis  nationaux  passés  dans  une  infinité 
de  mains  '.  —  (Juaiil  à  la  division  delà  propriété,  y  a-t-il  eu 
une  augnu'ulalion  considérable  du  nombre  des  propriétaires. 
ou  bien  Tocqueville  a-t-il  vu  juste  en  soutenant  que  la  plu- 
part des  biens  nationaux  ont  été  actiuis  par  des  gens  possé- 
dant déjà  des  terres  ?  M.  de  Lavergne  a-t-il  eu  raison  de  décla- 
rer ([ue  les  biens  du  clergé  et  des  émigrés  ont  changé  de 
mains  plutôt  que  de  dimension '?  Et  si  au  lieu  du  fait  lui- 
même,  généralement  admis,  du  progrès  de  la  petite  propriété, 
il  s'a<nt  de  le  juger,  d'en  apprécier  les  bons  ou  les  mauvais 
résultats,  on  se  trouve  en  présence  de  contradictions  plus 
"■randes  encore.  Dès  le  début  du  Consulat  les  rapports  sta- 


1.  De  Laveifjrne.  Economie  rurale  de  la  France.— M.  clcsCillciils(ar<.  cit.) 
n'évalue  ((u'à  100.000  le  nombre  des  acquéreurs  définitifs  ;  ce  qui  est  certai- 
nement l)eaucoup  tro|)  peu. 

2.  Mém.  de  Dufort  de  Cheverny,Il,320  :  <<  Les  paysans  étaient  tous  deve- 
nus propriétaires  de  biens  d'église  pendant  la  Révolution.  »  Rapport  du  con- 
seiller d'Klat  Lacuée  sur  sa  mission  dans  la  première  division  militaire  (Ile- 
de-France  et  Orléanais),  dansRoci[uain,  L'état  delà  Franceau  iS  brumaire, 
11.  271  :■•  Les  ac(iuéreurs  de  biens  nationaux  sont  en  très  ^rraïul  nombre  ». 
Happort  de  Va(|uer.  commissaire  (hi  Directoire  exécutif  du  département  îles 
l'vrénées-Orienlales  :  «  La  plupart  des  habitants  ont  acheté  des  biens  d'é- 
migrés. "  (Cité  par  l'abbé  Torreilles,  Les  Pyrénées-Orientales  pendant  la 
Itéi'otution,  le<iuel  écrit  toutefois  (111,  180)  :  .<  S'il  s'est  rencontré  dans 
quelques  viUaf^es  (luelipies  cupides  pour  aci|uérir  des  biens  d'émi'jrés,  la 
masse  des  habitants  s'est  généralement  abstenue,  préférant  soulTrir  de  la 
crise  provoquée...  par  la  I)an(iueroute  des  assignats  (|ue  de  s'enrichir 
par  des  actes  déshonnétes.»'! 

3.  De  Lavergne,  Économie  rurale  de  la  France  :  "  Partout  où  la  divi- 
sion était  réclamée  par  des  circonstances  antérieures,  elle  s'i'st  faite  :  par- 
tout où  ces  circonstances  n'existaient  pas  elle  a  échoué.  Iteaucoup  de  fermes 
avant  appartenu  au  clergé  ont  encore  aujourd'hui  les  mêmes  dimensions 
qu'alors...  l'expropriation  révolutionnaire  a  eu  pour  les  biens  d'émigrés 
encore  moins  d'elTets  (|ue  pour  les  biens  d'église. . .  Les  biens  du  clergé  et 
des  émigrés  ont  changé  de  mains  pluti')!  que  de  dimensions.  «  —  Disons- 
le  tout  de  suite,  M.  de  Lavergne  a  vu  juste  en  constatant  <pie  la  division 
du  sol  a  moins  été  l'elTel  des  ventes  révolutionnaires  (pie  des  conditions 
antérieures  ;  mais  11  a  été  beaucoup  trop  loin  en  méconnaissant  que 
ces  conditions  antérieures,  précisément,  ont  favorisé  fort  souvent  la 
division. 
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lisliciucs  quo  le  ^rouvcmemenl  se  fil  iulresser  parles  préfets, 
à  peu  près  unanimes  pour  co.islaler  par  rapport  à  ITS'.t  un 
fractionnement  plus  -rand  du  sol  et  une  augmentation  du 
nombre  des  propriétaires  (fraclionnemenl  el  augmentation 
,l,„it  les  ventes  nationales  sont  la  cause  principale  et  le  par- 
tage des  communaux  une  cause  secondaire)  diffèrent  nota- 
blement d'opinion  sur  les  avantages  ou  les  désavantages  de 
celte  révolution  foncière:  beaucoup  s'en  réjouissent,  mais 
beaucoup  s'en  inquiètent  pour  la  prospérité  de  ragricullure 
el  même  pour  le  bien-êlredes  classes  rurales.Et  c'est  encore 
aujourd'hui  une  cpiestion  de  savoir  si  la  Révolution  a  rendu 
service  à  l'agriculture  française  en  accentuant,  en  dévelop- 
pant la  tendance,  déjà  très  marquée  sous  l'ancien  régime, 
qui  détournait  les  petits  capitaux  de  la  culture  pour  les  porter 
vers    l'acquisition  du  sol. 

En  somme  le  débat  reste  ouvert  surtout  entre  une  école 
qui,  volontiers  portée  à  nne  grande  sévérité  pour  tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  Révolution,  n'attribue  à  la  vente  des  biens 
nationaux  qu'une  influence  médiocre,  et  en  tout  cas  médio- 
crement heureuse,  sur  l'état  social  et  économique  de  la 
France  contemporaine  :  une  autre,  celle  que  l'Histoire  socia- 
liste vient  récemment  de  développer,  qui,  très  peu  suspecte 
an  contraire  de  froideur  pour  tout  ce  qui  est  révolutionnaire, 
juge  l'opération  de  la  nationalisation  avec  faveur,  non  sans 
quelque  regret  toutefois  que  la  part  de  la  plèbe  n'y  ait  pas 
été  plus  considérable,  et  concéderait  volontiers  à  la  pre- 
mière que  l'état  social  de  notre  pays  n'en  a  pas  été  très  sen- 
siblement, n'en  a  pas  été  assez,  modifié  ;  et  enfin  nne  opi- 
nion plus  optimiste,  quoique  nullement  enthousiaste,  qui 
considère  la  confiscation,  surtout  celle  des  biens  de  deu- 
xième origine,  comme  une  mesure  violente,  plus  facile  à 
expliquer  cpi'à  justifier,  ayanl  donné  lieu  à  d'énormes  abus, 
mais  de  portée  considérable,  bienfaisante  en  somme  par  ses 
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(•()iis(-(|iiciicfs  (li'riii{Ti-s,  iioliiininciil  ;in  point  «le  vue  îles 
|)i()-ir>  (le  l;i  l'itile  propriété,  taisant  date,  inconlc^tabk- 
incnl.  (I;iiis  nolic  histoirr.  et  ayant  beaucoup  contribué  à 
la  (oiislllulK.n  (le  celle  Inrle  niasse  de  petits  et  de  moyens 
pn.|)riétaires  qui  a  dominé  la  France  pendant  le  xix"  siècle, 
(jui  existe  encore,  et  qui  vaut  iuliniment  mieux  que  ne  le  pré- 
Icndent  ses  délraeleiirs   de  gauche  et  de  droite. 

Ce  qui  e\pli(iue  l'extrême  diversité  des  appréciations  aux- 
(|uelles  a  donné  lieu  la  vente  des  biens  nationaux  et  les 
réponses  diamétralement  opposées  faites  aux  diverses  ques- 
tions (juVlle  soulève,  ce  n'est  pas  seulement  l'esprit  de  parti 
tliii,  liélas,  peid  rarement  ses  droits,  surloul  iorsciue  la 
dévolution  est  enjeu  :  ce  n'est  pas  seulement  la  passion, 
pressée  de  répondre  avant  que  l'érudition  et  l'histoire  aient 
parlé:  ce  n'est  pas  seulenunl  le  penchant  trop  commun  à 
remplacer  l'exacte  et  minutieuse  observation  des  faits,  qui 
ici  plus  (pie  jamais  devrait  précéder  toute  aflirmation,  par 
(luelque  assertion  à  priori,  plus  ou  moins  brillamment  tor- 
mnlée.  rpii  se  fera  d'autant  plus  facilement  accepter  de  ceux 
à  qui  elle  (ouviciidia  (piCUe  les  dispensera  de  la  peine  de 
se  iaiic  eux-mêmes  une  opinion  :  c'est  aussi  (pie  les  choses 
se  sont  en  réalité  souvent  passées  d'une  manière  bien  dilfé- 
rente  sehui  les  leiiips.  selon  les  lieux,  selon  les  cas,  et  (pa- 
les faits  fournissent  tie  cjuoi  justiiier  des  thèses  très  diverses, 
(■(uitenanl  loiites  une  part  de  vérité  et  ne  devenant  fausses 
(|iie  lors(proii  veut  les  poussera  l'extrême.  Aussi  importe-t- 
il  de  mulliplier  les  monographies  locales  reposant  sur  une 
élude  minutieuse  des  actes  de  vente  et  aussi,  ce  qui  importe 
pcul-êlri'  plus  encore  et  cecpii  aété  jusqu'ici  beaucoup  trop 
ix'idii  (K'  viK',  sur  une  étude  aussi  complète  que  possible 
(ks  transmissions  iillérieures  dont  les  biens  vendus  nationa- 
lemeiit  ont  pu  ensuite  être  l'objet.  C'est  par  le  rapproche- 
ment de  ces   monographies   locales,   c'est    par  l'analyse  de 
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leurs  clullVos,  o'osl  par  la  comparaison  de  leurs  slalisluiucs, 
.pie  l'on  peiil  espérer  parvenir  à  la  vérité  sur  celle  queslion 
capitale  de  Thisloire  de  la  Hévohilion  elsubsliluer  aux  géné- 
ralités plus  ou  moins  banales  el  creuses  auxquelles  la  science 
historique  a  été  trop  lon^4enips  réduite  des  notions  précises 
et  des  faits  dûment  contrôlés. 

Le  nombre  n'en  ed  pas  encore  très  grand.  Cependant 
M.  Legeay'  a  donné  l'exemple  d'une  publication  considé- 
rable tout  entière  consacrée  à  donner  des  listes  de  ventes, 
de  prix  et  d'acquéreurs  ;  puis,  après  que  deux  étrangers, 
MM.  Min/es'  el  Loutchilsky ',  eurent  commencé  à  aper- 
cevoir toute  l'importance  de  la  question  et  toute  la  diversité 
de  ses  aspects,  plusieurs  ouvrages  ont  paru,  pour  des  régions 
très  diiTérenlesS  qui  ont  orienté  du  bon  côlé  l'étude  de  la 
vente  des  biens  nationaux.  Les  publications  des  dossiers  de 
ventes  que  la  Commission  d'histoire  économique  de  la 
Révolution,  nous  devons  l'espérer,  va  maintenant  multi- 
pHer\  vont  i'ournir  de  nouvelles  données,  permettre  de 
compléter  les  résultats  acquis,  et  rendre  aux  travailleurs  de 
grands  services. 

1 .  Docmeniti  historiques  sur  la  venle  des  biens  nationaux  dans  la  Sarlhe, 
3  vol.,   Le  Mans,   1IS83-8(J.  _         .  .     , 

'  Min7es  Oie  NaUonalguterverausscrunj,'  walirend  dcr  franzosischen 
Révolution,  mil  bcsonderor  BerïicksichUgung  des  Départements  Seine  et 
Oise,  léna,  1892. 

3.  La  petite  propriété  en  France  et  la  venle  des  biens  nationaux, 
Champion,   1S07. 

V  Rouviéie,  L'aliénalion  des  biens  nationaux  dans  le  Gard,  Nîmes,  IJUU. 
—  Anglade,  De  la  sécularisation  des  biens  du  clergé  pendant  la  liévolutton, 
1001  fil  s'agit  de  TAvovron,  du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Haulo- 
Vienne)  —  Lecarpenlier,  La  propriété  foncière  du  clergé  et  la  vente  des 
biens  nationaux  dans  la  Seine-Inférieure,  Rouen,  l'.mi  .-  Manon,  La  vente 
des  biens  nationaux  dans  le  district  de  Libourne,   Roidcaux,  190-2. 

:;.  Un  volume  a  déjà  paru,  celui  que  M.  Cbarléty  a  consacié  aux  ventes 
de  biens  nationaux  dans  le  Rhône.  Cet  ouvrage  n'est  exempt  m  de  confu- 
sion, ni  d'erreurs,  ni  de  lacunes  :  l'auteur  méconnaît  systémali.piement 
l'importance  de  la  queslion  des  reventes,  et  ne  semble  pas  se  douter  que 
l'indication  des  |)rix  de  vente,  même  convertis  en  valeur  réelle,  ne  peut 
fournir  .'i  l'esprit  cpie  des  idées  fausses  si  on  ne  la  fait  pas  suivre  de  quelques 
données  sur  la  valeur  réelle  des  paiements  successivement  effectués.  On 
peut  cependant  y  puiser  des  renseignements  utiles. 
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Dès  mainlenanl  T Académie  des  sciences  morales  el  poli- 
tiques a  pensé  avec  raison  que  la  question  était  assez  mûre 
pour  qu'il  iVil  possible  ou  de  la  résoudre,  ou  tout  au  moins 
de  conlnbuer  utilement  à  sa  solution,  et  que  l'enquèle 
approfondie,  complète,  impartiale,  qu'elle  désirait  susciter 
pouvait  être  conduite  avec  des  chances  de  succès.  Nous 
osons  lui  soumettre  les  résultats  de  celle  à  laquelle  nous 
nous  sommes  livré  pour  deux  départements,  l'un  du  Sud- 
Ouest,  l'autre  du  Centre  de  la  France'.  A  défaut  d'autre 
mérite  nous  pouvons  au  moins  revendiquer  pour  elle  celui 
d'avoir  été  aussi  complète  que  le  permettaient  les  conditions 
de  travail  dans  lesquelles  nous  étions  placé,  et  d'avoir  été 
conduite  avec  le  seul  désir  d'arriver  à  la   vérité. 

La  méthode  à  suivre  dans  un  pareil  travail  s'aperçoit  du 
premier  coup  d'ceil  :  l'examen  des  ventes  dans  des  régions 
diverses  et  assez  éloignées  les  unes  des  autres  est  la  base 
nécessaire  de  toute  conclusion  générale.  On  ne  saura  bien 
ce  qu'ont  été  les  ventes,  comment  elles  se  sont  faites,  à  quoi 
elles  ont  abouti,  qu'après  les  avoir  étudiées  à  fond  dans  plu- 
sieurs pays  ditl'érents  au  point  de  vue  géographique,  social, 
économique,  et  ayant  été  placés  pendant  la  Révolution  dans 
des  circonstances  à  peu  près  normales-.  Mais  une  si  vaste 
enquête  ne  peut  être  que  collective  et  chacun  est  forcé  de 

1  Je  publie  cette  étuilc  dans  l.i  fonnc  où  elle  a  été  soumise  à  l'.Vca- 
aéniie  en  lOOG.  Les  quelques  cl.angements  .[ue  j'y  ai  apportes  depuis  ne 
nortenl  riue  sur  des  détails  d'importance  secondaire  qu  il  serait  sans 
intérêt  de  siiraaler.  Le  plus  étendu  sera  indiqué  en  son  heu 

■->  11  V  aurait  d'ailleurs  un  très  -rand  intérêt  aussi  à  faire  la  menic  étude 
dans  de's  départements  placés  dans  des  circonstances  anormales  telles  que. 
.ruerre  étran-ère,  «uerre  civile,  cl.ouannerie,  troubles  graves  et  prolonges 
fondant  la  réaction  tbermidorienne  et  le  Directoire  :  ainsi  la  Bretagne,  la 
Vendée,  certaines  parties  de  la  Normandie.  1  Alsace,  le  Rhône,  la  Provence, 
Ole  Mais  précisément  parce  qu'il  se  rencontre  ici  un  élément  particulier, 
ces  régions  ne  devraient  être  étudiées  qu'en  second  lieu,  après  que  des 
travaux  nombreux  sur  le  reste  du  pays  auront  permis  de  tirer  des  conclu- 
sions générales.  Klles  peuvent  modifier  les  résultais  acquis  :  elles  ne  sau- 
raient servir  de  base  à  des  assertions  valables  pour  tout  1  ensemble  de  la 
France. 
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SI'  borner.  N'eus  espérons  du  moins  y  avoir  contribué  pour 
noire  pari,  en  faisant  porter  nos  recherches  sur  deux  dépar- 
lennnls  fort  diilercnts  l'un  de  l'autre,  appartenant  à  des 
reliions  très  diverses,  la  Gironde  et  le  Cher  '.  Ils  sont  encore 
fort  dissemblables  :  la  constitution  de  la  propriété,  l'état  de 
l'a^ricullure,  la  densité  de  la  population,  le  développement 
de  la  richesse,  y  présentent  des  ditlérences  sensibles.  Ils  l'é- 
laienl  pluseucore  versle  commencement  de  la  Révolution.  Ici 
une  ville  grande  et  riche,  la  plus  riche  peut-être  de  la  France 
entière,  toutes  proportions  gardées,  sous  le  règne  de 
Louis  X^'I  :  un  centre  important  de  capitaux  ;  une  popu- 
lation habituée  aux  spéculations  du  commerce  et  animée  de 
l'esprit  d'entreprise,  active,  parfois  remuante  :  de  riches 
vallées  tluviales  rendant  les  communications  relativement 
faciles  :  des  campagnes  où  la  culture  presque  exclusive  de 
la  vi^ne  avait  depuis  longtemps  favorisé  les  progrès  de  la 
population,  où  la  misère  sans  doute  sévissait  cruellement 
encore,  n'épargnant  même  pas  beaucoup  de  ces  petits  pro- 
priétaires dont  les  villages  du  Bordelais  étaient  remplis, 
mais  qui  n'en  pouvaient  pas  moins  compter  cependant  (saut 
les  Landes)  parmi  les  régions  de  la  France  relativement  pri- 
vilégiées. Là,  un  pays  languissant,  manquant  de  débouchés, 
dénué  de  grandes  villes,  peu  peuplé,  et  privé  par  le  lléau 
de  l'absentéisme  des  éléments  les  plus  riches  de  ce  qui  aurait 
dû  être  sa  population-  :  nalurellemenl  fertile  et  réunissant 
plus  que  la  (iironde  tous  les  genres  de  production,  la  vigne 


1.  Quelques  documents,  mais  en  IVnl  polil  nonilue,  ont  en  outre  été  tirés 
des  Archives  den   Côles-du-Xord. 

2.  On  est  frappé,  en  e\aniinanl  la  liste  dos  ciuijjrés  du  Cher,  du  grand 
nombre  de  ceux  dont  le  domicile  était  hors  du  département  :  l'absentéisme 
sévissait  un  peu  moins  dans  la  Gironde  (bien  ((u'il  y  fût  aussi  trop  fré- 
ipienl;.  Le  principal  contingent  de  l'émigration  bordelaise  a  été  composé 
de  membres  du  ci-devanl  Pailemenl  et  de  grands  ou  de  moyens  proprié- 
tairi's  fonciers  ;  l'émigration  berrichonne  s'est  surtout  recrutée  parmi 
des  ofliciers  et  des  courtisans  qui  habitaient   Paris  ou  Versailles. 
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sur  les  cok'a.ix  du  Sancerrois,  les  céréales  et  les  Ibun-ages 
dans  la  plaiue  du  Heii y.   la  ioiél  un   peu    parloul,   mais  ne 
réussissanl  bien  dans  aucun,  laule  de  communications,  laute 
d'aisance  et  d'activité  dans  la  population  :  considéré  partout, 
et  même,  chose  plus  grave,  se  considérant  lui-même'  comme 
presque  irrémédiablement  voué  à  languir  dans  la  pauvreté. 
Ce  choix  (dicté   d'ailleurs  par  cette    considération  décisive 
qu'en  pareil  cas  chacun  doit  tourner  son  attention   vers  les 
contrées  dont  "il  a  déjà  cpiehiue  connaissance   personnelle  et 
avec  lesquelles  il  est  plus  ou  moins  familier)  présente  donc 
l'avantage  de  faire  voir  comment  s'est  passé  ce  grand  bon- 
loversonu-nt  de  la  propriété  foncière  dans  un    pays    pauvre 
et  dans  un  pays  riche,  dans  un  pays  essentiellement  agricole 
el  dans  un  pays   mi-rural,  mi-urbain,  dans  deux   départe- 
ments qui  peuvent  être  considérés  aujourd'hui  comme  types, 
l'un  des  pays  de  petite,  l'autre  de  ceux  de  grande  propriété-. 
Les  analogies,  les  différences  aussi,  que  nous  pourrons  rele- 
ver dans  la  manière  dont  les  ventes  s'y  sont  faites  seront 
donc    éminemment   instructives,    pourront    jeter    quelque 
hmiière   sur  les  nombreuses  et  importantes  questions  que 
présente  l'histoire  de  la  vente  des  biens  nationaux,  et  don- 
neront peut-être  quelque  valeur  aux  conclusions  générales 
(pie,    dès   à   présent,    et  en  attendant  enquêtes   plus  nom- 
breuses, il  paraît  possible  de    formuler. 

Quant  aux  matériaux  employés  pour  cette  élude,  à  peineest- 
il  besoin  d'indiquer  que  prescjue  tous  viennent  des  Archives 
départementales,  série  Q.  Très  complète  dans  la  Cxironde, 

i  II  n'v  a  pour  sen  convaincre  qui.  parcourir  les  déliWralions  de 
lassembu'e     provinciale    <lu     Berry   :    elles    respirent   le    plus     profond 

^"^"Tà  Gironde  (déduction  faite  de  la  partie  des  Landes)  est  essentielle- 
ment un  pavs  de  petite  proprit-lé.  l.e  Cher,  où  les  cotes  foncières  d  une  con- 
tenance supérieure  à  100  hectares  représentent  r.V  ■>  „  de  la  superficie  unpo- 
sahle,  est  le  second  département  .le  Franco  au  point  de  vue  de  1  importance 
de  la'gr"ntl''M"01»''^'''^'-   ^'■'-  Je  Koville,  Af   )torc,-lU',m-»l. 
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celle   série  l'esl  bien  moins  dans  le  Cher,  nne  incendie,  en 
IH'W,  en  ayanldélrnil  nne  grande  parlie.  Les  acles  de  venle, 
nolammenl,  onl  élé  à  peu  près  anéanlis  :  d'où  ce  grave  incon- 
vénienl  que  l'on  ne  peut,  dans  cedéparlemenl,  savoir  jusqu'à 
quel  point  les  enchères  ont  été  disputées,  ni  rapprocher  (au 
moins  fort  souvent)  les  prix  d'adjudication  de  ceux  d'eslima- 
lion,  ni,   enfin,  rien  ne   nous  renseignant  plus  sur  les  con- 
frontations des  parcelles  vendues,  savoir  si  les  acquisitions 
par  propriétaires  limitrophes,  un  des  points  les  plus  dignes 
d'attention  dans  l'histoire  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
ont  été  aussi  nombreuses  dans  le  Cher  qu'elles  l'ont  été  par 
exemple  dans  la  Gironde.  Mais  cette  perte  est  heureusement 
atténuée  soit  par  les  états  de  ventes  que  le  district  de  Bourges 
avait  eu  l'heureuse  idée  de  faire  imprimer,  à  grand  nombre 
d'exemplaires,  et  qui  sont  faciles  à  retrouver,   soit  surtout 
par  les  relevés  de  ventes  que  l'administration  des  domaines 
avait  fait  dresser  et  dont  la  collection  est  complète  pour  le 
Cher  (au  moins  pour  les  ventes  faites  parles  districts).  Sur 
ces  documents  sont  portées  les  indications  essentielles  :  dési- 
gnation de  l'immeuble  vendu,  de  l'ancien  propriétaire,  de 
l'acquéreur  (et,  s'il  y  a  lieii,  de    ses   cessionnaires),    et  du 
prix  d'adjudication.  Faites  uniquement  au  point  de  vue  de 
la    formation  des    décomptes  des  acquéreurs,  ces  listes  ne 
mentionnent  pas  (au  moins  le  plus  souvent)  le  prix  d'es- 
timation :  en  revanche,  elles  donnent   les  versements  suc- 
cessifs des  acquéreurs  ou  de  leurs  ayant  droit,  et  elles  four- 
nissent ainsi,  à   première  vue,  un  renseignement   que  l'on 
ne   peut  se   procurer    par    ailleurs,    dans    la  (tironde    par 
exemple,  qu'au    prix   d'un    travail  très  long  et  d'un  succès 
toujours    incertain,  llenseignement  d'un  prix    inestimable, 
car  une  des  ])lus  grandes  causes  d'erreur  contre  laquelle  il 
faille  se  prémunir  lorsqu'on  parle  des  biens  nationaux,  c'est 
la  tendance  à   se    figurer  qu'il  suffit,    pour  avoir  une  idée 
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juslc  (l.-s  prix.  (K'  ivtluiix'  la   \alcur  nominale  drs  pi'ix  (1  ad- 
judicalion    à  la  valeur    irclk-  (nccessilé   éU-nu-nlaii-e  et  sans 
l;,,infllc  on  ronil  loni  droit  à  l'absnrdcj.  Celle  rédnclion  est 
lurcssaiir.  mais  vWr  t-l   h-in  d'être  suffisante;  il  reste,  une 
Inis   (|U(llr    a    été    l'aile,  à  savoir    h  quelles    époques  et  en 
•  liullfs  vaUurs  les  paiements  ont  été  faits,  et  par  eonséqueni 
.[lu.Ue  somme  exaele  ils    représeiilenl.    Faute   de  celte  pré- 
eaution  indispensable,  pres(pie  loujoursomise,  on  reste  sous 
celte  impression  fausse  que  tel  bien,  vendu  par  exemple  en 
janvier   1793  3(1.000  fr.   (soit,  l'assignat  étant  alors  dans  le 
(  :iier  à  72  "/o.  valeur  réelle  21 .000  fr.),  a  dû  coûter  21  .(iOO  fr. 
à    son   acquéreur;  erreur   considérable,   car  les  paiements 
séchelonnant  à   des   époques  où    l'assignat  est  tombé  à  70. 
à   W,  à  20,  à    10  "'„■   et  même  plus  bas,   il  arrive,  comme 
dans  cet  exemple,    (pie   l'acquéreur  se   soit    libéré   par    un 
versement  total  de  5.0(13  fr.  SO,  valeur  réelle.    En  parcou- 
rant les  listes  de  paiements  aux   Archives   du    Cher  et  en 
o.n>latanl  avec  (pudle  (piasi-unanimilé  les  acquéreurs  ont 
pioiité  de  iépo.pu-  de  la  grande  dépréciation  de  l'assignat, 
lin   dv  l'an    111    et  commencement  de  l'an  H',    pour   faire 
leurs  plus  gros  versements,  en  voyant  quelle  place  énorme 
tient   l'assignai  dans   la   colonne   des    paiements   ef   quelle 
place    infime  y  occupe  le  nunuraire,  on  a  la  sensation  vive 
,lr  la  fantasmagorie  menteuse    des   chiIVres  et   de    la    quasi- 
nullité  pour   riltat,  grâce  à  la  dépréciation   de    l'assignai, 
,1e  la    valeui-  réelle   des  biens  nationaux.  Rien  de   plus  vrai 
,[,K.  le  mol  de  M.  Anglade  '  :   «  si  les  biens  nationaux    ont 
élé  bien    vendus  lau   moins  au  début  ,  ils  ont  été  très   mal 


laves. 


Lesdcux  séries  u  lîiens  Nationaux  -  .les  deux  départements 
envisagés   se   complèlenl   ainsi    l'une   laulie  et  se   recom- 
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,nan.l.nl  à  Ihislui-i.n  par  des  avanlages  dinercnls,  mai.  é^a- 
Kiiunl  appréciables  '. 

11  laul  nu'ulionnei-cValeincnl,  dans  ces  deux  dépailemenls, 
mais  surloul  dans  celui  de  la  Gironde,  les  documents  versés 
aux  Archives  départemenlales  par  radminislralion  de  l'Kn- 
rogislremenl.  documents  non  classés,  dun  mauiemenl  dilli- 
cile.  ollVaut  de  regrettables  lacunes,  mais  dans  lesquels  on 
peut  toutefois  puiser  aussi  de  précieux  renseignements  ;  pré- 
cieux surtout  lorsqu'ils  permettent,  comme  il  arrive  quel- 
quefois, de  suivre  après  la  première  vente  les  vicissitudes  d'un 
bien  national,  et  de  se  faire  une  opinion  motivée  sur  une 
des  plus  graves  et  des  plus  délicates  questions  que  présente 
Ihistoire  des  ventes,  celle  de  savoir  si  les  acquéreurs  ont 
acheté  pour  garder  ou  pour  revendre,  et  avec  quelle  rapi- 
dité, dans  ce  dernier  cas,    les  biens  ont  passé  de  mains  en 


mains. 


La  série  Q  des  Archives  Nationales,  les  séries  L  et  C  des 
Archives  Départementales,  la  série  K  (arrêtés  des  préfets  et 
eonseds  de  préfeclurei,  ont  aussi  fourni  d'utiles  rensei- 
gnements. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  les  dillerents  ouvrages 
imprimés  qui  ont  été  consultés  :  on  les  trouvera  indiqués  cha- 
cun   à  leur   place. 

,  Ces  .U.ux.lépnls  monU-lé  ouverts  par  M.  Brutails,  .-.rehiviste  de  la 
Cilomle  et  par  M.  (landilhou,  archiviste  du  Cher,  avec  une  extrême  com- 
plaisance, dont  je  no  saurais  trop  les  remercier. 
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MISIO    UIOS    UIENS    DL'    Cl.KRGK    A    LA    UISI'USITION    DE    l'ÉTAT 

I.WllSLATION     DE     I.ASSKMULÉK     CONSTITUANTE     SUR     LES     VENTES 

DE    IllENS    NATIONAUX 

Préparée  par  la  pénurie  linancière  de  l'Ancien  Régime,  ame- 
née par  l'impuissance  absolue  de  continuer  à  gouverner  à 
la([ui'llc  l:i  Royauté  se  trouva  réduite  dès  1788,  la  Révolution 
tul  piiin  premier  eiïet  d'aggraver  le  mal.  Au  désordre  ancien 
s'ajoula  K'  désordre  nouveau  que  produisit  la  non-rentrée  de 
l'impôt,  conséquence  forcée  du  désarroi  général  de  l'administra- 
tion et  de  la  stagnation  des  alTaires  qui  accompagne  nécessaire- 
ment toute  grande  crise  politique.  A  peine  eut-elle  pris  en 
mains  l'autorité  ({ue  la  Constituante,  elle  aussi,  fut  dono  obligée 
de  subordonner  toute  sa  politique  financière  à  l'impérieuse  néces- 
sité de  se  procurer  des  ressources  immédiates.  Mais  l'emprunt 
et  les  moyens  extraordinaires  étaient  devenus  impossibles  par 
l'abus  même  qu'en  avait  fait  l'ancien  gouvernement  et  par  les 
inicrtitudes  de  l'avenir:  les  impôts  anciens  ne  rentraient  pas,  les 
nouveaux  étaient  longs  et  difficiles  à  établir.  L'Assemblée  se 
trouva  donc  inévitablement  amenée  à  tourner  ses  espérances  vers 
ces  richesses  cpi'une  vieille  tradition,  remontant  aux  guerres  de 
religion,  sinon  iiiéini'  au  moyen  âge,  faisait  regarder  comme  une 
suprême  ressource  tlans  les  moments  de  crise  aiguë  :  les  biens 
(lu  clergé.  Ne  venait-on  pas  d'ailleurs  de  voir  l'Ktat  s'emparer 
des  biens  des  Jésuites,  et  la  Commission  des  réguliers  faire  des 
coupes  somi)res  parmi  la  végétation  trop  loull'ue  des  congréga- 
tions religieuses?  Calonne    n'avait-il    pas    encouragé  sous    main 

M.   Maiiiiin.  —    \'cii(c  lies  biens  milionaiu-.  I 
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un..  ..  ncnui-W  un  /^«  sur  h  Jcsirnriion  .1rs  pn'Irrs  v,  des  moines 
,„  /->«,./..>  et  une  .-  liéfonnc  du  clcn,c  on  Fr.ncc  -.  c,u.  adjura. 
,,  lloi  ae  s-enMVuer  des  biens  ecclésiastiques  en  se  cha.gean 
des  frais  du  oulle?  Kt  plus  .éce.nment  encore,  lebnj.t  n  ava^ 
pas  couru,  dès  les  premiers  jours  de  l'année  1/89.  que  1  K  at 
'ilait  mettre  la  main,  .u  fur  et  à  nu-sure  des  extmet.ons,  sur  les 

revenus  du  clergé  '.' 

Les    cahiers    de    1789,     absolument    formels    pour    la    sup- 
pression  des  immunités  financières   ecclésiastiqms     mais  dont 
Lelques-uns  seulement    avaient   osé    réclamer   1  allée  ation   des 
biens    d-église    aux    nécessités   de  l'Etat,  ne    faisaient  pas  à  la 
Constituante  une  loi  de  cette  prise  de  possession  :  mais  d  laut 
reconnaître  cju'ils  l'engageaient  nécessairement  dans  cette  vo.e, 
en  admettant,  en  réclamant  comme  chose  toute  naturelle,  1  im- 
mixtion de  l'autorité  publique  dans  l'administration  du  temporel 
de  l'Éslise    et  une  nouvelle  répartition   des    revenus    ecclesias- 
l.ques:   plusieurs  même   préconisaient  l'emploi  dune   partie  du 
superflu  des  biens d'éj^lise  pour  le  paiement  de  la  dette  publique. 
Ainsi    était  indiquée,    même    avant  la  réunion  de   1  assemblée. 
iHlée   d'une  vaste   opération  sur   les   biens   d  éj^lise.   Lorsque    e 
n^arquis  de  Lacoste,  dès  le  8  août,  lorsqu'en  termes  V^-^   '^^ 
Tallevrand,  le  1 0  octobre,  aflirmèrent  le  droit  de  propriété  de  1  Ltat 
sur  les  domaines  ecclésiastiques,  ils  ne  firent  que  donner  corps 
a  une  idée  latente  au  fond  de  presque  tous  les  esprits.   Dupont 
de  Nemours,  que    certes  on  ne  saurait  accuser  d  avoir  été  un 
révolutionnaire    trop    ardent,     était    en    réalité    rallie    à    cette 
manière  de  voir,  lorsque  dans  son  fameux  discours  du  2.  sep  . 
1789  il  réclamait  une  nouvelle  dispensation  des  revenus  ecclc- 
siasliques  telle  qu'elle  laissât  libre  pour  les  nécessités   de    1  htat 
un   fonds  d'une  cinquantaine  de  millions  destiné  à  gager  le  gros 
emprunt    nécessaire   pour    sortir   des    difficultés    présentes   et  à 
constituer  le  fonds  d'amortissement  indispensable  pour    es  em-, 
pécher   de  renaître  à   l'avenir.    La  suppression    sans  rachat   des 
Ilinies,   qui    entraînait  comme    conséquence  un   bouleversement 
complet  de  la  répartition  des  revenus  ecclésiastiques    1  envie  de 
l'Assemblée  d'avoir  un  clergé  salarié  et   non   propriétaire,   firent 

i  {r^;.îs;S;.^';^,:::";"jrrî::,s..  co,.a.... .  compté 

iron.e-ilcux  cahiers  du  Tk-s,  sept  de  la  Noblesse,  réclaman.  une  ^ente  de 
inonasl.-rcs  jmur  acquitter  la  dette  putilique. 
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le  rcsU'  :  aines  un  Ion;;-  (lt>l):i(,  ([ui  d'aillfurs  rn'  pouvait  ])as  avoir 
une  tiulro  solution,  cai-  la  (JonstiLuauti',  en  ceci,  subit  une  néces- 
sité, beaucoup  plutôt  cpi'ello  ne  pesa  des  arguments  et  ne  choisit 
une  politique,  elle  décréta,  le  2  nov.  que  les  biens  du  clergé 
«liiient  à  la  disposition  de  la  Nation,  à  charge  pourcclle-ci  de  sup- 
porter les  frais  du  culte,  l'entretien  de  ses  ministres  et  le  soula- 
gement des  pauvres.  Si  jamais  il  y  a  eu  sj)oliation  de  l'Kglise  par 
ri'-tat,  ce  n'est  pas,  tout  au  moins,  ce  jour-là  :  l'Kglise  l'ut  large- 
ment dotée,  dans  le  budget  que  la  Constituante  allait  bientôt 
t'iablir  :  et  les  engagements  pris  relativement  au  budget  des 
cultes  furent  si  précis,  si  formels,  si  réitérés,  qu'aucun  esprit 
raisonnable,  à  moins  de  le  supposer  doué  du  don  de  prophétie, 
ne  pouvait  alors  concevoir  de  doutes  sérieux  sur  leur  observa- 
lion,  ni  prévoir  tpi'un  jour  viendrait  où  l'Etat  répudierait  le 
passif  sans  rcsiiluer  l'actif.  Au  fond  l'opération  n'était  que  l'exé- 
culion  dans  ilc  plus  vastes  proportions  de  ce  que  Dupont  de 
Nemours  et  beaucoup  de  cahiers  avaient  considéré  à  la  fois 
comme  légitime  et  comme  nécessaire:  répartition  plus  équitable 
et  plus  régulière  des  fonds  nécessaires  pour  le  service  du  culte, 
mise  du  reste  à  la  disposition  de  I  b^tat. 

Ce  serait  d'ailleurs  nous  altardar  inutilement  que  de  dis- 
cuter ici  la  question  de  droit  engagée  dans  ce  débat  célèbre, 
car  elle  ne  touche  ([ue  très  indirectement  notre  sujet.  C'est 
à  un  autre  point  de  vue  qu'il  faut  envisager  la  mémorable 
dis<ussi(iii  (|ui  se  déroula  devant  1  Assemblée  Constituante  : 
la  |)risc  par  I  l'.lal  des  [biens  du  clergé  entraînait  inévitable- 
ment, à  l)rei'  délai,  une  vaste  opération  de  vente  et  cette 
vente  étail-elli^  possible,  était-elle  désirable  ?  n'ajlait-elie  pas 
être  cause  de  nombre  d'embarras  ?  ne  serait-ce  pas  un  niailnur 
public  que  la  dépossession  de  l'Eglise  ? 

La  propriété  ecclésiasli([ue  a  trouvé,  soit  dans  l'Asseudjlée, 
soit  en  dehors  il'elle,  de  chaleureux  défenseurs.  Jeter,  disaient- 
ils,  une  telle  masse  de  biens  sur  le  marché,  à  l'improviste,  en 
même  temps,  en  pleine  crise  politique,  dans  un  moment  où  déjà 
tant  de  terres  à  vendre  ne  trouvent  pas  preneur',  ne  peut  être 

I.  i  à  :>.0i)0,  d'.ipiès  Vu-fvillc  des  t^ssurts  ;  .">  à  (1.(1(10  d'après  l»oisj,'oliii  : 
Thoiol  (I.l)''-'  «.IVlt)  admet  aussi  ce  cliilTre  de  il. 000.  l'ouriiiiM-  de  Ïdhv  :i>r<i- 
Jfl  il>-  rrnlr  </«■»  biens  ecclcsiaslii/iii-a,    l.l)^"  «4i:<)  parle  de  -'O.OOO. 

Il  ne  pareil  pas  aussi  ecrlaiii  (pi'oii  voidiill  l)ieii    le  dire  ipie  les  faraudes 
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r         ..    ,  1.  „ro,.ri.tO  tout  oi.tiore  .lui   subira  u.ic  déprécia- 
.  „e  IU.U.S.  l'  '    "  :  ^,^^^^^^^^       \  rendant  à  vil  prix,  ne 

t.on  ^---»'^>'^;;;  •      '^i;'„       ;  j,,,duit   de  cette  aliénation,  de 
rr::r  :"  îl^au  1...'   tn.p  onhU^e  dan.  les  ealculs 
Tp    tisans  de  sa  dépossession,   et  de  quo.  -^ven.  aux  .^a.s 
du  culte.  Voudrait-on,  au  contraire,  surseoir  aux  ventes  ?  L  Eta 
a    encore    plus    mauvais    administrateur  que    vendeur,    que 
.ro  it  a-t-il  tiré  .les  b.ens  des  Jésuites?-  A  ces  arguments  .1  une 
r    se  incontestable  ils  ajoutaient  des  considératu.ns  plus  su- 
ÏÏ:  à  caution  sur  la  prétendue  supériorité  de  la  cultm.  eccles,^- 
tique-   ils   plaidaient   la  cause  de  la  grande  propriété  de   main 
^orte  soutenaient  que  les  grandeéfermes  étaient  mieux  cultivées 
If  productives,  citaient  comme    preuve  les  grands  domain 
des  abbayes  du  Nord,    où  la  culture  était,  suivant  eux.   portée 
u    dernier   degré   de  perfection,   et  prédisaient  une    singulière 
Linu.ion  des^écoltefet  des  bestiaux,  le  jour  où  ces     o— 
seraient   divisés    et  subdivisés   entre  mille  mains.  «  Les  manses 
m  laies,  disait  un  abbé  Gandin  dans  ses  Ol^s.r.aUonsjnn-  U 
motion  de   M.    ThoureO,  qu'il  ne  faut    pas   confondre  avec     es 
I   ses  abbatiales,  ne  sont-elles  pas  aussi  bien  eu  tivees  que  les 
r^priétés  des  plus  vigilants  pères  de  famille  >  et  les  parhcu  le 
seient-ils  en  état   d'entreprendre   les   défrichements,   les  con 

ons  de  digues  pour  obvier  aux  inondations,  les  condui  s 
d  eau  dans  les  terres  pour  les  féconder,  et  autres  grands  travaux 
de  genre  que  les  anciens  Religieux  ont  faits  par  leurs  ,,ropres 
b  as  e'  que  les  Religieux  modernes  font  faire  avec  les  revenus 
de  lurs  fonds?.   Et  l'on    montrait  les  pariiculiers   impuissants 

tor.es  mises  en  vente  restassent  s^s  ^-^  ^^-^^'l^^?  ^l'i'l 
la  Oironrle  quelques  futurs  ^^^^^  "^''^  ^Z^'l^  y<Zcl>:nlr^i  qu'elles 
„„rche  des  c.vénemenls,  ont  mis  leurs  terres  ^,  J^'^'^^f  j"^"  u„%.ande 
.■•tnient  encore  vendables:  ces  ventes  se  «o"  ' '^^^  ".exemple,  par  le 
facilité  et  à  bon  p-i...  Celte  hab.le  manœu     e  'll^'^l^^^^^'i;;'.^^,^,,  de 

appuyer  largumenlalion  des  advcrsaiies,  pluloi  .pu 
propiictô  ecclésiastique. 

I.  uit.i,  nai..  l.b^'-' i:wm. 
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h  fairi!  les  aiiu'lioialions  nécessaires,  à  oiilrcpiviuliv  tout  co  ([ui 
exi}<eait  tli-  l'esprit  de  suite  et  de  vastes  capitaux,  tout  ce  qui 
imi>li([uail  au  l)es()iii  sacrifice  d'un  revenu  immédiat  en  vue  d'un 
plus -rand  bénélice  il  venir'.  On  vantait  la  richesse  des  fermiers 
de  ces  frrands  domaines  des  abha.ves  du  Nord,  preuve  frappante 
de  la  prospérité  de  la  culture,  et  l'abondance  des  salaires  distri- 
bués par  eux  aux  journaliers  des  alentours.  On  partait  de  lit 
pour  prédire  :iux  campagnes  le  plus  sombre  avenir,  le  jour  où  à 
ces  nionasières,  il  ces  fermiers,  succéderaient  des  capitalistes 
avides,  franvais,  étranj,'ers,  israélites  souvent,  qui  ne  songe- 
laienl  (|u';i  s'enrichir  au  plus  vite,  sans  se  lai.sser  arrêter  par 
aucune  considération  d'humanité  :«  Accoutumés  à  tirer  de  gros 
prolits  de  leur  argent,  ils  pressureront  les  cultivateurs,  jetteront 
la  désolation  et  le  désespoir  dans  les  familles...  Us  viendront 
vous  donner  p(mr  com|)tanl  des  contrats  et  des  elfets  (ju  ils  se 
sont  procurés  à  ."id  7,,  de  bénélice  ■'...  Malheureuses  campagnes! 
chargées  d'impôts,  réduites  à  la  circulation  d'un  dangereux  et 
ruineux  |)apier,  vous  verre/,  les  fruits  de  la  terre  qui.  pendant 
(|ue  le  clergé  possédait,  rendaient  au  cultivateur  le  prix  de 
ses  sueurs,  aller  se  perdre  dans  le  gouffre  de  la  capitale  et  y  servir 
d'aliment  aux  dérèglements  du  luxe  et  du  libertinage '..  .  -• 
L'abbé  Maurv  a  particulièrement  insisté  sur  ce  genre  dargu- 
ment;ition  dont  le  caractère  déclamatoire  lui  plaisait  :  .-  Pour- 
quoi sacrilier  la  |)rospérité  des  campagnes  h  ce  gouffre  dévorant 
de  la  capitale.  (|ui  engloutit   déjà   la    plus  riche   porlinii  dy   notre 

1.  C'est  la  tliosu  oiJiiiairc  et  <l'aillem>.  loi  l  plausible  dos  (Iffeiisoiirs  de 
la  Kiande  piopriélé  :  la  paît  do  vorito  qu'ollo  contient  est  incontestable, 
niênie  appliquée  à  la  i;rande  propiioto  do  inainniorlc,  encore  (|ii'il  y  ail 
linéique  exa};oiation  h  dire  avec  M.  de  l.aveigno  [Economie  rur.ile  de  la 
France},  que  prosi|ue  tout  ce  qui  exige  en  culture  de  la  richesse  et  de 
l'esprit  (le  suite  a  pris  naissance  à  l'ombie  des  cloîtres.  La  bonne  tenue  des 
(grandes  formes  ecclésiastiques  dos  provinces  du  Nord,  où  le  clorpé  élail 
d'ailleurs  plus  riche  <)ue  nulle  part  ailleurs  en  France,  est  ■;onéralemenl 
admise;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  attribuer  tout  le  mérite  à  la  •gestion  ecclé- 
siastique :  la  fertilité  du  sol,  l'énerj^ie  au  travail  delà  population,  la  facilité 
relative  des  <lêboucliés,  otaienl  autant  de  circonstances  favorables,  et  l'évé- 
nement, d'ailleurs,  prouva  bientôt,  au  témoi},'naf,'e  mémo  du  préfet  du 
Nord,  qui  n'étail  ipio  partiellement  favorable  il  l'œuvre  ajjricole  do  la  Révo- 
lution [Sl;,lisli,/ii<'  (lu  ih'-jtartcment  du  Sord,  t.  I,  486  et  suiv.)  que  la  divi- 
sion des  exploitations  n'avait  pas  nui  à  la  quantité  des  récoltes. 

2.  Discours  de  N'iebville  des  lîssarls. 

H.  Considérations  sur  l'intéressante  question  s'il  y  a  sûreté  pour  le  peuple 
à  acquérir  les  biens  du  clergé  (i  novembre  t7H0,   I.b^'  4418'. 
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revenu  terrilnri.!  ...   a  ced..  ...nu-e  .le  prêteurs,  de  spéculateurs, 
ai»tri..mls  eu  liuanee,  toujours  en  .elivité  entre  le  Trésor  et  la 
Nation    pour  arrêter  la  circulation  du   nu.néraire  par  1  extension 
illimitée    des  elVets   publics?...    Concentrez    à  jamais    «lans     a 
capitale  toutes  les    propriétés   de   TK^li-.  et   retournez  ensmte 
dans  vos   provinces   pour   .y    recueillir   les  bénédictions    de  vos 
concitoyens...   lîn  rmnant  l'agriculture.     Tindushie    cl  le  com- 
merce  "  la    banqueroute    se    fera    malgré    vos  garanties  et    vos 
usurpations.    •■  Bien    que   révénement    ait   justifié  les    sombre.s 
pronostics  de   l'abbé  Maury,   bien   que  la  déroule  do   1  assignai 
el    du   mandat,    la    banqueroute    des    deux    tiers,    la    rmne   des 
créanciers  de  l'Hlal  par  cette  révolution  qu'ils  avaient   appelée, 
■m  début    de  tous  leurs  vœux,    n'aient  plus   lard  que  trop  con- 
firmé ces  paroles,  c'était  une    étrange   façon   do   raisonner  que 
de  prédire    la  ruine  des    campagnes  le  jour  où   les    capitaux   > 
afflueraient    en  plus    grande  abondance  :  et  c'était  une  assertion 
bien  paradoxale  que  de  soutenir   la   supériorité  de   la  culture  de 
la  mainmorte  sur  celle  quaiguillonne  et  ,,u'aet.ve   1  n.leret    par- 

liculier.  ,.  i  •      i 

Tliourel       lallevraiid.     Mirabeau    el     bien    .1  autres,    dévelop- 
pèrent le  point  de  vue  opposé.  .\  l.urs  yeux  la  propriété  par  les 
corps     par  la  mainmorte,  est    une   mauvaise   propriété  :  il  tant 
multiplier  les  propriétaires  pour  nmll.plier  les  produits    el  aussi 
pour  diminuer  le  nombre  des  iudivi.lus  qui.  ne  pos.sédant  rien 
tiennent  moins,   pour  cette  raison,  à   la  chose  publique,   et  sont 
,lan-ereux  .laus   les  temps  de  calamité   el  de  fermenlatmu.    l.a 
.rrande   plaie  de  l'Étal,  la  principale    raison   de   la   langueur  de 
ra-riculture    c'est  la  rareté  des  iamiUes  agric.des  propriétaires    : 
il  i'^nporte  d'en  accroitre  le  nombre  et  spécialement  dans  ces  pro- 
vinces qui  comme  les  Flandres,  le   Hainaut,  .sont  travaillées  de 
l'inlluence  ecclésiastique.  Un  domaine  trop  étendu  est  lorcement 
négligé;  une  petite  propriété  sera  cultivée  avec  ardeur  par  son 
propriétaire  qui,  précisément  parée  .p.'il  nest  pas  nehe.  lui  tera 
rendre  tout  ce  qu'elle  est  .su.sceplible  .le  r,.ndre.  l.ou,  d  amener 
dans    les  campagnes  langueur  et   misère.    !.■   .nmc-llement    .les 
biens  V  cau.sera  plutôt  une  plus  grande  deman.le  .le  l.ava.  .  un 
accroissement    de    salaires,    y    favori.sora   i'accroi.s.semenl    <le    la 

i     Volnev     Mouen:,  Irrs  nimph-s  pour  vendre  en  moins  ,h  ,l.;i.r  ./".•<  W  s:,ns 
.lrprrri;,linn  /-s  /„>,..»  ,ln  rlerf,<'  ol  .In  domninc  fl.b'»  38701. 
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,,„l,ul:.ll..n.    C..nil)i.n  .!.■   pivl.-.ls.   .le   li.l.rs  l»-n..|i(i.'is.   ..b.j.-cl.-- 
l-.m    à    rahlu'    M.oir.v    .•!    mux    ;uilns    nr.-,|.-urs    (!.•    .In.ite.    <|in 
aui-aiont  n.u-i  d'Iial.il.T  la   piuviiuv  .•!  (lui  .•inix.ilaUM.t  1.'  num.- 
rairo  dans    la    capilalr.    v    s.t..i.I    .viii|.lai(--s    par    des    pi-irs  de 
famille,   des  ailisU-s.   d.-s   lionimcs  industrieux,  qui  déponseiunt 
sur  les   lieux    les   piodls   utiles  <|uils   v    leionl  de   leur  ail  !  La 
pi.isp.'ttive    «les    places.    <lés..rmais    données   par    le    peuple,   en 
délennineia    IxMueoui)   à    s'en    rappn.elior.    à   vivre    avec    lui,    à 
capter  sa  bienveillance  en  parla-eant  ses  travaux...  Au  lieu  de 
prévoir  les  méventes,  il  y  a  lieu  de  s'attendre  à  une  -rande  con- 
currence dans  les  aeliats  :  riUat  cessant  .ses  emprunts,  les  capi- 
talistes se    jetteront   sur   la  terre:  s'il  y  à  en  ce  moment  tant  de 
lones  a  vendre,   c'est  .pie  les  emprunts  de  l'iUat  attirent  tout  le 
numéiaiiv.    Il   s'en   Taul.  (l'ailleurs.  (pie  les  biens  ecclésiastiques 
soient    les    mieux    a.liuiiii.livs    et     les    plus    productifs  :    l'ahs.'u- 
léisme  des  proprielaiivs,   les  n,.ml.ivux  procès  auxquels  donnent 
liou    les    malieivs    héiiéliiiales.    la    répu-nance    d'hommes    .sans 
héritiers   dirc-cts   à   faire  à    temps  les   sacrilices   nécessaires   pour 
les  réparations  et  pour  la  mise  en  culture,  sont  autant  de  causes 
de  sta-nation    et    de    dépérissement  :    les   baux   que    passent   les 
bénélicieis  étant   toujours  des  baux  aléatoires,  puisque  leur  mort 
ou  leur  i-.-si^'nation  peut  entraîner  de  droit  une   résiliation,  les 
fermiers,    toujours  exposés  à    l'expulsion  ou  à  de  ruineuses  .'xi- 
gences  de  pois-de-vin.  se  j,'ardent   bien  de  les  |)orter  à  leur  juste 
valeur:  la  propriété  ecclésiastique  dépérit  chaque  jour  par  la  rui- 
n.u-,.'    Hl.ninistralion  de  la  mainmorte,  el  domu-  des  retenus  qui 
ne  s.. ni  nuli<'ni.nt  en  rapport  avec  l'importance  de  son  étendue. 
Tels  s.uit   i.s  |.inuipaux   arnuments  de  ceux  qui  combattent, 
au  simple   point  de  vue  de  son  utilité  économique  el   sociale,  la 
propriété    de    l'I':glise;   el    encore   que    certaines  arrière-pensées 
politi(|ues  s'y  trouvent  mêlées,  que  le  désir,  par  i-xeinple.  de  ne 
plus  avoir  un    clerjîé  indépendant   et    propriétaire,   .pir   le   désir 
aussi  «le   lier  au   nouvel  ordr.-  de  choses  le   plus  -ran.l   nombre 
possible  d'intérèls  soit  toujours  présent  à  leur  esprit  et  queUiue- 
fois  même  saflirme  ouvertement,  il  n'est  guère  possibli-  de  con- 
tester sérieusement   le   bien   fondé  de   leur  manière    de  v.nr.   La 
grande,  la  in..y.nne.   la   petite  propriété  ont  chacune  leurs  avan- 
lai,'es,  el    il    s.rail    bien    siiperllu  de  discuter  ici   à  nouveau   une 
(pieslioii    (pii.    pour    tout    espill    impartial,    est    depuis    lon-leiup- 


ciiAi'iTm.  i>ui;mikh 


décidée.  Ce  quil  impolie  de  rcmarquor,  c'est  que,  dans  la  Fiance 
de  1789    c'élail  suiloul  la  petite  propriété  qui  avait  besoin  d'être 
renforcée,   et   que  la   grande,  dans   les  mains  qui   la  détenaient 
alors,  s'aecompa-nait  trop  souvent  d'inconvénients  très  -raves, 
absentéisme,    eullure    peu    intensive,   grande    part    laissée   J.   la 
jachère,    mauvais  entretien  des  bâtiments.    La    petite   propriété 
était  très  réjiandue,  quoiqu'elle  le  fût  très  inégalement  dans  les 
diverses  régi.ms  du  pays  :  toutes  les  recherches  impartialement 
conduites   s'accordent  à  en  attester  le  développement  con.sidé- 
rable,  et   le  débat  sur  ce  point  peut  être  considéré  comme  clos  ; 
mais.'  si  le   nombre  des  propriétaires  était  déjà  énorme  et  si  les 
adversaires  du  clergé  à  la  Constituante  exagéraient   en  parlant 
dune  quantité  immense  de  familles  sans  propriété,  il  est  certain 
ipe    l'importance    de    leur    propriété    était     minime,    l'exiguïté 
de  leurs  ressources  très  fâcheuse  ',   l'impossibilité   de  s'étendre 
presque   absolue   et   cela,   chose  grave,  alors  que   la   population 
s'accroissait    rapidement    :    et    rien    n'était    plus    désirable    que 
de  faire   passer  entre  ces   mains,   que   rendrait   industrieuses  le 
fécond    stimulant    de-    l'intérêt    particulier,    des    biens    plus    ou 
moins   languissants  sous    1  administration  forcéninit    négligente 

des    corps. 

Dès  avant  la  Révolution,  un  courant  d'idées  fort  marqué  avait 
eu  lieu  en  ce  sens:  beaucoup  d'économistes,  malgré  l'autorité  de 
Ouesnay.  s'étaient  montrés  hostiles  à  la  propriété  ecclésiastique, 
favorables  au  morcellement  du  sol  en  petites  exploitations. 
Boncerf,  le  fameux  ami  de  Turgot.  avait  réclamé  ^  l'aliénation 
des  domaines  du  roi,  des  biens  des  gens  de  mainmorte  et  même 
des  biens  communaux,  les  moins  productifs  de  tous,  pour  multi- 
|,l„r  Ir  nomb.e  des  propriétaires:  Calonne  avait  proposé  aux 
„ntai)les  l'aliénation  des  domaines  de  la  couronne  que  leur  faible 
produit  rendait  i.  i.eu  près  inutiles,  et  un  arrêt  du  Conseil  du 
ir;  mars  17SS  avait  ouvert  la  voie  à  une  réforme  de  ce  genre.  La 
plus  haute  autorité  du  temps  en  pareille  matière,  la  Société  royale 
d'agriculture,  se  pronon<.ait  avec  force  pour  le  morcellement  en 
petites  propriétés  particulières  des  biens  d'église,  des  biens  de  la 
eouronne.   même  des    biens   communaux  :    et   son  mémoire  pré- 

I.  Cr.  n.on  .-.ludc  suiU;s  classes  ni.alcs  cm,  (,uv.-..iu.  .u,  xvur  siècle  IHen.r 
iIph  liliidos  hifinriqui'x,  avril  à  octoljre  1902). 
•î.   l.ii  plus  imporliinlc  airairc  fl,l)'»  723r>^. 
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s..,,!.'.  .   r  \ss.-n.l)UV  ualionalc  !.■  2:5   ..ctol,.v    ITS'J  ctail    ui,  cl.a- 
|,.u,vux  i.lal.U.y.T  i-n  lav.-«r  do  la  division  1  :  -.  Les  biens  commu- 
naux,  .•ei..os..ntai(-rll.'.  s.,ul   négligés:  chacun  en  usurpe  ou  en 
dé-rade  !.■  plus  cpiil  peul  ;  lliomme  qui  en  retire  le  plus  d  avan- 
ImJ.s  ..st  rrlu,  .pu  V    .■!.%, .!.■  le   plus  de  l.estiaux,  c'esl-à-dire   le 
,,lus  rielir:  (V  s.. 1.1  .railleurs  des  foyers  permanents  d'épizootie. 
I    u.t.Tèl  lîi-néral  et  linlérêt  particulier  eu  sollicitent  i.npérieuse- 
nunl  le  parlaj,^-.  La  masse  des  propriétés  et  le  nombre  des  pro- 
priétaires auKmenlanl,  ollc    d.s  .nllureset  de  toutes  sortes  de 
productions  marclura  ,1  un  |k,>  r^.\.  Le  propriétaire  seul  est  act. 
,.,   laborieux...   anime  par  une  jouissance  exclusive  à  laquelle  il 
ne    croyait    jamais  aspirer,    il  cultivera  avec   ardeur  sa   nouvelle 
propriété     .'.   De  même  pour  les  biens   ecclésiaslicpu-s  et  doma- 
niaux    M  Fut-il  jamais   pour   Fadministralion  publique  un  décret 
plus     imp.Mlanl     el      pour     IWsseud.lee     Nationale    un     décret 
plus   nécessaire   .p.e    r.lu,...    .pu    les    mettra  dans  le  commerce 
.social  en  détruisaul    p-uu   .jau.ais  uu  abus  p.ditique  (leur  inalie- 
nabililé)  aussi  absurde  .1  aussi  cntraire  aux  princqies  de  toute 
.société?...  Si  Taliénation  des  biens  du  clergé  el  du  domame  était 
permise,    la    plus    heureuse     révolution    se    préparerait    pour    la 
France.  Des  étrangers...  accourraient  s'y  former  des  propriétés... 
Ces  capitalistes  qui  n'ont   exercé  leur   industrie  que   pour  aug- 
menter  des    ressources    souvent    imaginaires,   ne   trouvant    plus 
moyen  de  faire  servir  leurs  fonds  à  des  spéculations  linancières. 
les^mploieront  à  acheter   des   fonds   de    terre...    et    enrichiront 
ri;i,,l  par  ..s  mêmes  moyens  qui  avaient  préparé  sa  ruine;  les 
n„,|al..M,s    .l.vi.^n.lront    pour    le    Trésor  'public  une    branche  de 
revenus     .pu     snula.-.Ta    l-s    pr..priélés     f..ncières.     Les    grandes 
possessions,    que   des  bras  mercenaires    cultivaient    par    force  ou 
sans  industrie,  seront  divisées  en  petites  p,.rl..u,s  ,pu-  l'espnl  de 
propriété  rendra  plus  fertiles...   La  (|ualité  de  cit.-yen  s'alTernut 
par  le  titre  de  propriétaire.   "  L'idée  que  la  Société  royale  d'agri- 
culture   exprimait    avec   cette   force   était    profondément    ancrée 
dans   les  .-sprits-î.    si   bien  quelle  allait  être   plus   tard   poussée 

I.   Archii:rs  iiarlemenldircx.  l\,'.W-i.  •     i     i     . 

■'  De  même  .(uc  le  vif  désir  des  populations  rurales  d  avoir  de  la  terre, 
sinon  en  propriété,  du  moins  on  location  :  désir  qui,  comme  de  juste,  se 
manileslait  surtout  avec  impétuosité  dans  les  pays  do  «rande  propi-.elo  ou 
il  ne  recevait  pas  satisfaction.  Nulle  part,  poul-ètr.-.  il  n  ola.t   plus  violent 
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iusi|ui.  IVxa-oiation.  justiui.  1m1).siuc1.'  '.  Elle  a  coulribué  pour 
uin>  {îiaiulo  pari  à  insi)inT  Us  pivmi.'ios  lois  sur  les  veilles  de 
biens  iialionaux.  Si  la  dépcssossion  du  eler-e  a  élé  imposée  sur- 
tout par  des  néeessilés  financières  inéluclables,  molivée  aussi 
par  le  désir  d'alTaiblir  le  haul  clev^é  el  de  créer  toul  un  laisceau 
d'inlérêls  nouveaux  solidement  attachés  'a  la  cause  de  la  Révo- 
lution. .11.'  la  été  étîalement  par  des  considérations  d'ordre  éco- 
nomique: et  le  mémoire  de  la  Société  royale  (ragriciilhnv  a 
cerlainemenl    pesé  d'un    iir.un\  poids   sur   le  vote   du  2  novembre 

1781». 

Ce  vole  n'était  encore  cpi  un  vole  d.'  principe,  el  ne  |)rejugeail 
rien  sur  le  mode,  si  dil'licile,  de  la  mise  à  exécution.  LAs.sem- 
blée  recula  longtemps  devant  cette  grande  aventure  dune  mise 
en  vente,  dans  l'état  troublé  du  pays,  d'une  masse  de  biens 
aussi  énorme,  et  ce  n'est  que  graduellement,  sous  la  pression 
de  la  nécessité,  qu'elle  se  décida  à  tirer  de  ce  décret  les  consé- 
quences qui  y  étaient  implicitement  contenues. 

Le  premier  pas  fut  le  décret  du  19  décembre,  qui  décida  la 
mise  en  vente  des  domaines  de  la  couronne,  sauf  des  forêts  et 
des  maisons  royales  dont  le  roi  voudrait  se  réserver  la  joms- 
sance,  ainsi  que  d'une  masse  de  domaines  ecclésiastiques  suffi- 
sante pour  faire  ensemble  une  somme  de  400  millions,  la  créa- 
tion d'une  caisse  de  l'extraordinaire,  alimentée  par  les  produits 
de  la  contribution  patriotique  et  de  la  vente  desdits  domames, 
et  l'émission  sur  cette  caisse  de  400  millions  d'as.signats  (assi- 
gnats de  1.000  francs  et  portant  intérêt  à  5  "/.).  pour  rembourser 
pareille  .somme  de  dettes  exigibles,  n.ilamment  d'avances  de  la 
caisse  d'escompte:  ces  assignats  .seraient  admis  de  préférence 
dans  l'achat  des  domaines  nationaux,  éteints  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  rentrée,  et  au  plus  lard  dans  le  délai  de  cincj  ans.  L'assi- 

,,ue  cliinï,   les  enviions  .le   V,..sailles,  iiinsi  .luen   lémoi-nenl    l.-s  cahiers 
eilés  par  M.  Thénard  : 

1.  Cahier  (\c  Guyancoiirl  :  •.  On  demande  ^lu  il  soil  listnul  l.d  arpents 
de  lerre  de  dilTércnles  fermes  du  roi,  poni-  être  loués  par  lots  de  |  a 
r,  arpenls,  afin  do  faciliter  les  paroissiens  et  de  leur  procurer  les 
moyens  pour  les  ai  1er  à  vivre.  ..  -  CUavill^  :  -  Que  les  domames  du 
roi"soient  déclarés  aliénables,  et,  comme  tels,  vendus  :  ((U  en  consé- 
quence, il  plaise  à  Sa  Majesté  d'accorder  aux  habitants,  à  tilre  d'ahenatiou 
ou  <lc  rente,  les  terres  de  sa  ferme  de  ChaviUe.  »  -  Me<i,lon:  «  Que  les 
domiincs  du  roi  soient  déclarés  aliénables  et  comme  tels  vendus,  non  en 
;;randes  parties,  mais  par  lots.  » 
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gnal  n'i'lml  dans  ces  condiliciis  (luuii  I.om  .lu    Yvvsnv  Kaf,'é  sur 
«ne  hv,...ll...c|ue  spéciale,  el  les  refiles  de  la  p.-udeuce  n  élauM.t 
encore  aucunement   violées.    Le   décret   pourvoyait  à   la   <lnubl- 
nécessité    de    procurer   immédiatement   de    quoi    taire   fac-    aux 
besoins  les  plus  urgents,  et  de   laisser  aux  administrations  qu. 
allaient    naître   le   temps   de  désifrner   les   immeubles    a    vendre. 
.„ix    iin;, leurs   possibles  de   biens   nationaux    celui    de  se   recon- 
„,,hv  .1  .!.■  s.,  lamiliariser  avec  des  opérations  toutes  nouvelh^s. 
1  ,  „,:uulr  crainte  était  qu'ils  ne  s'abstinssent,  ce  qui  aurait  ete 
-nor.le   K''''vos   conséquences  matérielles  et,    plus  encore  peut- 
être     de  "-raves    conséquences  morales.    On    redoutait    qu  ils  ne 
lussent    arrêtés    par    lincerlitude    .lu    I.Mulemain.    par   les   ana- 
Ihènies  de  l'Éfîli.se,  par  .l.-s  sc.up,.l..s  .!.■  .-onsc.ence.  Aussi,  trois 
nu.is   ,.l„s  t;n-.l,   sur  l'annonce  par  Neck.T  d'un  délic.t  immen.s.- 
pour    IT'.M)  ,.|  de   la  nécessité  de  ressources  extraordinaires  bien 
plus  c.nsi.l.Mal.les.  accueillit-on  av.-.-  .-mpr.-ss.>m.-nt   la  proposi- 
tion .le    HaiUv,  .pu  vint  oll'rir  au  u,un   Ar    la    nuuueipalité   pari- 
siemie  d'acheter  elle-même,  pour  l.-s  r.-v.-n.l.e  aux   particuliers, 
une  m..itié  .les  immeubles  dont  la  vente  v.na.t  .1  être  décrétée. 
Il  sembla  .pie   riiiterpositi..n  de  la  capitale  rassurerait  les  ama- 
teurs, purgerait    pour  ainsi  dire  les   biens   nationaux  .lu  vice  de 
leur   ..rigine,   el   qu.-   tel    .p.i   reculerait   .levant    li.lée  d  acheter 
directement  .le  l'Étal  les  biens  d'une  c..ngiégali..n  ou  .1  une  cure, 
les   achèterait  avec    plus   .le    confiance    et    moins    .le    scrupules 
«l'une   municipalité  inlernu-.liaire.    De   là    le  décret  du    1  /    mars 
I7i)0    qui   .)rdonna  raliénatioi.   ;i    la  uniuicipahlé  de -Pans,  jus- 
(,u'à 'c.ncurrence   de  201»   n.ilUons.   et   aux  autres  municipalités 
du  royaume  qui  en  feraient  la  dema.uie.  ,le>  Meus  ,l..mamaux  el 
ecclésiastiques  .lont  la  v.-nle  avait  été  ur.loiuu-e.  aNec  ..bligatmo 
pour  elle  .le   les    reven.lre  sans  délai   au  plus  oIVrant   et    dernu-r 
enchérisseur,    dès   qu'il    se  présenterail   un  acquéreur  ..iïrant    le 
prix  (ixé  par   l'estimati..!!  .les  experts.    En   réalité,   ces   craint.-s 
étaient    chiméricpies  :    les   achet.nirs  ne   .levaient,   .lu    moins    au 
début,    jamais  manciuer   aux   biens    nationaux,    .-I    1  nit.-rp.)sitiou 
•  les   u'.unicipalit.-s,   cjmplicaliou    mutile    et    visiblement    inspir,-.- 
d.-s  liabitu.U-s  de  l'ancien  r.-giu.e.   x. veinent   eriliipi-e   à  i-e  titn- 
par   Clavière  I.    n'exerça     aucune    inllnenc-    appréciable    sur    la 

.         I.  Clavi.-.,c,  Limite,  m'crs^nin-s  ;i  rinlenu-nlion  ,h,  """"■■;'/'■• '"''i;';''"''  ',' 
eeiilc  (les  hiena  eccIMiislit/iies  ol  ,lom;ini.tii.r,  7  mai   1(90     1.1)      s..>.i.  ■ 
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\,.|iU>  <lr  cfs  .loinaiuos  :  Imit  au  |)lvis  rst-il  |KTmi.s  ik-  ci-oirc 
que  raiHlcui-  frénéialeiiuMil  munlive  pai-  li's  muiiicipalilés  à 
soumissionner  les  biens  nationaux  contribua  iku  la  lorcr  ilc 
i'i>xeni|)l.'  à  hàliT  les  soumissions  des  particuliers.  Sun  principal 
résultai  lui  (le  procurer  aux  villes  adjudicataires,  en  vertu  de  la 
loi  du  1  i  mai  1790,  un  bénéfice  de  1/16"  sur  le  prix  des  reventes 
aux  |)articuliers  <•  comme  une  juste  indemnité  de  leurs  frais,  et 
une  compensation  aux  pertes  occasionnées  par  la  cherté  des 
içrains  et  la  diminution  générale  du  commerce  »  (rapport  de 
de  Delley  d'Agier  au  nom  du  comité  d'aliénation). 

En  réalité  labstentiou  des  capitalistes,  si  redoutée,  n'était  pas 
a  craindre,  eonuiie  l'événement  le  prouva:  le  grand  danger  pour 
les  linances  révolutionnaires  n'était  pas  là  :  il  était  dans  l'aggra- 
vation constaulr  (lu  délicit,  aggravation  provenant  de  la  sup- 
pression hâtive  et  imprudente  de  beaucoup  d'impôts,  de  la  non- 
perception  de  ceux  qu'on  laissait  subsister,  de  la  difliculté  d  en 
créer  et  surtout  d'en  faire  rentrer  de  nouveaux  ;  il  était  dans  les  dlu- 
.sions  que  devait  presque  infailliblement  faire  naître  la  possession 
subite  d'un  si  énorme  capital,  et  dans  la  continuelle  tentation  de 
vivre  sur  ce  capital,  de  gaspiller  peu  à  peu  dans  les  dépenses 
e(.urantes  cette  superbe  aubaine  des  biens  nationaux,  cette  dot 
magnifique  qui  semblait  avoir  été  réservée  au  nouveau  régime 
p(mr  qu'il  eût  de  quoi  réparer  les  prodigalités  et  les  fautes  de 
l'ancien.  La  situation  était  belle  et  les  espérances  les  plus 
magnifiques  étaient  permises,  mais  à  la  condition  de  ne  pas 
ajouter  de  nouvelles  fautes  aux  anciennes  et  de  ne  j^as  continuer 
les  mêmes  errements. 

Le  décret  du  19  décembre  IT.Sfl  n'avait  encore  touché  à  cette 
réserve  immense  que  d'une  fa(;on  très  parcimonieuse.  Ceux  des 
14  et  H)  avril  1790  annoncèrent  clairement  l'intention  et  prépa- 
rèrent les  moyens  d'y  faire  de  plus  larges  emprunts.  Ils  faisaient 

fiiut  savoir,  disait  avec  raison  Claviùre,  ce  ((ui  favorise  le  mieux  le  crédit 
des  assignats,  ou  une  conduite  franclic  et  loyale,  ou  des  mesures  qui  met- 
traient la  ficlio.i  !»  la  place  de  la  vérité...  C'est  mal  clioisir  son  temps  ([ue 
(le  proi.oseï-  ces  sortes  d'anangements  à  une  nation  qui  s'est  remise  au 
vrai  cliemin  de  llionneur  et  de  la  bonne  foi,  et  qui  vient  d'einbrasser 
lexpédienl  le  plus  propre  à  régénérer  son  crédit  et  à  le  porter  au  degré  le 

plus  élevé D'après  les  calculs  de  M.  des  Cilleuls  [R.'forme  sociale,  dec. 

1907)  le  nombre  des  municipalités  soumissionnaires  aurait  été  de  2948  et  le 
total  de  leurs  soumissions  501.440.000  1.,  c'est-à-dire  assez,  peu  de  chose, 
111  comparaison  de  la  masse  des  liii'os  à   v(^n(lrc. 
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passer    l'administralion  de    tous  les   biens   ecclésiastiques   (saut 
ceux  de  l'oi-div  de  Malte,  des  fabriques,  des  hôpitaux,  des  mai- 
sons et  établissements  de  charité,  des  coUéfres,  maisons  d'étudr 
et  de  retraite  a.lministrées  par  des  ecclésiastiques,  ainsi  que  des 
maisons  relif^ieuses  vouées  à  léducation  publique  et  au  soulaf^e- 
meut  des  malades)  aux  administrations  de  déparlement  et  de  dis- 
trict qui  allaient  être  incessamment  formées.  Toutes  les  dettes  du 
cler^-é  étaient  désormais  réputées  dettes  nationales  ..  de  manière 
que   les    biens   ecclésiastiques   pussent   être   déga},'és   de    toutes 
charges  et  employés  par  1.-  Corps  législatif  aux  plus  grands  cl 
plus    pressants    besoins    .!,•    1  l.lal.    »    Les   biens  ecclésiastiques 
vendus  en  vertu  des  .Icc.vis  .l.s    l'.l  décembre  1789  et   17  mars 
1790]   étaient     aIVrancbis    .!<■    Inuh-    hypothèque   de    la   dette  du 
cler-é  dont  ils  étaient  juscjualors  grevés,  et  aucune  opposition  à 
leur" vente  ne   pouvait   être  faite  de  la   pari    .les    céanciers   du 
clergé.  Les  revenus  des  domaines  nationaux  devaient  être  ver- 
.sés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  assignats,  divisés  en  cou- 
pures de  200  à   1 .000  livres  et  pourvus  d'un  intérêt  de  3  "j„  au 
lieu  de  S  "/„,  devaient  avoir  cours  de  monnaie  dans  toute  Téten- 
,lue  du   n.vaunic:  ils  devairul   éliv   brûlés   publiquement  au   fu. 
,■1  à   mesure  de  leur   rentrée   tlans  la  caisse  de  rextraordinaire. 
nu.  si  cette  caisse  recevait  des  paiements  en  numéraire,  aussitôt 
quune    somme    d'un    million    serait  réalisée,    pareille    quantité 
d'assignats  devait  être  désignée  par  le  sort  pour  être  remboursée 
puis  détruite.  Toutes  ces  mesures  étaient  évidemment  un  ache- 
minement à  une   aliénation  plus  considérable  de  biens  déglise 
et  à  une  émission  plus  considérable  d'assignats.    Les  embarras 
linanciers  chaque  jour   croissants   y    poussaient   nécessairement 
l'As-semblée,  ainsi  que  son  désir  de  démocratiser  la   propriété, 
qui   ne   perdait    aucune    occasion   de    s'aflirmer.    Dès  le    9   mai. 
l'Assemblée   décidait   ([ue    tous   les   domaines  de    la   couronne, 
sans   aucune  exception,  pourraient,   dans   les  besoins  de   l'Klat, 
être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  incommutable,  par  un 
décret  de  l'Assemblée  sanctionné  par  le  roi  :  et  Barrère,  au  nom 
du    Comité  <les   domaines,    avait    chaudement    recommandé  à  ce 
propos  la  vente  .le  ces  dt.inaines  par  parcelles  de  petite  impor- 
tance '.   Quelques  v.)ix  s'élevaient  même  dès  lors  pour  pr..p..ser, 

I     ,.   Nous  croyons  qu'il  imporlo  à  la  eliosc  publique  de  ne  les  rovo.ulr.» 
,,u.-  pa.-  parties 'divisées  autant   .(ue  p.wsible,   pour  que   les  citoyens  les 
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,l-.ns  U-  1...1  .romp.VluT  1m  In.,,  -pimkU-  inégalité  des  fortunes, 
quoi,  lesheif;..!!  la  faculté  dacheler  .les  biens  domaniaux  et 
.Hclésiasti.iues  i.  ceux  (|ui  ne  posséderaient  pas  plus  d'une  cer- 
laine  quantité  à  .lélernuner  de  propriétés  territoriales'. 

Opendant  le  moment  était  venu,  où  les  nouvelles  administra- 
tions étant  sur  le  point  .lentrer  en  fonctions,  la  },M-ave  question 
.U-s  droits  seii,nieuriaux  paraissant  régulée  par  le  décret  du 
i;l  mars,  les  soumissions  des  municipalités  se  multipliant-,  il 
importait  de  déterminer  le  mode  de  l'aliénation  des  hiens  natio- 
naux. C'est  ce  que  lit  l'Assemblée  par  le  décret  des  14-17  mai 
1790,  qui  resta  la  base  fondamentale  de  toute  la  législation  rela- 
tive aux  ventes  pendanl  la  première  période  de  ces  ventes,  et 
qui,  s'appliquant  .seulement  d'abord  aux  400  millions  de  biens 
•lent  l'aliénation  avait  été  décrétée,  ne  tarda  pas  à  être  étendu 
à  toutes  les  ventes  de  même  origine.  Son  importance  capitale 
exige  qu'on  en  rapporte  ici  les  dispositions  essentielles. 

.(  La  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  disait  de 
Dellcy  d'Agier  au  nom  du  Comité  d'aliénation,  que  quelques 
pcisomies  semblent  ne  considérer  que  comme  une  opération 
momentanée  de  finance,  doit  avoir  pour  les  temps  à  venir  une 
inlluence  majeure  sur  la  population,  le  commerce  et  l'indus- 
trie... »  Tels  sont  bien  en  elVet  les  deux  buts  que  l'Assemblée  se 

„,oins  liclios  puissent  devenir  propriétaires.  Les  grandes  propriétés  sont 
nuisibles  au  liien  général  de  l'État,  contraires  à  la  population,  destructives 
,lu  commerce  et  de  l'agriculture  :  leur  division  seule  peut  procurer  les  plus 
-rands  avantages  :  elle  se  rapporte  d'ailleurs  à  l'esprit  général  de  la  Consti- 
Tulion.  Votre  Comité  a  pensé  qu'il  serait  très  dangereux  de  livrer  ces  pro- 
niiélés  foncières  à  des  compagnies  ;  ce  n'est  pas  une  assemblée  dont  les 
vues  politiques  ont  dirigé  tous  les  citoyens  vers  la  propriété  qui  préférera 

ces  compagnies.  »  .    .        ,      ,  ■  ,x  ■ 

1  Ohwrva lions  importantes  sur  la  vente  prochaine  des  biens  ecctésias- 
liques  et  domuniaux  (Lb»»  8422).  —  D'après  l'auteur,  celte  limitation  ne 
saurait  avoir  aucune  influence  nuisible  sur  les  prix  :  il  resterait  assez  d  ac- 
..uéreurs  avec  les  capitalistes  non  propriétaires,  avec  les  protestants,  avec 
les  juifs,  qui  maintenant  allaient  pouvoir  posséder  en  l'rance  des  pro- 
priétés. _ 

2  Non  seulement  des  villes  comme  Bordeaux,  Libourne,  Blaye,  Bourg, 
mais  de  petites  localités.  La  municipalité  de  Sainte-Terre  soumissionnait 
les  biens  des  Ursulincs  de  Libourne  et  de  la  cure  de  Sainte-Terre  situes 
sur  sou  territoire:  celle  de  Gcnissac,  des  biens  des  Ursulines  de  t^aint- 
Emilion,  des  Feuillants  de  Bordeaux,  etc.  lArckives  nat.  Q2  fiO).  De  même 
dans  le  Clier:  il  coté  des  soumissions  de  Bourges,  de  Saint-.\man(l,  de 
Sanccrrc,  on  voit  des  municipalilés  infimes  comme  celle  de  Ménetou-Hatcl 
ligurer  sur  celle  liste  'Q2  38|. 
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nn.nosait  (latleiiuln-  :  "  U-  Ix'i»  '•■(l.v  dvs  lina.ui-s.  et  r.-.ctn.iss..- 
,„..„l  1R-U.VUX.  suih.ul  panni  les  l.al.ilants  des  campapiu-s.  du 
„„n.l..v  .les  |,m,,.iélai.es,  par  les  facilités  .,ui  seraient  donn.'-es 
,,uur  aetiuéiir  ees  biens,  tant  en  les  divisant  ([ueii  accordant 
;a,x  ac.iuéieurs  des  délais  sullisants  pour  saequitler,  et  en  dé-a- 

,„|    l„ules  les   transactions   auxquelles  les  ventes  et  reventes 

pourraient  donner   Imu    .Ks    .nlraves  f^ênanles   et  dispendieuses 
,i        ,„.,ai..nl    en  r.Unl.M^  lacl.vité.    -  Huis,   à   cerlan.s  égards 
runtradietoins:    Ir    Ix.i.   uidre  des  linances.   racquittemenl    des 
,1..||.>^  (le   ri'.lal  auraient  exif^é  des  ventes  rapides,  à  des  acqué- 
,,.„,s    dune    solvabilité    incontestable,    el    la    meilleure    preuve 
.lune  solvai)ilité  parfaite  est  le  paiement  comptant.  Au  contraire 
le  s.uici  de  la  (lilVusion  de  la  propriété  entraînait  nécessairement 
de  -rands  délais  pour  les  paiements,  atin  de  ne  pas  écarter  tout 
dabord  des  enchères  les  fortunes  médiocres  ou   minimes,   préci- 
sément celles  qu'on  tenait  le  plus  à   y  attirer.  De  même  le  vœu 
léfîiUme  daccroilre  les  recettes  aurait  exi^é  qu'on  tu-ât    le  plus 
jrnmd  prolit  possible   des  mutations  auxquelles  allaient    donner 
lieu  CCS  biens,  jusqu'alors  immobilisés  sous  le  ré{,nme  de  la  mam- 
morte  :   tandis  que  le  souci  non  moins  légfilime  d'en   l'acdiler  la 
circulation  menait  à  la  favoriser  par  des  atténuations  ou  menu^ 
par   des   exemptions   de    taxes.    11    s.rail    oiseux    de    rechercher 
lequel  de  ces  deux  objets  entrait  alors  pour  la  plus  grande  part 
dans  les  préoccupations   de  l'Assemblée  :   la  vérité  est   qu'ils  y 
entraient  tous  les  deux,  el  qu'elle  n'entendit  en  sacriiier  aucun  ; 
s'il   arriva  que  le  premier  el    le  plus  important,    l'acquittement 
des  dettes  de   l'État,  se  trouva  entièrement  manqué,   personne 
ne   pouvait    prévoir,    en    mai    ITSK),     la     dépréciation    inou'ie    à 
laquelle  les  assignats  étaient  réservés  et  ne  pouvait  prévoir  par 
consé(iuenf     que    les    longs    délais    accordés    aux     acquéreurs 
auraient   pour  conséquence  de   frustrer    presque  entièrement    le 
Trésor  de  la  valeur  des  domaines  vendus,  et  d'engloutir  inutile- 
ment dans  le  goull're  sans   fond  du  papier  monnaie  cette  magni- 
lique  richcs.se  des  biens  d'église. 

Quatre  classes  de  biens  furent  distinguées  :  la  première  ^b'^'iis 
ruraux  de  toute  espèce,  avec  les  bâtiments  d'exploitation)  devait 
être  estimée  en  capital  vingt-deux  fois  le  revenu  net,  fixé  d'après 
l.s    baux,     s'il    en    existait    d'authentiques',     d'après    rapport 

I.   Cil.-    ni.ll.odi-  ètinl   la   mcilleuio  pour  éviter  des   évaluations   arl)i- 


16  (.llAPnUI.    l'KKMlKll 

(l'oxix'rls  s'il  ii'oM  .'xistMil  pas  ;  la  iK'Uxii'me  |  rentes  et  presta- 
tions en  nature,  et  droits  easuels  pesanl  sur  les  biens  grevés  de 
ces  sortes  de  rentes)  vingt  fois  le  revenu  net  :  la  troisième  (rentes 
et  prestations  en  argent,  et  droits  easuels  pesant  sur  les  biens 
grevés  de  ces  sortes  de  rentes)  quinze  fois  le  revenu  net  '  ;  pour 
la  quatrième,  formée  de  toutes  les  autres  espèces  de  biens,  le 
prix  devait  être  lixé  par  estinuition.  Les  municipalités  voulant 
acquérir  devaient  faire  des  offres  au  moins  égales  à  la  valeur  des 
biens  ainsi  établie  (ct)ndition  imposée  aussi  aux  partieuliers  qui 
voudraient  soumissionner),  et  déposer  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, immédiatement  après  leur  acquisition,  quinze  obliga- 
tions payables  d'année  en  année,  montant  ensemble  aux  trois 
quarts  du  prix  convenu,  et  productives  d'un  intérêt  dv  h  "/„• 
Toute  municipalité  avait  le  droit  de  se  faire  subroger,  pour  les 
biens  situés  dans  son  territoire,  à  toute  autre  municipalité  qui 
les  aurait  acquis.  Toute  municipalité  voulant  acquérir  hors  de 
son  territoire  devait  préalablement  notilier  son  intention  à  la 
municipalité  dans  le  territoire  de  laquelle  était  l'immeuble  visé. 
Dans  les  quinze  jours  suivant  son  acquisition,  toute  nmnicipalité 
était  tenue  de  faire  aflicher  dans  les  lieux  accoutumés  de  son  ter- 
ritoire, dans  ceux  de  la  commune  de  la  situation  du  bien,  et  aux 
chefs-lieux  de  tous  les   districts  du  département,   l'état  imi)rinic 

Iraiics,  mais  elle  n'étail  pas  exempte  d'un  siavo  incoinénienl  :  nombreux 
élaient  les  baux  où  une  partie  de  la  véritaljle  valeur  locativc  était  dissi- 
mulée, et  remplacée  par  des  versements  de  la  main  .^  la  main,  par  des  pots- 
de-vin.  Cette  pratique  était  très  répandue,  soit  parmi  les  laïques,  soit 
parmi  les  ecclésiastiques,  pour  éviter  des  frais,  faire  diminuer  les  imposi- 
tions. En  prenant  les  baux  pour  base  des  estimations,  on  arriva  donc 
très  souvent  à  faire  des  estimations  basses,  et  ce  ne  fut  pas  une  des 
moindres  causes  de  la  plus-value  considérable  îles  adjudic  itions  sur  les 
estimations,  qui  se  produisit  fréquemment. 

I.  Les  adjudications  des  droits  seigneuriaux  furent  fréquentes  au  début. 
et  se  rirent  avec  un  succès  signalé.  Il  est  curieux  de  constater  qu'en  IT'JI 
cette  sorte  de  biens  trouvait  facilement  preneur,  et  qu'on  ne  prévoyait  nul- 
lement leur  disparition  prochaine.  Quand  les  lois  des  18  juin  et  2o  août 
1792  eurent  entièrement  changé  la  situation  à  cet  égard,  liberté  fut  donnée 
aux  acquéreufsde  droits  seigneuriaux  de  renoncera  leur  adjudication. —  Il 
importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  capitalisation  à  vingt  ou  quinze  fois 
du  revenu  des  rentes  et  droits  seigneuriaux  était  fort  avantageuse  pour  les 
acquéreurs,  car  le  rachat  de  ces  rentes  el  droits  devait  se  faire  îi  vingt-cinq 
fois  pour  les  premiers,  cl  a  vingt  fois  pour  les  seconds.  Il  semblait  y  avoir 
là  une  marge  U  bénéfices  importants,  et  la  chose  fut  certainement  voulue, 
pour  attirer  les  acquéreurs. 
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.■t  détaillé  do  tous    K's  hii-MS   ac(|uis  par   elle,    avec  indication  du 
prix  d'estimation   de   chaque  objet.  Aussitôt  qu'il  était    fait  une 
nirre    au    moins    é-ale   au   prix  de    l'estimation,   pour  totalité  ou 
partie,  des  biens  vendus  à  une  municipalité',  elle  était  tenue  de 
lannoneer   par    des    afliehes    apposées    dans    tous    les    lieux    où 
l'état  des  biens  avait  été  ou  avait  dû  être  envoyé,  et  d'y  indiquer 
les  jours  et  heures  aux(piels  les  enchères  seraient  remues;  celles- 
ci  devaient  avoir  lieu  au   chef-lieu  du  district,  devant  le  direc- 
toire,  à  la  dilifïenee  d'un   procureur  ou  fondé  de   pouvoir  de  la 
municipalité   venderesse,   et  deux   commissaires  de    la  commune 
dans  hupielle  le  bien  était  .situé,   dùmnit    convoqués.   Un   inter- 
valle de   ([uinze  jours   devait    s'éculei    entre    la    première  et   la 
deuxienir   publication,  un  intervalle  d'un    mois   cnhv   celle-ei   el 
l'adiudicaticn  délinitiv.-   au  plus  olîrant  et  dernier  eiichéris.seur, 
sans  ciu'il  pûl  v  avoir  ouverture  au  tiercement.  ni  au  doublement, 
ni   au  triplement  -'.   Les  biens  étaient  vendus    francs  de   rentes, 
redevances  et  prestations  foncières,  de  tous  droits  seij,'neunaux 
ou  fonciers,  la  nation  se  char-eant  de  les  racheter  :  clause  ([ui, 
en  n*.»0.  conférait  aux  biens  nationaux  un  avantaf>^e  notable   sur 
Kicii  <lrs  propriétés  particulières,  chargées  souvent  de  droits  dont 
I,.    riK  luil    était    onéreux  et   compliqué,   et  dont    il   ne    faut    pas 
oublier  (le  tenir  eoniple.  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  juste  de  la 
vililé  d'un  -rand  n()nd)re  des  estimations  qui  furent  faites  •'. 

Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  {,'rand  nombre  de  citoyens, 
en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs,  les  paiements  étaient 
échelonnés  de  la  façon  suivante  :  un  premier  paiement  dans  la 
quinzaine  de  l'adjudication,  de  30  "/o  sur  les  bois,  maisons  et 
usines,  de  20  "/,  sur  les  étangs  et  sur  les  terrains  dans  les  villes, 
de  12  %  .sur  les  champs,  prairies,  vignes  et  bâtiments  destinés  k 
l'exploitation  rurale;  le  surplus  en  douze  annuités  égales, 
payables  en  douze   ans.    d'année  en  année,  avec  intérêt  de  T»  »/„. 

1.  l.Vspril  .te  cette  législalioii  est  donc,  avec  raison.  <le  laisser  le  moins 
longtemps  nossihle  les  biens  sous  Padminisl ration  des  municipalités 
..  administration  sous  la-iuelle,  disait  de  Delley  d'Acier,  ces  propriétés 
ne  sauraicnl  contribuer  à  la  richesse  de  rKmpire  ... 

2.  Celle  clause  ne  semble  pas  avoir  été  toujours  très  bien  observée.  Il  y 
a  eu  plusieurs  exemples  de  tiercement  dans  le  district  de  Cadillac. 

3  nien  n'indique  en  elTet  .pion  ail  toujours  fait  subir  aux  baux,  bases 
des  prix  destimatioM.  un  relèvement  proportionné  mux  alTiMn.-hissements 
dont  lesdits  biens  béiiéliciaient. 

M.Mmuon.        Vente  (les  biens  nittioiiaiij. 
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,,  avoc.  facullo  i.  lout.  .,.oMu.  . r:nnu,, H.  la  libc^ratioM'  Alin  de 
bnl.l.r  les  reveules.  cess..,u>.  .1...  H  n.  .levaU  ehv  per,u.  ,)en- 
aanl  un  .lélai  .le  qui.v/.e  ans.  pour  ton.  acie  hanslai,!  .l.  ..rupneU 
a-un  bien  nalional.  .n-nu-  pour  loul  acte  .l...npruu,,  „l,i.,al,on, 
,,u\.n  a.oil  lixe  <ie  eoutn.le  de  qu>n/e  s..us  ,      ,     ,     , 

'   U,u.    disposition    très    i.npo.-taule.    intn.du.te   dans    e    In.l   de 
.morceler  la    propriété  ecelésiastique   autant    c,u  d   eta.l    poss.ble 
sans  faire  de  tort  à  la  vente,  stipulait   que  Ks  ..ulu.es   se.a.en 
ouvertes  en  même  temps  sur  lensend.!..  et  sur  le.  parfes  du. 
..biet  con.pris  dans  une  seule  et   même  estm.at.on  :   s,,   lors  de 
l-adiudicaliun  délinitive.  la  somme  des  enchères  partielles  e^s.  ait 
l-enehère  laite  sur  la  masse,  les  biens  étaient  de  préférence  adju- 
gés divisément.  Cette  faculté  de  division  ne  parait  pas  avoir  été 
Très  souvent  exercée,  mais  elle  fa  été  certainement  quequelois. 
Une  des  causes  qui  contribuèrent  à  la  rendre  rare  lut  la    r.^^le 
eue  l'Assemblée  crut  devoir  ad,.pt.r  en  ce  qui  concernait  la  déli- 
cate question  du  droit  pour  les  aecpuMvurs  de   résdier  les  baux 
en  cours  d'exécution.  Le  projet  primitif  du  eoimté,  inspire  ayan 
tout  par  le  désir  de  faciliter  la  division  des  propriétés,  concédait 
ce  droit  aux  acquéreurs.  Mais  une  vive  opposition  se  mani  esta  : 
l-Assemblée  craignit,  en  adoptant  cette  dispo.sition,  de  s  ahener 
i,,-émédiable.nenl  les   lerimers  des  grandes  propriétés  ecclesias- 
iH.ues,    surtout    dans  le   Nord   et    dans  l'Est,   par  eux    oute  la 
population  des   campagnes,   et   de    faire   échouer    a  vente,    déjà 
particulièrement  difiieile  dans   ces  provinces  où  le  cierge  avait 
eonser^é  un  très  gran.l  empire  :    Re^vbell   n.ontra  que  les  popu- 

.      ,  1  11       ra,.,.,iill.>nu-iit  (lu  <:ipil«l  el  (tes  intérêts 

I  ,     n  •<■      s     nnéos  ;,  mesure  que  le  capital  se  sol.to.t.  en  sort.,  que 

:     ::     -         .i  -monts  ...ion.  plus  fb.ls  que  les  derniers.  Ce  «ermer^- 
.     '  ',    \    „.,„  „l„.  ivès  bien  compris  clans  les  campagnes,  et  entrai- 

;;:::;';,;:;; ïïj:;;^  ^iS::;.!  :: t  .^  paUems  an.icipés;  la  id  eu  2^s^ 

lernient  toujours   iu.pulés  cfal-ord   sur  les    intérêts  .lus  jus,,uau  ,ou,    du 
paiemenl,  et  pour  le  surplus  sur  le  capital. 
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liilions  lur.ilcs  <li'  l'Alsiicx-  ôlaicnl  lerri(ic-i-s  ii  la  (U'iisée  do  v( 
i(.inl).T  entre  Us  mains  d.-s  Juifs  les  londs  qu'elles  cullivaicnl, 
(|u'()ii  louiiiissail  les  armes  les  plus  puissantes  à  l'opposition  de 
l'.-vè(pii>  <le  Slraslx.ur-,'  et  autres  farauds  di^fnitaires  eeclésias- 
li(|ues,  (pi'iiiir  inoleslalion  contre  la  vente  des  biens  d'éf,'lise 
avait  déjà   recueilli   l.'i.(MK)   sijjnatures   dans    la    Basse-Alsace  et 

6.000  dans  la  Haute,  et  qu'il  n'y  avait  qu  ni \en   de  vendre 

sans  épouvanter  les  campagnes,  c'était  de  vendre  en  maintenant 
!..■-  i)aux.  Merlin  de  Douai  parla  dans  le  même  sens  pour  les 
provinces  du  Nord  et  mit  l'.Vsseniblée  en  },'arde  contre  le  danger 
de  l'aire  échouer  les  ventes  dans  les  provinces  frontières,  préci- 
.sément  les  plus  riches  en  biens  d'église,  l-^t  l'on  vota  (tit.  I. 
art.  \),  que  les  baux  à  ferme,  faits  légilimemenl  el  ayant  une 
date  certaine  et  authentique  antérieure  au  2  novembre  1789. 
seraient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  .sans  que  les  acqué- 
reurs pussent  expulser  les  fermiers,  même  sousl'olîre  des  indem- 
nités de  droit  et  d'usage,  ('.e  (|ui  é(|uivalait  presque  à  voter  le 
maintien  telle>  (pielles  d.'s  propriétés  airermées.  car  des 
acquéreurs  partiels  ne  pouvaient  évidenuuenl  pas  être  disposés  à 
laisser  passer  quelquefois  de  longues  années  sans  pouvou- jouir 
par  eux-mêmes  de  leur  acquisition.  La  rigueui-  des  principes 
avait  ici  lléchi  devant  des  néce.ssités  politiques. 

Peu  de  temps  après  une  instruclion  du  31  mai  1  "'.)(>  régla. 
d'après  les  mêmes  bases,  les  détails  d'application,  le  mode  de 
procéder  aux  estimations,  aux  ventilations,  aux  nominations 
d'experts,  aux  enchères,   etc. 

Ces  décrets,  limités  à  la  vente  des  100  millions  d'immeubles 
dont  l'aliénation  avait  été  entièrement  résolue,  n'étaient  évidem- 
ment tjue  la  préface  de  mesures  plus  éleiulues.  Outre  que  les 
insuffisances  de  recettes  et  l'immensité  des  dettes  nécessitaient 
une  opération  plus  vaste,  il  eût  été  contradictoire,  au  moment 
où  l'on  proclamait  si  haut  el  avec  tant  de  raison  l'inaptitude 
des  corps  adminislratil's  ii  girer  des  bien.s-fonds,  de  laisser  .sous 
leur  administration  tout.'  cette  mas.e  de  propriétés  ecclésias- 
tiques ([ue  le  décret  du  li  avril  venait  d',\  inellie;  il  eût  été 
contradictoire  aussi,  au  moment  où  l'accession  la  plus  étendue 
possible  des  ciloxens  a  la  propriété  foncière  était  exallée  connue 
le  plus  grand  des  biens  économiques  et  sociaux,  de  restremdre 
dans  des  bm-nes  si  étroites  la  possibilil.^  A' y  parvenir.   D'ailleurs 
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,1  so  m..nit..sh.>l  dans  (,mt..  h,  Kra.uv  un  v.f  ..n.p.rss..menl  <U- 
la  part  des  nu.nK-M.Ml.l>s  .t  .Us  ,,arli.  uli.rs  a  acqucnr  «les  biens 
nationaux,  ol  il  n'.-la.t  pas  .louleux  qu'un  plus  {;nm<l  app,l 
adressé  au  pul)lif  ne  lût  actu.'illi  lavcrabienienl. 

Aussi  le  Conuté  d'aliénation,  moins  de  quin/.e  jours  apW's  la 
nronu.lj,'ation  de  l'instruclion  du  31  mai.  proposail-il  i.  l'Assem- 
blée une  aliénation  de  biens  nationaux  non  plus  partielle,  mais 
totale-   ■■  Vous  jujîere/.  certainement,   disait  en  son  nom  le  due 
de    La   Rocbelouoauld   (13  juin    1790),   leur  conservation   moins 
utile    k    l'F.tat   (pie    leur   aliénation.     Outre    le    grand    avantage 
d'éteindre  en   intérêts    annuels    une    somme    fort    supérieure   au 
revenu  des   biens  (|ue  nous   vendrez,   vous   trouverez  l'avantage 
plus  grand  encore  d'augmenter  la  masse  des  richesses  en  substi- 
tuant l'intérêt  personnel,  toujours  plus  actif  et  plus  industrieux, 
à  l'administration  commune  qui  ne  peut  jamais  le  remplacer,  et 
celui,  non  moins  touchant  pour  vous,  d'appeler  un  grand  nonibre 
de  citoyens  à  la  propriété,  par  la  facilité  que  vous  donnerez  aux 
acquéreurs,    tant  pour  la  forme  que  pour  les  époques  des  paie- 
ments, et  par  une   telle  subdivision  des  objets  dans  les  ventes 
que  le'  pauvre  même  qui  voudrait  acquérir  une   petite   propriété 
puisse   y   parvenir  avec   une   légère   avance,   qu'il    se    procurera 
facilement,  s'il  est   connu   dans   son  pays   pour  honnête.    »  Les 
acheteurs  ne  manqueraient  certainement  pas  :  les  capitaux  ren- 
dus disponibles  par  la   cessation  des   emprunts  publics,    par  le 
rachat  des  droits  féodaux   qui  allait  .se  faire,  par  la  liquidation 
des  oftices   se  porteraient  volontiers  vers  ce  nouveau  débouche  '  : 
il  serait  même  facile  d'en   augmenter  la  quantité  en  admettant 
en  paiement  les  finances  d'offices  supprimés,  les  liquidations  de 
dîmes  inféodées,    les  dettes   d'état   impayées,   valeurs   avec  le.s- 

1.  La  conQance  restait  toujours  aussi  très  grande  dans  l'ardeur  des  capi- 
taux juifs,  protestants  et  étrangers  à  se  jeter  sur  les  biens  nationaux  L  dlu- 
sion  était  profonde,  de  croire  que  la  France  révo  ut.onna.re  allait  offm- 
auxéliangers  un  asile  à  l'abri  de  tout  ;attental.  Quelques  étrangers  on  pu 
toutefois,  surtout  après  l'an  111,  attirés  par  la  vililé  des  prix  et  les  bénéfices 
du  chauL-e.  se  povl.-r  ac.|uéreurs  :  la  Gironde  et  le  Cher  en  off.Tnl  quelques 
exemples  :  quelques  achats  y  ont  été  faits  par  des  Hollandais,  pardes  hu.sses. 

En  170-2,  on  exprimait  encore  de  grandes  espérances  à  cet  égard.  Dans 
une  "circulaire  aux  départements  du  24  octobre  1792  (Arch.  G,r.,  QJ")  Ame- 
lot, 'administrateur  de  la  caisse  de  lexlraordinaire,  dit:  <■  J  a<  lieu  de  croire, 
par  des  demandes  <,ui  m'ont  été  faites  particulièrement  de  la  Hollande,  que 
de  riches  particuliers  seraient  disposés  à  venir  fonder  des  établissements 
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quelles  beiiucou))  de  pailiculii  rs  ollVaitiit  :iu  Cumit.-  «le  payer 
des  acquisitions  de  l)ieii  nationaux  e()in|)lant.  ou  dans  des  délais 
beaucoup  plus  rapprochés  que  ceux  portés  dans  le  décret  du 
14  mai:  •■  Vous  reinplire/.  ainsi,  ajoulail-il  avec  un  optimisme 
un  peu  naïl',  votre  double  vceu  d'éteindre  avantapreusemcnt  pour 
la  Nation  une  partie  considérable  de  sa  dette,  el  de  salisfane  une 
c;asse  de  créanciers  qui.  privés  dr  l.ui  ,lal  par  la  Révolution, 
trouveront  dans  rac(|iiisilion  des  propriétés  territoriales  un  nou- 
veau <<eiire  (roccu|)atiniis.  ipu'  les  hommes  falipués  des  fonctions 
publiques  embrassent  pies(|ue  toujours  avec  plaisir,  parce 
qu'elles  ramènent  à  la  nature,  qui  a  toujours  des  cliarmes  pour 
ceux  (|ui  se  livrent  à  sou  étude  et  à  .ses  travaux.  "  Talleyrand 
appuya  celte  motion  et  proposa  même  de  l'étendre  plus  loin 
encore  en  accordant  aux  adjudicataires  la  faculté  de  s'acquitter 
en  titres  de  rentes  sur  l'Ktat.  perpétuelles  ou  via-ères,  même 
en  titres  de  pensions  via-^ères  à  allouer  aux  ecclésiastiques  dont 
les  fomtions  allaient  être  supprimées  dans  la  nouvelle  or','anisa- 
tioii  (le  l'K^'lise  qui  se  préparait:  il  y  voyait  un  bon  moyen 
dadoucii-  leurs  re},n-ets.  de  les  attacher  à  la  Révolution,  et  de 
peupler  les  canipa<,nies  de  propriétaires  riehrs  .11  lumières  et  en 
fortune,  et  susceptibles,  sous  ce  double  rapport,  de  perfectionner 
l'agriculture,  d'occuper  et  d'instruire  les  habitants  pauvres. 

Malgré  une  vive  résistance  de  l'abbé  Maury.  l'Assemblée, 
ajtmrnanl  seulement  la  question  des  valeurs  à  admettre  dans  les 
paiements,  ([uestion  qui  ne  jjouvait  être  utilemeiU  abordée 
qu'après  connaissance  précise  du  montant  des  diverses  parties 
de  la  dette  ^publique,  décréta,  les  24.  26.  29  juin  et  9  juillet, 
l'aliénation  de  tous  les  domaines  nationaux  "  cimsidéranl  que 
celte  aliéiialidii  csl  !,■  inrlllcur  moyeu  d'éteindre  une  grande 
partie  de  i;i  délie  pul)liquc,  d'animer  l'agriculture  el  l'industrie, 
de  procurer  l'accroissement  de  la  masse  générale  des  richesses 
par  la  division  de  ces  biens  nationaux  en  propriétés  particulières 
toujours  mieux  administrées,  et  de  donner  à  beaucoup  de 
citoyens  h-s  facilités  de  devenir  propriétaires   ...  Tous   les  biens 

.-n  l-iiincr.  Si  la  H.-volulioii  a  cliassé  il.-  la  l<épiibli<iuc  celle  ci-tlovaiil 
iiol)lesso  el  ce  ctt>r(,'é  somptueux,  dont  les  hins  inutiles  ne  savaient  que 
peser  sur  le  peuple,  elle  nous  amùneia,  j.-  l'espère,  «les  i-lrant;eis  jaloux 
de  jouir  de  la  liberté  et  de  faire  proliler  leur  nouvelle  patrie  de  leur 
industrie  et  <lc  leurs  richesses.  .• 
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naliouuux  lu.unaiciil  .I...U-  .Hio  vendus,  sauf  ceux  tlont  la  jouis- 
sanee  avait  été  réservée  au  roi,  et  les  forêts,  sur  lesquelles  il 
devait  être  statué  par  un  décret  particulier.  Toute  peisoiuie  dési- 
reuse d'en  acquérir  pouvait  adres.ser  sa  soumission  au  Comité 
d'aliénation  ou  au  Directoire  du  département  ou  ;'.  celui  du  <lis- 
triet.  r.\sseinl)lée  réservant  toutefois  aux  départements  ..  toute 
surveillance  et  toute  correspondance  directe  avec  le  Comité  pour 
la  suite  des  opérations  ...  Les  départements  devaient  dresser  un 
état  de  tous  les  domaines  nationaux  situés  dans  leur  territouv. 
procéder  incessamment  a  leur  estimation,  en  ayant  soin,  dans 
ces  estimations,  de  divise,  les  objets  autant  que  leur  nature  le 
permettrait,  alin  de  faciliter  le  plus  possible  les  petites  soumis- 
sions, et  adresser,  le  15  de  chaque  mois,  au  Comité  d'aliénation 
un  ,lat  des  estimations  faites  et  des  ventes  consommées  pen- 
dant le  mois  précédent.  Toutes  les  autres  dispositions  décrétées 
les  14  et  31  mai  étaient  maintenues  '. 

.\lin  d'encourager  ces  acquisitions  par  des  étrangers  sur  les- 
qurlKs  on  fondait  tant  d'espérances,  l'Assemblée  supprima  le 
29  juillet  le  droit  d'aubaine  et  de  détraction  <•  droit  contraire 
aux  principes  de  fraternité  ([ui  doivenl  lier  tous  les  hommes, 
quels  que  soient  leur  pays  et  leur  gouvernement  :  droit  établi 
dans  des  temps  barbares  et  devaiil  être  proseril  ehe/.  un  peuple... 
«pii  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les  peuples  de  la  terre  en  les 
mvilaiil  a  jouir  sous  son  gouvernement  libre  des  droits  sacrés 
et  inaliénables  de  l'humanité  ».  De  même  venaient  de  dispa- 
raître, à  la  demande  du  Comité  d'aliénation,  les  droits  de  retrait 
lignager.  d'écart-',  et  tous  autres  droits  subsistant  encore  qui. 
s'opposant  à  la  libre  circulation  des  l.iens-londs  pouvaient 
détourner  bien  des  amateurs  de  l'acquisition  des  domaines  nati(.- 
naux.  Puis  l'Assemblée  retira  sagement  de  la  masse  des  biens  à 
vendre  les  bois  et  forêts  dont  il  importait  tant  à  la  France  d'em- 
pêcher la  destruction,  malheureusement  probable  s'ils  étaient 
livrés  à  des   acquéreurs  pressés  de  jouir,  et.  on   le  sentait  bien. 

1  Si  ce  n'est  que  le  délai  de  quinze  ans  précédemment  i.ccordé  pour 
faire  les  reventes  cl  cessions  avec  un  droit  denreffistremenl  presque  nul 
était  par  In  iiouvollc  loi,  réduit  îi  cinq  ans. 

•'  17  Juillet.  Le  droit  d'écart  était  un  droit  que  certames  vdles  des  pro- 
vinces du  Nord  nrélovaient  sur  les  biens  passant  des  mains  d'un  bourgeois 
à  celles  dun  forain.  On  supprima  éffalemont  un  article  .le  la  coutume  de 
Met»;    frappant  l.-s  acquêts  de  la  même  in.lisponibilité  que  les  propres. 
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qu..i(|u'..n  voulût  .•vil.T  .1.'  lavou.-r.  iiic-ilnins  .lu  Irn.l.-inam  : 
„  CcnsidiMiMil.  (lisait  1.-  .ItHict  (lu  II  août,  ^m-  la  cnscrvation 
,l,.s  bois  ol  f.uèls  est  un  <lcs  objets  les  plus  importants  et  les 
plus  essentiels  aux  besoins  et  à  la  suret.-  <lu  royaume,  .-t  (|ue  ia 
Nation  seule,  par  un  nouveau  ré-ime  .-l  une  administration 
active  et  éclairée,  peul  so.euper  .le  leur  cons.-rvali..n.  aliénation 
et  rep.-uploment'.  -  Les  l.uis  ,1  loivls  élaienl  .l..n<'  exceptés  de 
l^.liénalion:  seuls,  les  bois  isolés,  dislauts  d'au  m..ins  1 .001»  t.nses 
.r.uilic-.  bois  .liiiie  -raii.le  étendue,  ne  pouvant  supporter  les 
Irais  de  -ai.l.'  el  uClanI  pas  né-ces.saires  pour  {garantir  les  bonis 
des  courr.lCiiu,  p,.uiraieul  éliv  vendus  et  aliénés,  sauf  autorisa- 
tion des  départements  si  l.-ur  étendue  dépassait  100  arpents. 

.\insi  étaient  déterminés  dés.irmais  le  m.nle  des  ventes  el  la 
masse  des  biens  à  vendre,  à  savoir  tous  les  domaines  de  la  cou- 
ronne, sauf  ceux  réservés  au  roi.  (une  Icttredu  r.n  à  l'Assemblée, 
le  27  août,  en  onlenail  rindicali..n).  et  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques, sauf  ceux  d.'s  fabri(|ues.  séminaires,  wllèges.  h.jpitaux. 
ordre  .!.•  Malte,  el  sauf  les  b..is  et  forêts.  Ces  exceptions  ne 
laissai.'iil  i.as  .leliv  eoi.si.léiabl.'s  ;  el  si  l'on  se  rappelle  en  .)utre 
que  l'abolition  .l.s  .iimrs.  .p..'  la  suppressi.m  sans  indemnité  de 
beaucoup  de  .lr..its  léoilaux.  .pu-  le  radial  problématique  .1.- 
beaucoup  d'autres,  avaient  ouvert  .lans  les  rev.-iuis  du  clerj,'é 
une  biv.lie  éii..rme.  .pie  bien  .bs  immeubles  destinés  aux 
besoins  ,\r  .lu.l.pu'  servie  publu  devaient  enore  être  exceptés 
de  la  vente,  on  .'st  f.>rcé  .le  conveiur  .pie  la  mas.se  des  biens  à 
vendre.  I.dle  «prelle  se  présentai!  vers  le  milieu  de  l'année  1790. 
était  -grande  sans  ,l,.ul.',  mais  n'atl.M-nail  pas  les  proportions 
gigantes.pies  .pi'ou  s'est  plu  parfois  à  lui  attribuer-. 

I  Hnu.'iei-  ta  K.M-eri.'  conseilla  au  contraire  la  veiUe  îles  bois  cl  l'orcls. 
soulenaiU  .lue  .les  pa.lieulic.s  saciuitte.aienl  mieux  qu'une  adminislra- 
tion  .les  soins  inulliples  .luexifc'e  leur  conservation,  el  que  e'élail  une 
monslr.iosil.--  en  n-.onomie  .lue  de  confier  h  une  r.-ffie  stqiond.ee  une 
ad.ninislralion  semblable.  Cette  opinion,  paradoxale  en  apparence,  n  allait 
niall.enieusement  .Hre  .pie  trop  justifiée  par  l.-s  dévastations  i.iouies  aux- 
quelles les  r.>.vts  nationales  allaient  .'-tre  livrées  pendant  la  n.-volulion. 
faute  .l'une  surveillance  et  surtout  d'une  répression  efficace.  Mais  .1  importe 
d'aiout.T  que  l.-s  livier  ;\  des  acquéreurs  particuliers  n'aurait  pas  etc.  loin 
,1c  1:.,  .11.  ni.iyen  de  les  sauvegar.ler.  Les  d,,i\  s.,lniions  offraient  toutes 
diMi\  l.'s  plus  graves  inconvénients. 

■2.  D^.piès  un  état  de  I7'.»l.  la  valeur  .lans  VU  .iistricts  des  biens  d.-ja 
ven.lus  ...1  i.  v.-mlie,  on  .loiit  la  vente  était  aj..urnée,  était  de  I.U:i.H0.2«/  : 
en  calculant  sur  ces  bas.-s  pour  les  r.'vV  .Iistricts,  la  val.-ur  totale  .levait 
être  .lei.Vr.2.-2-27.7:iK. 
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|<;t:iit-cll.'  Millisiuitc  |K)ur  couvrir  la  detU'  de  l'Ktal,  {grossie  de 
(■.•lie  du  cliM};(-  cl  de  la  liuaiicc  des  offices  suppriuics.  que  le  rap- 
port du  Ct.uiilé  des  linances  par  M.  de  Montesquiou  évaluait  le 
27  août  I7!M>  à  un  capital  de  4.2H  millious  (1.321  inillions  pour 
la  dette  perpétuelle,   1.018  pour  la  rente  viagère.    1.331)  pour  la 
dette  immédiatement  exigible.  :;i)3  pour  la  dette  exigible   à  de.s 
termes  plus  ou  moins  éloignés)?  Question  à  laquelle  les  contem- 
porains et  après  eux  Ihistoire  ont  lait  les  répon.ses  les  plus  con- 
tradictoires,  selon  le  point  de  vue.  selon  les  tendances  de  cha- 
cun. Que   valaient  en  capital  les   biens  du  clergé  (et  avec  eux 
ceux  de  la  couronne)  ?   Le   problème   est   encore  plus  ardu  que 
celui,  fort  ardu  déjà,  d'évaluer  les  revenus  ecclésiastiques.  Con- 
stituaient-ils  l/'i''  des   biens-fonds  du  royaume,   comme  le  veut 
M.    d'Avenel.    ce  qui.    d'après    ses    calculs,    dcviail    représenter 
7   milliards?   Valaient-ils  (pour  ne    parler    que   dis    évaluations 
contemporaines)     4.200    millions    selon    l'évaluation    de    Cam- 
bon    l'aile   le    l"''   février    1793,   ou    3.2'tO   millions   d'après   celle 
qu'il  lit  à  la  Législative  le  .3  août    1792.  ou  4  milliards  comme  b- 
disait    Treilhard    à    la    Consliluanle    le    18    décembre    178!).    et 
comme  le  disait  aussi  M.  de  Montesquiou?  2.60!»  millions  d'après 
l'évaluation    de   Ramel  '  ?  2.800  millions  à    3    milliards  d'après 
celle  de   Lavoisier-?  Nous    l'ignorons,    et.    (luaiul    l)ien   même, 
par  impossible,  plus  heureux  que  les  auteurs  de  ces  statislic[ues. 
qui  eux-mêmes  n'en  savaient  rien,  nous  parviendrions  à  le  savoir 
avec    quelque    certitude,    il    resterait    encore   à    connaître   cette 
valeur,  déduction  faite  des  biens  qui  en  cette  année   1790  étaient 
exceptés  de  l.i   \  eiile.   Montesquiou  évaluait  la  valeur  des  biens 
à    vendre   à    3   milliards:    Condoicel    à    2   milliards :<;   en    1791, 
.\melot   la    lixail   à  2.140    inillions   .1    le    (;i>inilé   d'aliénation    à 
2.415  millions,   tous  deux  en  s'appuvaiit  sur  les  statistiques  des 
ventes  déjà  faites  et  l'estimation  des  biens  à  vendre,  envoyées 
par  plusieurs  districts  '.   Lavoisier  ne    parlait  que  de   1.800  mil- 

1.  Ftnaiirrs  il,'  tu  Itqiiihluiue  en  l.in  /A.  Il  ;n  iUKr  nillfiius  le  chilTiv  lie 
lu  milliards,  mais  évidemment  en  papier-monnaie. 

2.  De  létal  ties  finances  an  !'•  janvier  llBi,  par  un  dé|nilé  suppléant 
fl791).  —  11  esl  inutile  sans  doute  de  discuter  l'estimation  faite  par  Polve- 
rel  aux  Jacobins  le  2''.  juin  1700  :  12  milliards. 

3.  Mémoire  annexé  à   la   séance   du   .t  septembre    1790  (Arclt.  parlent., 

I.  xviii,  p.  r>;jO). 

4.  I-e  même  .\melot  avance  le  cliitTie  de  3  milliards  <lans  un.-  lelln'  du 
2  septembre  I7!I2  au  présidi'iit  de  l'.Vssomblée  lé(jislative. 
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lions  seuU-iiu-nl.    soit,    (lùductlon    i-acoiv   laiU-   do   l'liy|)..llu-(iu.- 
airocléo  aux    UK»  millions  dassi-iials  déjà  créés  et  aux   iJoO  mil- 
lions indisi)ensai)los  ii    créer   encre  pour  couvrir  le  délicit   des 
recettes  ordinaires  jusquau    1"    janvier    i7itl.    1.05(1    null.ous. 
Coulmier.    ahbé    dÀbbecourt.    deductioi.    faite    des    dîmes,    des 
Lois.  <l.vs  assifrnals  déjà  émis,  de  200  millions  pour  la  valeur  des 
.iroils   féodaux.   d.>  :iOU   milli..iis    pour  les  biens  des  liôpilaux  et 
eollè^'cs,    arrivait   a   ne    pas    porter  au  delà    de    «iOO    millions   la 
partie  des  biens  ecclésiastiques  encore  disponibles  pour  eouvnr 
la   dette    publi.p.e.    lui   somnu-    toutes  les    évaluations    les    plus 
sérieuses  se  sont  accordées  à  porter  aux  environs  de   3   milliards 
la   val.ur  <lr-,  Mens  de  première  orif^ine  :   mais  il  s'a-il  là  d'une 
valeur  totale.    ...m  pas  de  la  valeur  des  biens  à  vendre  en  août 
ITitO;  et  en  outre   il  fallait,  comme   la  très  bien   vu   Lavoisier, 
laire  subir  à  ce  capital  une  déduction  correspondant  à  la  valeur 
.les  assignats  déjà  créés    et    des  assignats   à    créer  encore   pour 
atteindre   léiiotiue  où   le    iK.uveau   lé-inie  fiscal   commençant  à 
lonctionner.  il   serait  permis  di-  compter  sur  des   rentrées  régu- 
lières. Enlin.   en  supposant  (jue   la    valeur  de  ce  capital  ait   été 
possible   à  évaluer  exactenuiil ,    K.nimenl    oublier   quelle  était 
sujette  à  des  lluctuations  considérables,  résultant  des  événements 
politiques  et  de  l'état  de  l'opinion.  (|ue  la  ma.s.se  même  des  biens 
à  vendre  devait   fatalement    produire  une  bai.sse  énorme,  et  que 
par  eonsétiuent  l'opération  consistant  à  les  alTecter  en  gage  au 
remboursement  de  la  dette  publiqu.'  comportait  beaucoup  d'aléa 
et  risipiail  ,U-  laisser  sans  li.vpotlièciue  une  partie  plus  ou  moins 

n,,l;,l.lr   .Ir  rrlle   dette'  ? 

l  l-l  i-,.  ,1  .••>!  |K.s  seulement  pour  une  ^nui.le  masse  «le  l>iens  <iue  le 
calcul  élail  .lilTieile.  iu.possil.le  mèm.' :  il  létail  même  pour  chaque 
immeuble  pris  isolément,  (incite  élail  la  valeur  exacte  d'une  propncle 
flans  les  ciiconslances  polili«ines  et  économiques  où  fou  se  Irouvail  alors. 
Ouelle  inllnence  devait  exercer  sur  les  prix  la  suppression  îles  clinies,  le 
radial  «les  .Iroils  féoclauN.  le  bouleversement  complet  du  système  tiscal  . 
Comment  avancer  un  cl.ilTr.^  sérieux  alors  .pion  i-nora.l  encore  ilans 
..uelle  m.-sure  cl  de  ipiellc  fa^on  i'impol  foncier  allait  frapper  ?  On  ne  pou- 
vail  si  r.M.  voulait  èlre  sincère,  répondre  .pie  par  un  aveu  cl  impuissance. 
M  \.e'la.l.(|).  116)  pense  .piil  serait  possible  darriver  à  un  résulUil  satisfai- 
sant en  lolalisant  U>s  estimations  de  tous  les  biens  ecclésiastiques  vendus 
révolulionnaii-ement.  Kn  supposant  celle  immense  opération  faisaljle,  cl 
elle  ne  lesl  pas.  beaucoup  de  prix  .restimalion  maii.piant.  elle  ne  donne- 
rait au>si  <|unn  très  v^^rue  à  peu  près,  car  rien  n'est  plus  sujet  a  caulion 
,|ue  les  ..slinialions.  cl  que  les  baux  qui  en  étaient  une  des  principales 
l.as.-^. 
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Un  seul  proeédi'  aurait  piiinis  <li'    chliiniiiicr  ;i   otiup  sûr  si 
l'actif  coiilrohalaiivail   le   |)assil'   :   nu    pliitùl     car    iiin'    si    iiauU- 
espéranci'   iio  pouvait  {^uèro  vraise'ml)lal)lt'nuMil  eiilriT  dans   Ins 
cœurs,  et   la   supi'Tiorité   du  tot:il   de   la  delte,  d'après  l'évalua- 
lion  de  M.  de  Montoscpùou.  sur  la  \  al.ur  des  biens  à   vendre  ne 
pouvait   f^uére   être    sérieusement    emitestée)    ([uclles    |)ailii-s   du 
passif  pouvaient  être  couvertes   par   l'actif  :   si.    jiar  cxcniple   la 
dette  exi};il)le.    la    plus   inquiélaiile   et    la  plus  j,'énante,  pouvait 
(Mre  éteinte   par  la    vente   des  biens   nationaux    :  c'était   le  svs- 
tènic  déjà  préconisé  par  La  Rochefoucauld  et  Talleyrand,  repris 
soit   à  la    tribune,   soit  dans   la    presse,    lorsque    le   rapport  du 
comité  des  finances  eut  posé    la  question    des  voies  et  moyens 
propres  à   faire  servir  la  vente  des  biens  nationaux  à  l'acquit  te- 
iiuiit   dis   il.ttes  de  l'État,    par  Condorcet,  Lebrun,  Démeunier, 
Dupont   de    Nemours,    Lecoulteux  de  Canteleu,    de   Montlosier, 
etc.  :    vendre   les  biens  nationaux    directement  contre  les  quit- 
tances de  finances  remises  aux  titulaires  d'offices  liquidés  et  aux 
créanciers   de    l'Étal  en    retour  de   leurs   titres,   subdivisées  au 
besoin  en  fractions  aussi  petites  qu'on  le  jugerait  h  propos,  trans- 
missibles,    productives  d'un   intérêt,   afin  de  ne  pas  spolier  les 
créanciers  de   leur  dû    pendant  le   temps  nécessaire  à  la  vente, 
mais  d'un   intérêt  décroissant,   afin  de  les  exciter  à    se  rendre 
acquéreurs  des  biens  qui  leur  étaient  offerts,   ou,   s'ils  y  répu- 
"■naienl.  à   faire   passer  leurs  titres  entre  des  mains  disposées  ;"> 
s'en  saisir.  Ce  système  écartait  le  grave  danger   de  l'émission 
d'un  papier-monnaie  peut-être  supérieure  à   la  valeur  du  gage. 
ou,  ce  qui   produit  exactement  le  même  effet,  suspecte  d'être  ou 
de  pouvoir   devenir  supérieure   à   cette  valeur  ;  et  il   ne  risquait 
pas  d'apporter  dans   la  circulation   monétaire   le   trouble  auquel 
l'exposait   l'alllux  subit  d'une  masse  de  papier-monnaie  à  cours 
forcé  :   «  Au  lieu  d'aller  frapper  à  la  fois  toutes  les  branches  de 
l'industrie  et  toutes  les  fortunes,  disait  M.  de  Lablache.  la  quit- 
tance de  finance  sort  du  trésor  national  pour  aller  se  convertir 
en  biens  territoriaux  sans  pouvoir  s'égarer  dans  sa  route  et  sans 
dessécher  sur  son   passage  tous  les  canaux  de  la   richesse  com- 
merciale et  des  échanges.  •>  —  »   La  vente  des  biens  nationaux, 
disait  Dupcmt  de  Nemours,  se  fera  beaucoup  mieux  et  beaucoup 
plus  vite   quand    vous  y  aurez    appliqué  un  capital   double  qui 
n'aura  point  d'autre  usage,  et  qui  ne  divaguera  pas  sur  votre  agri- 
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ruil.nv.  V..S  ini.iuilactuivs.  .1  v,.l.v  cininerci'.  pour  délruiiv 
k-uis  travaux  l'I  les  ruiner.  ■  La  sagesse  même  parlait  |)ar  sa 
Louche  :  m.  pouvait  k--iliniement  espcîrer.  avec  ce  svstème.  des 
prix  élevés  dans  la  vente,  sans  aucune  perturbation  dans  le 
pavs.  et  peut-être  même  des  ventes  disséminées  jusqu'au  plus 
l)as  (iejîré  de  l'éclielle  sociale,  si  ces  quittances  étaient  divisibles 
ot  cesribles'.  Mais  l'Assemblée,  qui  dailK-urs  nourrissait  un.- 
déliane.-  insurmontable  envers  (|uelques-uns  des  partisans  les 
plus  .léclarés  d.-  ce  système,  se  persuada,  à  la  voix  de  Mnabeau. 
d..  M.ml.s.pilnu.  de  Harnavc.  d'.Vnson.  de  Duport.  etc..  que  ces 
t„nscils  <K-  i.rudence  cacliai.-nl  un.-  arriére-pensée  de  retarder, 
d'entraver  la  vont,-  <!.-  l.„„s  .lu  .  1.  if,'é.  .l'en  prévenir  la  divi- 
si.Mi  '.    de  les  n.alnl.nir  lulact-  .-n   vue  des  chances  que  1  avenir 

1     M     ,1,-    l\,Uo.L.l     SL-mK-.-   .les   .lac.bins  ilu   2:i    juii.    \VM\  :    A.ilanl    I. 
,,    rr,     avi.it   iiuli.iu.-   .m  aiitrc  sysl.-nio  assez,   heureux   :   il   voulait  qu  on 
pav.l  irabonl  la  «lelle  iniméclialeincnl  exis'lj'e.  certainemeul   inférieure  a 
la  valeur  des  biens  nalionaux,  et  quonémil  pour  cela  des  assi-iials.  Ensuite, 
s'il  icslaiKles  biens  nalionaux  à  vendre,  ils  pourraient  etie  alTeeles  au  lem- 
boursemenl  .le  la  -lelle  vias.Me.  la  plus  onéreuse  :  puis  de  la  dette  e..nsti- 
luée  •  et  alors    n;ais  alors  seulement    il  serait  sans  inconvénient  de  laisser 
de  l.Mitîs  .lélais  aux  ac.piéreurs  :  ■•   .Mais  je  ne  conçois  pas  comment  un.- 
nation  qui  a  i  milliards  de  dette  exigible  pourrait  «lonner  aux  acquéreurs 
m  ansiplusexaclemeni,   l-2i  de  terme  pour  payer  le  prix   de  la   vente,    l.a 
Nation  ne  peut  donner  .le  facilités  aux   pauvres  pour  lacquisition  de  ses 
biens  .luaprès  avoir  ocpiitté  la  dette  exigible,  éteint  les  rentes  et   Ira.le- 
ments  viagers,  ou  du  moins  en   avoir  assuré  le  paiement  annuel.  "  M    .le 
Polverel    s-clevait    aussi    avec    force    contre    quelques    propositions   (qui 
venaient  dètre   faites  par  le  comité   de  mendicité,   et  soutenuus  par  des 
économistes  comme  Boncerf    .le  distribution  gratuite  .le  biens  nationaux 
■lux  imli-ents  pour  rexlinclion  .le  la  mendicité,  .labonl  parce  que  le  paie- 
ment de'la  dette  primait  tout,  ensuit.-   parc-  .|uun  remê.le   .le  celte  sorte 
ne  remé.liait  à  rien  :  .-  Quan.l  vous  disliibucriez  aux  pauvres  tout  ce  qui 
vous  reslera  de  libre  sur  les  biens  nalionaux  après  avoir  paye  vos  dettes, 
vous  ne  parviendriez,  pas  i.  .létruire  lin.ligence...  Le  grau.l  remède  couliv 
l'in.ligence  est   non    la    disti-ibulion   gratuite   de    propriétés    territoriales, 
mais  la  certilu.le  de  secours  pour  les  pauvres  invali.les,  et  <le  travail  pour 
les  pauvres    vali.les...  ..  La  Con\c,.tio..    aundl  bien  fait  .le    se  souvenir  .le 

ces  paroles.  ....         t  ■  ta  -n'-u 

•■>  Clavière.  I)h*.-rlum  ,lu  ,,roj,-l  ./-  .1/,/r  /V.-.-/./.-  ,1  .Uil„n  Lb>^  .lb,9  . 
cr.)vail  .piavec  rechange  «les  domaines  uatiouanx  contre  des  quittances 
de  "finances  les  gens  riches  seuls  seraient  en  situati..n  d  en  prolîtcr  :  .-  Hen- 
,lez  le  numéraire  abon.lant.  disait-il,  failes-le  venir  tout  à  coup  a  gran-ls 
nois  eu  payant  sans  .lélai  ceux  à  .pii  le  Trésor  public  retient  .lepuis  si 
longtemps  .les  sommes  consi.léiables  :  et  par  ce  nouvel  aliment  verse  a 
propos  .lans  la  circulation,  vous  v.-rr.-z  sappiocber  une  t.uile  de  fermiers, 
agriculteurs,  eampagnar.ls.   .-ntie   lesquels    les  biens  nationaux  se  divise- 
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nimvail  picsoiilci  :  (|a'il  liilhiil  liàter  les  veilles,  el  que  le  vrai 
inoveii  de  vendre  l)eaucou|)  etail  d'avoir  b.-aucoup  de  moyens 
d'échan},^'  :  que  la  création  d"assi','nats-monnaie  permettrait  de 
hftter  ces  ventes,  de  solder  Tarriéré,  de  faire  face  aux  besoins  les 
plus  urj^ents.  et  que  ces  assiguats-monnaie.  pénétrant  partout, 
lieraient  tous  les  intérêts  à  celui  de  la  Hévolution.  et  fourniraient 
en  même  temps  à  l'afi^riculture,  à  l'industrie,  au  commerce,  de 
c[Uoi  jirendri'  un  essor  inattendu  :  "  La  difficulté  des  ventes 
faute  de  movens  d'acquérir,  disait  Montesquieu  (24  septembre 
1790).  voilà  le  seul  obstacle  que  vous  ayez  à  vaincre  :  cette 
impuissance  est  le  dernier  espoir  des  ennemis  de  la  Constitu- 
tion... Il  sera  déçu  comme  tous  les  autres...  et  les  assignats 
seront  le  lien  de  tous  les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  géné- 
i-,il  :  leurs  adversaires  eux-mêmes  deviendront  propriétaires  et 
citoyens  par  la  Révolution  et  pour  la  Uévolution.  h  Et  cet  argu- 
ment fut  décisif  auprès  de  l'Assemlilée.  surtout  (|uand  Mirabeau 
l'eut  entouré  de  toutes  les  séductions  de  son  éloquence  ' . 

L'assignat  l'emporta  donc, l'assignat-monnaie.  àcours  forcé,  sans 
intérêts:  l'Assemblée  crut  avoir  suHisamment  paré  à  des  dangers 
dont  elle  avait  vaguement  conscience  en  décidant  que  le  cliiffre  des 
assignats  à  émet  Ire  serait  strictement  limité  à  1 .200  millions,  y  com- 
pris les  iOO  millions  déjà  émis,  que  les  assignats  rentrant  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  en  paiement  des  biens  nationaux  seraient 
aussitôt  brûlés,  qu'il  n'en  pourrait  être  fait  aucune  fabrication 
ni  émission  nouvelle  sans  un  décret  du  corps  législatif,  et  tou- 
jours sous  la  condition  qu'il  ne  pourrait  y  en  avoir  en  circulation 

roiil...  H  I.ii  Fioclu'foucaud-Liancourl  conil):iUail  aii;<ï.i  le  projel  de  Talley- 
rand.  parce  qu'il  le  ju-ccail  désavaiilaseux  à  l'iiabitant  des  campagnes,  que 
rAssenibléi-  veut  el  doit  toujours  encourager  ii  devenir  piopriélaire  : 
..  Vous  ne  sacriOerez  pas,  disail-il,  cette  grande  vue  politique  à  l'appât  de 
voir  rentrer  un  peu  pins  tôt  le  prix  de  ces  biens.  » 

i.  Il  l.cs  métaux  dont  se  forme  la  monnaie  ne  s'emploient  qu'aux  arts 
secondaires  :  et  la  chose  figurée  par  les  assignats,  c'est  le  preiiiiei.  le  plus 
réel  de  tous  les  biens,  la  source  de  toutes  les  productions...  N'y  a-t-il  pas 
plus  de  réalité,  plus  de  richesse  véritable  dans  la  chose  dont  les  assignats 
sont  le  signe,  que  dans  la  chose  adoptée  sous  le  nom  de  monnaie"?  Vous 
qui  avez  encore  plus  de  domaines  à  vendre  que  d'assignats  sur  ces 
domaines  à  distribuer,  vous  ((ui  en  créant  ce  papier  ne  contractez  point 
une  dette  mais  en  éteignez  une,  vous  n'oseriez  vous  confier  à  cette 
mesure  "?...  .Mlons  !  après  avoir  commencé  votre  carrière  comme  des 
hommes,  vous  ne  la  finirez  pas  comme  des  enfants...  ■>  idisnnirx  (In  i~  sp/»- 
Irmhre  1790  . 
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plus  <1.'  I.2(M)  inillioiis.  ni  un.'  snnini.'  supéricun-  à  la  valeur 
,l.-s  .Ic.inaincs  nationaux.  Elle  ne  vil  pas  qu'il  était  imp.ssible  <le 
supputer  exactement  cette  valeur,  et.  à  supposer  c|u'on  le  put. 
,1e  peisuad.T  à  l'opinion  publiciue  (ju'on  n'avait  pas  été  ou  (ju'on 
n'irait  pas  au-.lelà.  KUe  ne  vit  pas  qu'il  était  impossible  aussi  de 
peisua.l.T  ;.  l'opinion  cjue  les  assi-nals  unr  lois  rentrés  ne 
seiaienl  jamais  remis  en  circulation  '.  et  (pie  Ir  plus  petit  clout.- 
à  ces  deux  é-ards  risquait  d'ébranl.M-  la  confiance  et  (l'entrainei- 
des  conséquences  déplorables  pour  la  valeur  du  si-ne.  Klle  ne 
vit  pas  davanta-e  (p..-  l.<  rmlive  rapide  de  l'as.si-nat  était  une 
condition  indispens^bl.'  du  niainlien  de  la  confiance,  el  que  cette 
rentréeétail  nupossibie  avec  leslonj,^s  délais  «piavec  raison,  d'ail- 

1     1.  opinion  s'en  mélia  toujours  el  on  ne  peut  pas  .lire  .juc  ce  fût  à  tort. 
On  i.oul  affirmer    car  les  aveux  des  atlministraleurs   sont  là,  .(ue  .dans  des 
.noments   d'embarras    graves    fc'esl-à-diie  pres<iue    loujo.n-s     les  caisses 
publiques  ne  se  fuenl  pas  scrupule  de  remettre  en  circulation  les  assignats 
Muellos  venaient  -le  recevoir.  Voici  par  exemple  ce  qu'Amelot.  adminislra- 
U>ur  .1.-  la  caisse  de  l'extraordinaire,  écrivait  à  la  Convention  le  4  octobre 
i;9'  I  l/r/i     V.i/     D    VI,  58   ;«  Plusieurs  corps  administratifs  ont  défendu 
auxVceveursde'disîricls  de  se  dessaisir  des  fonds  qu'ils  devaient  verser 
k  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  même  d'annuler  les  assignats  provenant 
.les  ventes,  et  leur  ont  enjoint  de  tenir  ces  fonds  à  leur  disposition...  Eu 
tout  autre  temps  j'eusse  dénoncé  ces  démarches  comme  des  mfractions  aux 
diverses    lois    qui  ordonnent   fannulement   des    assignats  provenant   des 
domaines  nationaux...  Mais  une  dénonciation  devait-elle  être  le  prix  d  un 
zèle  .lui  avait  droit  à  mes  hommages  par  ses  effets  ?..  Pouvais-je  proposer 
une  répression  sévère  parce  qu'un   principe    de  comptabilité  et  de  bonne 
■idministration,  essentiel,  sans  doute,  à   maintenir,  avait  été  mopientane- 
menl  méconnu  ?  Je  me  suis  livré  avec  conflancc,  citoyen  président,  à  la 
loyauté  de  ceux  que  le  patriotisme  et  des  circonstances  .bificiles  avaient 
nu  seulement    écarter,  mais   non  détourner,  de  l'observation  des  formes 
sagement  établies...   Le  département  des  Bouches-du-Rhône  me  repond 
.lu'il    n"a  fait   <pie    cé.ler  à   l'instance   de    ses  concitoyens   qui   ont  fourni 
1    bataillons  pour  les   frontières;  que  les  mesures   qu'il   a    prises  étaient 
indispensables  dans  un   temps  où  il  avait  tout  à  redouter  d'un   ministère 
corrompu,  mais  <pie  sa  confiance  dans  les  nouveaux  ministres  les  rendant 
inutiles,  il  a   révoqué  ses  arrêtés.  ..  Toutes  ces  phrases  d'une  administra- 
tion .l'or.linaire  beaucoup  plus  stricte,  el  même  beaucoup  trop  stricte  dans 
l'observation  littérale  des    règlements,   n'empêchaient    pas  ce  fait  brutal 
,iue  des  assignats  rentrés  avaient  peut-être  été  remis  en  circulation.  Or  U 
suffisait  de  la  seule  possibilité  d'un  fait  de  ce  genre    et  certes  celui-la  n  a 
pas  .lu  être  isolé)  pour  atteindre  irrémédiablement  la   confiance   dans  la 
garantie  de  l'assignat.  .  . 

Lne  lettre  du  .lépartement  .le  Saone-el-Loiic  à  la  municipalité  de 
Louhans,  le  l"  août  1792,  citée  par  M.  GuilU^naut,  La  Ii,hol„l,on  dans 
te  Louhannais,  p.  490,  montre  aussi  celle  municipalité  remettant  en  cir- 
culation .les  assignats  reçus  en  échange  .le  billets  de  confiance  ■•   operaliou 
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leurs,  .'11.'  :iv;.il  cru  (l.-v(.ir  awordtM-  aux  acqui-ivurs.  Surtout  elle 
ne  vil  pas  (pu-    <lans   des  t-as  do    besoins  urgents,  n.alhourousc- 
nu-nl    Irop    a    pi-ynii.   il    était   presque   impossible   qu'un    autre 
j^ouvernenient,  et  au  l.-soin  elle-.nèmo.  ne  cédiit  pas  à  la  tenta- 
î^ation  trop  faeile  de  poitr,    émission  au  delà  des  bornes  fixées, 
,.t  d'alTecler  aux  dépenses  lourîintes   li's   ionds  de  réserve  desti- 
ués  à  la  liqui.lalion  de  la  dette.  Ce  double  inconvénient  si  grave 
ne  devait  pas  tarder  à  se   produire  :  des  émissions  multipliées 
allaient   se  succéder  sans  relâche,  dépréciant  le  signe,  et,  après 
un  soulagement  d'un  instant,  réduisant  quasi  à  rien  les  recettes 
du   Trésor,  naturellement  perdues,   elles  au.ssi,  en  assignats  :  et 
CCS  émissions  allaient  être  de  plus  en  plus  consacrées  à  couvrir 
les    dépenses   journalières,   en   sorte    que   la   réserve   des   biens 
nationaux  allait  s'écouler  et  se  perdre  par  le  canal  du  déficit,  sans 
s.-rvir    à    payer    la   dette.    La    Constituante    elle-même    n'hésita 
|,<,ii.l  à  alVecteraux  besoins  du  Trésor  public  des  sommes  énormes 
prises  sur  les  800  millions  d'assignats  qu'elle  venait  de  décré- 
ter :  46  millions  en  octobre  (décrets  des  3  et  13  octobre),  48  en 
novembre,  io  en  décembre,  plus  de  nombreuses  dépenses  excep- 
tionnelles; 60  1/2  en  janvier  1791,   71  en  février,   75  en  avril, 
2i   en   mai,   etc.,   etc.  ;   et,    d'une  manière  générale  (décret   du 
2'»  mai    1791),   tout  ce  qui    pourrait  manquer  chaque  mois  aux 
lecettes  pour  faire  la  somme  de  i8. 358. 333  fr.,  montant  mensuel 
de  la   moyenne  des  dépenses  :   d'où  de  nouveaux  et  incessants 
recours    à    la  caisse   de    l'extraordinaire  (décrets  des   8  juillet. 

14  août.  20  .septembre,  o  octobre,  U  octobre,  11  novembre. 
29  décembre  1791  ;  18  janvier,  24  janvier,  15  février,  8  mars. 
!►  avril.  22  avril.  26  avril,  10  mai,  9  juin,  10  juillet,  28  août, 
■i    septembre.     17    septembre.    27     sei)tembre,     12    novembre. 

15  novembre.  19  décembre  1792.  etc..  etc.).  Dans  ces  conditions 

infiniment  d«n-oreusc  pour  1»  fortune  publi(iue  et  pour  les  lorluncs  parti- 
culières ...  C'est  un  point  lie  l'histoire  tic  r.issiRn.-it  qui  a  trop  été  laissé 
dans  l'ombre:  à  tort,  car  il  est  essentiel.  1,'opcration  équivalait  exactement 
à  une  mise  en  circulation  de  faux  ossif^nats. 

l,e  directoire  du  district  de  «ordeaux  demandait  dans  une  pétition  for- 
Icmenl  motivée  loclobre  1700)  que  les  assisnats  rentrés  fussent  brûlés 
dans  chaque  district  en  présence  du  peuple  ..  pour  raffermir  ces  esprits 
timides,  sur  lesquels  le  raisonnement  a  peu  d'empire,  mais  qu'on  est  assuré 
de  convaiiure  en  parlant  h  leurs  sens  ».  I.a  précaution  eût  été  bonne,  en 
elTel  :  toutefois  elle  n'eut  pas  encore  suffi  à  <lissiper  tous  les  doutes,  car 
fiiuimenl  vérilier  si  les  assignats  rentrés  étaient  tous   brûlés  1 
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il  était  fatal  (|iir  l'on  lïil  aniruc  a  tk-s  .'•iiiissiims  nouvelles  : 
|',IM)  inillH.iis  .■luni,'  -.ous  la  Ci.astitLiaiiti-  l'ii  juin  1791  :  'WQ  en 
.Irciiil.iv  IT'.II,  :i()lt  CM  avril  17'.I2.  MOO  .-n  juilh-l  I7!I2.  sous  la 
Lé-islalive.  l)ieii  davaiita-e  encore  sous  la  Convention  '  ;  tandis 
(|ue  les  rentrées  par  les  paiements  des  biens  nationaux,  échelon- 
nés sur  un  },M-aMd  nomUre  d'années,  marchaient  d'un  pas  beau- 
coup plus  lent.  .V  la  lin  de  la  Lé^islativ..  sur  2.1^  nullions 
d'assignats  décrétés  depuis  le  début.  »1I7  seulement  étaient  ren- 
trés et  avaient  été  annulés,  et  la  eireulaliun.  1.972  millions, 
dépa.ssait  done  déjà  sensiblement  !.■  ehilliv  maximum  stipulé 
par  la  Consliluaiiti-. 

Tn.'  autre  iaulc.   tr(i|>  rarement  si-^nalée  -'.  avait  été,  lorsqu'on 
avait  pris  le  parti  d'énuttre  des  assignats-monnaie  livpothéqués 
.sur  les  biens  nationaux,  de  m-  pas  rejeter  entièrement  toutefois 
l'autre  s\  stème.  celui  des  quittances  de  finances,   el  d'admettre 
aussi  en  paiement  des  biens  nationaux,  par  exemple  par  les  lois 
des  30  octobre,  7  novembre  1790.   23  janvier,  17  février,  o  mars, 
4  mai  1791.   plus  tard.  27  juin  1792  et   17  juillet  1793,    les  bre- 
vets de  li([uidations  d'ofliees,  les  cautionnements,  fonds  d'avance, 
etc.,  remboursables  par  l'Ktat,  les  arrérages  de  rentes,  les  titres 
de  propriété  de  dîmes  inféodées,  bref,  diverses  créances  sur  l'Etat, 
qui.  en  réalité  ne  firent  à  l'assignat  que  peu  de  concurrence  dans 
l'aehat  des  biens  nationaux,  mais  qui  pouvaient  en  faire  et  inspi- 
rer la  crainte  de  voir  progressivement  diminuer  le  gage  offert  au 
papier,  précisément  lorsque    la  circulation  de   ce    papier  tendait 
sans  cesse  à   augmenter  '.    Les   émissions    à  outrance,   la  chute 
graduelle  de  l'assignat,  l'échange  des  biens  nationaux  contre  un 
papier  sans   valeur,   le  trouble  universel  apporté  dans   les  rela- 
tions économiques,   le  non-paiement  de  la  dette   publique,  tous 
ces  maux  étaient  déjà  contenus  en  germe  dans  le  vole   impru- 
dent que  la  Constituante  venait  d'émettre. 

Elle  sembla,  le  mal  fait,  se  rendre  quelque  compte  de  la 
faute  commise,  et  plusieurs  lois  nouvelles  paraissent  avoir  eu 
pour  but    de    l'atténuer.   Pour  activer  les    ventes,   et    \)nv  con.sé- 

I.  7.17s  millions  sous  la  Coiiveiitioii,  puis  Xt.tuy.i  sous  le  Directoire. 

•-'.   Eller.nété  lortliien  parM.  Jaurès  (///.<fo;>e.fo(/.T;/.«i/<',  II.  1.019et  suiv.). 

3.  Dutresne  Sainl-l.éou.  directeur  du  service  de  la  li<|uidaliou,  n'avait 
pas  tort  do  dire  dans  un  mémoire  du  ".»  décembre  !791  que  cette  faculté 
équivalait  à  la  création  nouvelle  d'une  quantité  d'assignats  égale  au  prin- 
cipal de  ces  titres,  liquidations,  créances,  etc. 
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,|uonl  I;.  ivut.v  (!.■>  ^.ssi-nals.  une  loi  du  3-17  novembre  I7!>(H 
stipula  que  pour  l'eslimalioi.  des  biens  non  alVennés.  il  serait 
nommé  un  seul  expert,  par  le  directoire  du  district  ^  ([ue  cette 
estimation  devrait  avoir  lieu  dans  la  huitaine  de  la  réception  de 
la  demande  au  district,  la  première  enchère  luill  jouis  au  plus  tùl 
et  quinze  jours  au  plus  tard  après  la  lixalion  de  la  mise  a  \nï\,  l'ad- 
judication quinze  jours  après  la  première  enchère.  Surtout  les  délais 
"de  paiement  lurent  notablement  abrégés  :  après  le  Ifi  mai  179! 
les  biens  de  la  première  classe  devaient  être  pavés  2/10'-  dans 
le  mois  de  Tadjudicalion,  1/10"  dans  l'année,  et  le  reste  par 
.Hxiènu's  de  six  mois  en  six  mois,  de  telle  sorte  (|ue  le  paie- 
ment total  fût  achevé  en  (juatre  ans  et  demi  i.  au  lieu  de  douze 
ans  :  pour  les  autres  classes  de  biens,  il  devait  être  eilectué  en 
deux  ans  dix  mois.  Mais  cette  loi  était  destinée  à  n'avoir  presque 
aucune  application  :  le  délai  à  partir  du(p.el  elle  devait  être 
applicable  lut  proroj,^'  (27  avril  I  7!M  )  jusqu'au   I"-  janvier  1792. 

1  Une  loi  tort  sage  des  "23-28  octobre  n'.H)  décida  que  ni  les  Assem- 
blées adminislralives  ni  leurs  directoires  ne  pourraient  régir  par  eux- 
mêmes  ni  par  des  préposés  aucun  bien  national,  et  qu'ils  seraient  tenus  de 
les  affermer  :  les  baux  déjà  existants  étaient  maintenus  s'ils  étaient  passes 
dans  les  formes  régulières,  résiliés  dans  le  cas  contraire,  et  il  devait  aloi-s 
en  être  passé  de  nouveaux,  aux  enchères,  publiquement,  un  jour  de  mar- 
ché après  annonces  faites  au  moins  un  mois  à  l'avance:  il  était  recommande 
de  diviser  (la  culture  des  fonds  entre  le  plus  grand  nombre  de  mains,  t!l, 
en  conséquence,  il  devait  être  fait  des  baux  distincts  pour  les  bâtiments, 
pour  les  fonds  de  terre,  pour  les  droits  féodaux,  pour  les  diverses  parties 
des  biens  avant  dépendu  d'un  môme  bénéfice,  d'une  même  communauté, 
si  elles  étaient  situées  dans  le  territoire  de  différents  districts,  (.était  en 
somme  l'application  .'i  l'exploitation  des  mêmes  vuesqu'iila  propriété.  —  La 
même  loi  réglait  la  venté  du  mobilier  des  maisons  religieuses  supprimées 
et  des  églises  désaffectées  :  vente  à  lencan  annoncée  un  mois  d  avance 
dans  les  lieux  désignés  par  les  directoires  des  districts,  ceux  ou  devait  se 
trouver  le  plus  grand  nombre  d'acheteurs  :  sur  l'avis  des  municipalités, 
des  directoires  de  districts  et  de  départements,  le  Corps  législatif  opérait 
le  tria-e  entre  les  livres  et  autres  objets  à  conserver  et  ceux  à  vendre. 

•2  A^i  lieu  de  2  et  au  besoin  de  3,  d'après  l'inslruclion  du  31  mai  t790. 
El  telle  est  l'explication  très  naturelle  d'un  fait  que  M.  des  Cilleuls  (Revue 
de  science  et  de  léqUlalion  financière»,  ocl.  1907,  p.  576)  a  regardé  comme 
extraordinaire,  à  savoir  labsence  de  toutes  divergences  dans  les  proces- 
verbaux  «lestimation.  Le  temps  pendant  lequel  plusieurs  experts  furent 
appelés  aux  expertises  fut,  en  réalité,  très  court. 

3  L'article  (|ui  donnait  la  préférence,  ;.  égalité  de  prix,  à  des  enchères 
partielles  sur  l'enchère  totale,  n'était  nullement  abrogé,  était  même  for- 
mellement maintenu,  par  la  loi  du  3  novembre.  11  est  donc  exagère  de  pré- 
senter la  nouvelle  loi,  comme  on  l'a  fait  <,uelquefois,  comme  1  oppose  k 
cet  égard,  de  la  précédente. 
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,,uis    '8     (U-LVinl)iv    171)1     .Jus.|u'mu    l-'i  mai    I7!I2,    puis     2:\    août 
1792)  jusqu'au   l""  jauvi.r  I7'.i:!,    puis  ,8  janvii-r   171(3)  jusqu'au 
1'-'  janviiM-  I7!)i.    Si    l)iiii  ([uc.  sauf  pour  les   bois   et    usines  qui 
furent  exceptés  de  lelte  lavur.  le  paiement  en  douze  ans  resta 
la   vi-^U'  jusqu'aux   lois   .les   :{  juin  et   2;i  juillet    I7!j:i.    qui    ins- 
tituèrent   le   paiement    en  dix  années,  et  que  jusqu'au  conunen- 
cemcnt    de    la    vente    des    biens    d'émi},'rés    la    loi   de    mai    1790 
resta  la  base  Iniiclanieiilale  de  la  législation  en  matière  de  ventes 
de  biens  nationaux.  —   On  ju-ea  bon  de  s'assurer  la  continua- 
tion  du    concours  des    municipalités.   Pougcard    Dulimbert,    au 
nom   du    comité    d'aliénation,    annonça    à    l'Assemblée  que    les 
ventes  déjà  faites    aux    municipalités  s'élevaient  à  310   millions, 
qu'il  y  avait  de  nouvelles  demandes  pour  260  millions,  que  «  si 
dans  quelques  parties  du  rovaunie  l'interposition   des  municipa- 
lités dans  la  vente  des  domaines  nationaux  avait  été  inutile  pour 
en  assurer  la  promptitude,  elle  avait  servi  dans  beaucoup  d'autres 
à   lever   les   obstacles   de    tout    <j:enre    qu'on    avait   cherché    à  y 
apporter  -.,  et  un  décret  du   12  mars  autorisa  à  dépasser  dans  la 
vente  aux  municipalités  le  chill're  primitivement  lixé  de  400  mil- 
lions, en  faveur   de  celles  qui   auraient   soumissionné  dans   les 
délais  prescrits.  Surtout  la  préoccupation  d'augmenter  l'étendue 
du    gage,    d'aboid    relativement    restreint.    olTert    à    l'assignat, 
allait  amener  dorénavant  le  vole    d'un    grand    nombre    de   lois 
ayant  toutes  pour  but  d'étendre  la  vente  à  de  nouvelles  catégo- 
ries de  biens  primitivement  exceptées  et  d'augmenter  l-'actif  de 
cette  caissi-  de  rcxtraordinaire,  à  laquelle  on  demandait  tous  les 
jours   de    plus    eu    plus   de   services   étrangers   à    sa  destination 
essentielle.    Le     10    février    1791     fut     décrétée    la    vente    des 
immeubles  all'ect('s   à    l'acquit  des  fondations,  messes    et    autres 
services  établis  dans  les  églises  paroissiales,  contre  ver.sement 
aux  curés  jiar  le  Trésor  de  l'intérêt  à  4  »/„  du  produit  net  de  la 
vente  des    biens  :   <n\  craignait   (pu>  l'exception  faite  pour  cette 
catégorie    d'imnu'ul)les  ne  servit    Ar    |)rétexte    pour    retarder  la 
vente  de  toutes    :  -  Les  ventes  s..nt    retardées,  dit    Lanjuinais, 
rapporteur,  si.us  prétexte  de  fondations.   De  la  des   lenteurs,  des 
chicanes,    au   point     <pu>    des   départements    ont     sursis    à    des 
adjudications.    Il    faut    faire  rentrer  dans   le  commerce   tous  les 
fonds  qui  ne   sont  point  employés  dans  les  fabriques   :  c'est  le 
moyen  d'augmenter  l'industrie,  et.    sans  fouler  le  peuple,  d'aug- 
M.  M.viuiiN.  —  Venle  des  biens  nationaux.  ■' 


nuM.I.T  !.■    pnHlnil    .l-s    nn,.nls.        !..•    f.    ni.n.    «r    li.l    U-   lour   .l.-s 
,'.};lis.-s  d..s  lu.n.isscs   supi.nm.-...s   H   <!.•   Ifurs  liineluTes.  ci'ux-c. 
toulofois  ;'.  c-.Mulitiun  «lur  la  vonlr   ...•  ,.,.uirail   avoir  lieu  que  dix 
ans  apnVs  U-s  ileini.MCS  inlui.naliniis  ;   le  .'i  aoûl.  des  biens  patri- 
moniaux des  communes,  jusqu'à  concurrence  do  la  somme  néces- 
saire pour  lacquitlemenl   «le   leurs   délies,   à  la  seule   exception 
des  édilicesel   terrains  destinés  à  un  service  publie.   La  Lé^isla- 
livc.    la  Convention,  devaient  encore  accentuer  cette  tendance  : 
d  ne  leur  (Kq)laisail  pas  de  concentrer  entre  les  mains  di-  lElal 
tous  les  services,  et  la  conviction  était  profondément  ancrée  dans 
l'esprit  des    léf,'isla leurs  que   plus   la  masse  des  biens   à  vendre 
serait  considérable,    plus    considérable    serait  le   gage,    sans   se 
rappeler  assez  que.    d'autre   part,  plus  les  biens  seraient  multi- 
pliés    moins   les  ventes    .seraient    rémunératrices.   On    vit  donc 
succes.sivement  décréter  le   17  mars  171(2  la  vente  des  domaines 
des  ordres  religieux  et   militaires   de  Saint-Lazare  et  du   Mont 
Carnud    :   le    19  septembre,   des  biens   de  l'ordre   de  Malte  ;    le 
11»   juillet,   des    palais   épiscopaux  •<    dont  la    somptuosité    était 
peu  convtMiable  à  la  simplicité  de  l'état  des  évéques  actuels  >.  ; 
les  •^\    juillet   et    17  août,  des   maisons  encore  occupées  par  des 
religieux  et  des  religieuses,   à  la  seule  exception  des  hôpitaux  et 
établissements  de  charité;   le    19   août  des  biens  des  fabriques, 
contre  paiement  à  celles-ci  de  l'intérêt  à  4  »/„  du  produit  net  de 
la  vente  :  le  3  septembre,  de  tous  les  domaines  abénés  par  l'an- 
cien gouvernement,  toutes  les  aliénations  déjà  déclarées  rache- 
tables  par  décret  du  21  novembre  1790  étant  maintenant  révo- 
cjuées.  sauf  remboursement  aux  détenteurs  des  sommes  versées 
par  eux,  à  condition  de  justifier  du  bon  étal  des  biens  détenus  : 
le  8  mars  1793,  des  biens  des  collèges  et  de  tous  autres  établis- 
sements d'instruction  publique,  à  de  rares  exceptions  près  (bâti- 
ments pouvant  servir  à  l'usage  des  collèges,  bâtiments  et  enclos 
y    attenant,    jardins    des     plantes,    emplacements    propres    aux 
éludes  de  botanique  et  d'histoire  naturelle)  ;  les  19  mars  1793  et 
23  messidor  an  11.  des   biens  des   hc)pitaux  et  établissements  de 
charité.    l'Ktat    i)renanl    à   sa    charge    l'assistance   publique,   et 
chaque  législature  étant  tenue  d'attribuer  à  cet  effet  une  somme 
annuelle  à  chaque  déparlement:  le  24  avril  1793.  des  biens  des 
ci-devant   corporations;   enfin  le  fi  thermidor  an  II,   des  biens 
des  académies  et  sociétés  littéraires,  supprimées  par  un  décret  du 
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8  :imil  I7'.»:i.  De  i<-  vasic  siii)i)l('rii>'iil  (If  loiiliscalion  l'Klal  Urera 
bien  [M'U  (U-  béiu-lici-.  si  nièuK'  il  nv  réussit  qu'à  ajouter  une  nou- 
velle cause  (le  baisse  à  toutes  celles  qui  pesaient  déjà  d'un  j)oids 
si  lourd  sur  les  biens  vendus  par  lui  :  quant  aux  corps  dépossé- 
dés. If.uchanI  au  lieu  de  leurs  revenus  une  subvention  (quand 
ils  la  louchaient  1  allouée  en  papier  sans  valeur,  ils  soulTrirenl 
cruellemenl.  Les  ii.-.pitaux  surtout  furent  durement  frappés,  et 
ces  lois  des  l'.l  niaiN  \1'X\  r{  2:!  messidor  an  II.  qui  leur  enle- 
vaient leurs  l)ien-..  luiviil  poui  le-,  malades  et  pour  les  pauvres 
un  vi'i-ilalil.  désastre.  Hien  ne  p.ul  .Lmiiut  une  id.'e  de  létal 
iamenlal)le  au(iue]  ils  furent  réduits,  quand  ils  n'eureni  plu> 
d'autres  ressouiees  (|ue  des  allocations  mal  payées  ou  même 
impayées,  ou  en  l..u(  cas  réduites  à  rien  par  la  dépréciation  de 
l'assij^'nat   '. 

i.  Ce  poiiil  étaiil  universellement  admis  par  les  historiens,  et  aucune 
différence  à  cet  é^'aid  ne  se  faisant  remarquer  entre  des  ouvraijes  comme 
celui  de  M.  Lallemand,  La  évolution  el  les  pauvres,  et  celui  de  M.  Ferdi- 
nand Dreyfus,  L'assislnnce  sons  la  Législative  el  la  Convention,  il  est 
inutile  d'v  insisl.T.  Mais  il  nesl  sans  doute  pas  hors  de  propos  d'ajouter 
.aux  preuves  nom  l.i-euses  que  tous  doux  ont  appoilées  de  lafficuse  misère 
des  hôpitaux  pendant  la  Révolution  ipielques  documents  relatifs  aux  deux 
■  lépartements  qui    sont  la  hase  de  cette  étude. 

Ladministiiilion  départementale  de  la  Gironde  écrit  au  ministre  de 
l'inlérieur  le  G  frimaire  an  IV  :  ..  Nous  sommes  dans  cette  perplexité  que 
c'est  une  e.msolation  d'être  assurés  qu'il  \  aura  du  pain  et  du  bouillon  pour 
le  lendemain.  Pour  des  médicaments,  il  est  impossible  de  s'en  procurer, 
et  beaucoup  de  malades  sont  descendus  el  descendent  tous  les  jours  au 
tombeau  faute  de  remèdes...  Depuis  4  ans  on  n'a  renouvelé  ni  linges, 
ni    rideaux,  ni   couvertures,   ni  ustensiles...  >■ 

Compte  rendu  décadaire,  I"  thermidor  an  VI,  par  Laliary.  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  le  département  de  la  Gironde  :  "  Les  hospices 
sont  dans  un  déni'iment  absolu. ..Les  retards  qu'on  apporte  à  ordonnancer 
les  fonds,  toujours  iiisuflisants,  nous  donnent  sans  cesse  mille  inquiétudes. 
11  estdi'i  à  tous  les  fournisseurs  ;  le  linpe  et  les  remèdes  manquent.  » 

Happorl  de  Heurtault-Lamerville.  commissaire  du  Directoire  exécutif 
|,rès  le  département  du  Cher,  18  tjerminal  an  VI  :  -  Cette  partie  de  l'ad- 
ministration porte  constamment  l'afniction  dans  nos  cœui-s.  Ladministra- 
lion  centrale  et  moi  ne  savons  que  répondre  aux  instances  aussi  justes  que 
pressantes  et  répétées  qui  nous  sont  faites  pour  obtenir  des  fonds  indis- 
pensables à  la  subsistance  des  malheureux  que  ces  maisons  de  bienfaisan'-e 
renferment.  La  pénurie  est  .iu  point  que  le  dép(">t,  il  y  a  trois  jours,  n'avait 
pas  de  pain  pour  i't  heures  et  que  les  administrateurs  de  l'hospice  nous 
aiinoneenl  ipi'ils    vcuil  être  forcés  d'en  ouvrir  les  portes.  « 

Malfuzon,  son  successeur,  fructidor  an  VI  :  u  .\ulant  il  mêlait  a^îiéable 
de  vous  parier  de  la  tranquillité  du  déparlemenl,  autant  il  m'est  pénible 
lie    vous    retracer    l'horrible  situation   des   hôpitaux    :    je    nu-   h.lrais  danv 
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N.,„s  savons  maM.l.M.ai.l  .!,•  (|U..ls  rlrmrnls  s.'  composa  la 
masso  .li's  l.irus  u:,I,o,m1,s.-.s  dans  cH-tl.>  picmicMT  |HTi(.(lc  .les 
veilles,  cl  ,|iullrs  l..,s  |„vs,.lrivnl  à  leur  aliiMialiou.  C'est  le 
moment  de  voir  eoninuMil  1rs  elioses  se  |.assèreiit  tlans  la  pra- 
tique, et  aVliulier  dans  les  deux  départements  pris  pour  tvpes 
eomment  se  tirent  ces  ventes,  quels  furent  les  acquéreurs,  quels 
furent  les  prix,  comment  ils  furent  payés,  à  quoi.  .1.  un  mot. 
aboutirent  les  ventes  de  première  orij,Mne. 

cette  circouslance,  mais  les  plaintes  .(ui  n.o  sont  adressées  de  tous  côtés 
m'en  empêchent  et  1  humanité  .éclame  que  j  élevé  la  voix  .-n  laveur  de 
ses  derniers  asiles...  Rien  ne  peul  peindre  la  pénurie  des  hosp.ces  de 
Bour.'es.  Ladminislratlon  centrale,  dans  la  cruelle  alterna  >ve  ou  de 
mettre  sur  le  pavé  400  malades,  épileptiques,  maniaques  enfantS  ou  de 
violer  les  caisses,  vient  encore  d'ordonnancer  un  mandat  de  .3.000  f.ancs. 
Mais  elle  ne  peut  pas  toujours  se  mettre  au-dessus  des  défenses  qu.  lu. 
sont  faites.  Elle  sera  forcée  de  faire  évacuer  les  hôpitaux  faute  de  moyens, 
et  ce  jour-là  sera  un  jour  d'honeur   ol    peut-être   de   révolte  <li.ns  la   ville 

'^'"o^uancriT  fut  sursis  par  les  lois  des  0  fructidor  an  111  et  i  brumaire 
an  IV  à  la  vente  des  biens  des  hôpitaux,  .[uand  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  V  leur  restitua  leurs  biens  non  vendus  et  leur  promil,  en  remplace- 
ment des  biens  vendus,  des  biens  nationaux  d'un  revenu  égal,  le  mal  était 
déià  fait  et  leur  patrimoine  presque  dévoré.  Il  fallut  lon-tenips  pour  pan- 
ser celle  plaie,  une  des  plus  douloureuses  de  la  Révolution.  Sous  le  Direc- 
toire furent  créés  dans  certaines  villes  des  octrois  de  bienfaisance,  spé- 
cialement destinés  à  l'assistance  publique.  Le  Consulat  fil  un  peu  plus  en 
alTectanl  aux  hospices  des  domaines  nationaux  jusqu'à  concurrence  de 
V  millions  de  revenus  (loi  du  6  novembre  I8OO1,  en  leur  attribuant  (loi  du 
•>3  février  1801)  le  droit  de  réclamer  tous  les  biens  nationaux  qu  ils  prouve- 
raient avoir  été  indûment  envahis  par  des  particuliers.  Mais  que  de  museres 
encore  '  En  frimaire  an  XI,  les  hospices  civils  de  Bordeaux  avaient 
193  3'J8  fr  de  dettes  honteuses  «  qui,  dit  un  arrêté  du  préfet  (30  frimaire 
an  XI  K  9).  au  lieu  d'être  acquittées  aux  époques  convenues,  n  ont  fait  que 
s'accroître  chaque  année...  Un  grand  nombre  d'employés  pères  de 
famille,  de  marchands,  de  fournisseurs,  d'ouvriers  de  toute  classe,  après 
avoir  épuisé  leurs  ressources  et  fait  l'avance  de  leurs  fonds  sans  pouvoir 
être  remboursés,  se  sont  trouvés  forcés  de  renoncer  à  leur  étal  et  sont  eux- 
mêmes  tombés  dans  la  misère,  pour  avoir  secouru  les  malheureux  ». 
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Lorsque  les  administralioiis  de  .KpaiteiiuMil  cl  de  district  se 
lu.vnt  constituées,  c'est-à-dire  vers  l.>  mois  de  juillet  et  d'auùt 
ITlIll.  i.'s  s(>uiuissi.>iis  des  particuliers  et  des  nuiiiicipalités  com- 
ni.Micereiil  il  mIIUici.  les  travaux  d'expertise  et  de  publication 
lurent  menés  aussi  vile  (pie  le  peiniet tai.Mit  l'innuensité  de  la 
tâche  a  accomplir,  iincxpc  lie  lui'  des  municipalités  et  aussi, 
p.iinl  (pi  un  avail  peut-élie  In.p  oublié  lors  du  vole  de  la  loi. 
rextrémc  diriiculte  que  iencontr:rcnt  certains  petits  chefs-lieux 
de  district  i  laire  faire  les  impression.s  nécessaires'.  Dès  que 
tout  fut  a  peu  pri'-sen  état,  les  ventes  commencèrent  (5  novembre 
I7ÎH»  dans  le  dishid  de  Bordeaux.  2('.  novembre  dans  celui  de 
Libourne.  I  !»  décembre  à  la  Hé(de.  17  janvier  17!»!  à  Lesparre. 
I!»  janvier  a  Cadillac.  21  janvier  à  Ua/as.  et  't  mars  U  Boul- 
et  se    poursuivirent    assidûment. 

La  principale  question  qui  préoccupe  les  esprits,  tpuand  il 
s'af,nt  de   veille   de  biens  nationaux,  est  celle  <lc  savoir  a  cpii.   de 

I.  L'imprimerie  ii  iivail  en  elVel  ^uèro  péiiélic  dans  les  peliles  villes.  Le 
«lisliicl  (le  Bourg  lui  réduit  h  faire  imprimer  ses  étals  li  Bordeaux,  el  subit, 
de  ce  chef,  d'imporlaiils  relards.  Lesparre  lenconlra  aussi  de  graves  dilTi- 
oullés.  Plus  lai-d,  sous  le  ii-gue  du  papiei-moniiaie.  l'évéïiemeul  que  le 
gouveniciucnl  directorial  redoutait  le  plus  au  monde,  à  savoir  une  grève 
d'imprimeurs,  ipii  eût  empèclié  la  fahricalion  des  assignats,  se  produisit 
parlois  en  province  et  fut  encore  cause  de  retards  :  les  ouvriers,  pour  ne 
pas  être   payés  en   papier,  abandonnaient   les  imprimeries  oflicielles. 

Souvent  on  soulTrit  d'une  véritable  pénurie  d'exemplaires  des  textes  de 
lois,  afliches  de  biens  à  vendre,  etc.  Kn  janvier  IT'.M.  le  district  de 
La  Héole  ne  possédait  (ju'un  seul  exemplaire  de  la  loi  sur  les  ventes  ;  et  un 
membre,  aflirmanl  (pie  les  soumissions  se  muUiplieraienl  si  le  texte  était 
plus  connu,  proposait  d'en  fair<>  copier  par  les  adininistraleurs,  et  affi- 
cher  à   la  porte  des    églises  par  les  miiiiicipalilés,  les   articles  essentiels. 


;{v<  illAlilUi:    Il 

la  houiK^-c.isii-  ou   .lu    lu'upk'.    elk'  a   surtout    prolili'.    Une    telle 
uuiiuère  de   posri    le    |.rol)lènie  se  resseul  Iro].   visiblement   des 
luttes    sociales    i c.nl.iuporaines  ;    elle   a    trop    l'air    «rinipliquer 
l'existence    d.'    deux    classes   absolument   distincti's   et    séparées 
par  un   abime  :    elle  méconnaît   les    transitions   insensibles,    les 
nombreux  déférés  intermédiaires  qui  rapprochent,  qui  réunissent 
res  deux  j,Muupes.  aux  frontières  très  indécises  et  jamais  lixées. 
C'est    vrai   de    la    France   d'aujourd'hui,   c'était    déjà   vrai    de   la 
France   de  la  lin  .lu  xviu'   siècle  :   et  c'est  particulièrement   vrai 
.|uand  il  s'agit  de  la  v.'ule  .les  biens  nationaux,  où   ()récisément 
ictte  fraction  intermédiaire  .l.^   la  société,  heureusenieiil  si  nom- 
breuse, (lu'.m   ne  sait  conmient  classer,   qui  se  rapprocb.-   .le  la 
bourgeoisie  par  la  lortune  (et  qui  s.mveni  la  dépasse),  du  peupl.' 
par  la  naissance  et  l'éducation,  a  joué  un  très  grand  rôle,  peut- 
être  le  plus  grand  :    paysans   riches,    cultivateurs  «léjà  proprié- 
taires, nuuchands.  et.    pour  employer  ici   déjà   l'expression    fort 
heureus..    usitée   fréquenunent   en    Berry.    marchumls-fermicrs, 
cest-à-dire  gens  faisant   le  commerce  en  gros  de  grains  ou  de 
bestiaux,   prenant  à  ferme  des  dîmes,  des  redevances,  des  terres 
qu'ils  faisai.nl    .ulln.r    par   des    métayers.    Faut-il    les   ranger 
parmi  les  artisans  nu  parmi  les  bourgeois?  La  question  est  inso- 
luble, et  cependant  il  suffit  de   placer  un  peu  plus  haut   ou  un 
peu  plus  l)as  la  limite  pour  que  la  réponse  soit  changée  du  tout 
au  tout.  Le  premier  devoir  de  quiconque  entr.i.r.Mul  <!.•  résoudre 
cette  question  est  donc  de  faire  connaître  à   quelles  règles  il   a 
obéi  dans  une  classification  où  entre  forcément  une  grande  part 
.l'arbitraire  :  faute  de  l'avoir  compris,  on  n'a  jamais  fourni  jus- 
iiu'ici  que  des  statistiques  assez,  suspectes,  puisque  le  lecteur  ne 
peut     les    c.ntrôler.    J'ai     donc,     dans    les    cas    qui     peuvent 
être  considérés  comme   d..uteux.   adopté  pour  règle  de  compter 
.lans  la    classe    bourgeoise    tous   les    marchands,    soit    qu'ils  ne 
s..ient  désignés  que  sous  cette  expressi.)n  vague  de  marchands, 
s.)it  que  le  genre  de  leur  conmierce  soit  indiqué,  lexercice  d  un 
commerce  important  nécessairement   la   possession  d'un  certam 
capital     ..u     d'un     c-rtain     .  iv.lil  '    .lai     rangé     .lans      la     classe 

l  On  V  a  fait  rentrer  aussi  les  nobles  cl  les  occlésiasli.iues.  -  Les  gens 
,1e  loi,  uéL'oeianls,  m.-deci..s,  nolnires,  marchands  et  membres  .les 
anciennes  ou  des  nouvelles  adminisln.lions.  s..nl  les  .•l.-ments  qu.  s  y  ren- 
fontrent  en  plus  grand  nnnibiv. 
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nuvii.n-  eu  pavsiiiuu-  les  inéliiTs  U-ls  .|iu-  <i-ux  «K-  loinu-lier. 
clu.rn...  I..i{,'c-n....  m.Miuisier.  nu-uiiier.  i-lc,  qui  impliquent 
Texereice  iMbiluel  .l'une  pn.fessi...,  manuelle  :  de  même  les  geus 
.U-m.mmés  cultivateurs,  a-iieult.-u.s.  lal.ouieuis.  vi-nerons. 
alors  même  quils  sont  pruprietaues  :  entin.  connue  il  va  de  soi. 
Irs  journaliers  et  nian.euvres.  (Quelques  c-xeeptions  ont  pu  être 
apporlé.s  .le  temps  à  autre  à  ces  rèfîl.-s.  lorsqu  il  r.-sullait  des 
.UKumenls  que  tel  cultivateur  par  exemple,  était  un  propriétaire 
Nivautde  ses  revenus  plut.'.t  qu'un  lal)..ureur,  ou.  invcr.scment. 
c|ue  tel  marchan.l.  incapable  par  exempl.-  de  signer  son  n<jm, 
n'..ccupait  dans  la  société  <|u'un  rang  inlime.  On  ne  peut  se  llat- 
tc-r  d'av-.ir  ainsi  échappé  à  toutes  les  chances  d'erreur,  si  nom- 
hreuses  .'U  pareille  mati.-'r.-  :  mais  comme  elles  se  compensent  les 
unes  les  autres.  ..n  peut  néanmoins  arriver  à  une  nnpivssioi. 
.l'iMisenihle  ass."/  coni'.)rine  à  la   vérité. 

In.'    :uilrf  .liflicullé   vient  du  silence  Iréquemmenl    gardé  par 
los  actes  .le  N  ente  surla  profession  desacquéreurs  :  île  ce  silence 
même  on  peut  généralement  conclure  que  les  gens  en    question 
s..nt    ..u  -les  bourgeois  sans  proh^ssion  déterminée,  ou.  plus  sou- 
...ut  .n.nr,..  .p.andil  sag.l  .l.ns  !,■.  villages  de  geus  .kMxmunes 
habitants  de  telle  ou  .le  telle  conunune.  de  propriétaires,  .le  culti 
vateurs    n'exeixanl    au.un     métier    spécial    et    placés    .huis    un.^ 
situation     plus    élevée    .pu-    celle     des     simples    ;,.,urnahers    -u 
nianieuvres.  (  (uelques  d..cuments  .■..ntenq)orains.   rùles  d  impo- 
sitions,   listes   d'électeurs,   d.'   cilnv..us  actifs,   permettent  quel- 
queh.is  «l'arriver  plus  prés  .le  h.  v..rité  :  mais  ils  sont  r.ires,  peu 
c.mplels:    l'i.lentité  .les   noms  ,.|    s..uvent   même  des   prénoms, 
.l'autre  pari    lirrei^ulante  h.duturll..  .1.-  r..rthographe  des  noms 
propres.    lindilVérence   av..    l;..iu,  Ih-  !.■  .néme  individu  est  desi- 
gné   lanl.'.l  sous  un   prén.uu.  lanlol    >..us  un  autre,   sont  autant 
de    causes    .!.■    ...nlusMm    .1    dmexaclitude  ' .    On    peut    .1  aillmirs 
,,.,„;,,,p..M     .,u..    dans    .le>    cas    ..il    l.>s    actes   de    v.-nle    ne    men- 
l.onn.nl   pas  la  profession  iles  acquéreurs,  les  autres   d..cumeuls 
„,.   .nul    pas  généralem.Mit    plus    explicites.    Kniin   quiconque   a 

I  \  „uM.U..M,..r  a.isM  .Inns  1.-  ....•i.u-  ..rd.v  d'i.iées  U's  cha.ige.uei.ls  des 
„.„ns  .M.M..einls  .1.-  Ivi.uu.iL.  ou  do  f..o.h.liU--  qui  se  sont  .,ucl,,uefo.s  pro- 
d,.ils  pondant  h.  p.-lo.le  r.-.vol..lion.,air...  Ainsi  un  doyen  Roy.  a  Gauiiac 
(Giromle,  chanjcon  son  nom  .m,  ceh.i  -U-  IVlletier.  Il  y  n  la.  pa.fo.s,  une 
nouvelle  cause  .liiieur  et  ilohscuiiU-. 
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manié  Ifs  <loiiinu-nls  ivlalils  à  la  vonli"  des  biens  nationaux  a  pu 
être  frapi»'  «lu  iloUenient  sinj,'ulier  ((ui  se  manifeste  souvent 
dans  la  désif^nation  des  professions.  Le  même  individu  sera  ici 
propriélaiie,  ici  fermier,  ici  marchand,  ici  l)oui},'eois.  à  peu  près 
au  hasard,  l'n  tel,  appelé  ici  entrepreneur,  sera  un  peu  plus 
loin  (pialilié  de  tailleur  de  pierres.  Il  y  a  des  circonstances  où 
im  ma^oii  rsl  ^ippelé  architecte,  d'autres  où  un  architecte  est 
appelé  mai,<)n.  11  \  en  a  où  le  propriétaire  d'un  vaste  domaine 
sera  qualilié  de  laboureur,  d'agriculteur,  de  cultivateur.  Ce  der- 
nier mot  surtout,  évidemment  très  à  la  mode,  et  fort  bien  porté, 
recouvre  dans  les  actes  de  vente  des  situations  extrêmement 
diverses  et  comporte  les  domiciles  les  plus  variés  :  à  en  croire 
leurs  indications.  Ullc  rue  du  cœur  de  Bordeaux,  rue  Sainte- 
Catherine,  rue  Fondaudège,  aurait  été  peuplée  en  grande  partie 
de  cultivateurs'.  Cultivateur  v.ut  dire  tantôt  laboureur,  tantôt 
fermier,  tantôt  petit  propriétaire  cultivant  lui-nu-nie  son  ter- 
rain, tantôt  grand  projjriétairc  aifermanl  ses  .lonianies -'. 
J'ai  englobé  les  cultivateurs  dans  la  classe  des  paysans, 
sauf  dans  les  cas  où  il  était  évident  par  ailleurs  que  cette  cla.s- 
siticalion  élail  contraire  à   la  vérité.    Mais   il   est  certain  que  de 

1.  lixcinples  :  Bouif,'a(k-,  bourgeois  de  Bonloaux,  iicqiiriom-  pour 
8().:>00  livres  du  domaine  des  archevêques  de  Uordcaux,  ii  Loiniont,  est  appelé 
laulôl  citoyen  do  Bordeaux,  tantôt  cultivateur  :  Luolkens,  négociant  de 
Bordeaux,  aci|uéienr  du  riche  domaine  des  l'cuillanls  de  Bordeaux  à  Saint- 
Estè|>he  pour  48:1.000,  est  tantôt  négociant,  tantôt  cultivateur.  Il  arrive  ft 
.Vugnsle  Dccazes  d'être  appelé  agriculteur  h  Libourne.  Cannaud  est  géné- 
ralement architecte,  mais  quehiuel'ois  aussi  il  est  ma<.on.  Bonnet,  archi- 
tecte, est  parfois  (lualifié  de  plâtrier.  Un  sieur  l")onge.v,  qualifié  d'entrepre- 
neur dans  un  acte  de  vente  de  1791,  n'est  plus  que  tailleur  de  pierres 
dans  l'acte  de  revente  du  même  immeuble  eu  1808  :elc.,  etc.  De  même 
dans  le  Cher  :  nombre  de  gens  y  sont  appelés  tantôt  propriétaires,  tantôt 
laboureurs  ou  fermiers.  Encore  en  l'an  IX  un  I.avaleltc-Moubrun  épou- 
sant une  \arbonne-Pelet  se  fait  appeler  dans  le  conlrnl  de  mariage  agri- 
culteur. Un  de  Bengy  de  Pnyvallée  (un  des  grands  noms  de  la  noblesse 
berrichonne)  est  aussi  dans  un  acte  qualilié  d'agriculleui , 

2.  Cela  est  si  vrai  que  lors  de  la  discussion  qui  eut  lien  au  (.orps  légis- 
latif en  l'an  V  sur  l'extension  de  la  loi  du  22  nivôse  au  111.  relative  à  la 
rentrer  en  Kranee  des  .\lsaciens  qui  avaient  fui  les  fureurs  de  S.hngidcr,  les 
advor>aires  cU>  celte  mesure  de  réparation  soutinrent  que  permettre  In 
rentrée  des  lullivateurs,  c'était  permettre  la  rentrée  de  tout  le  monde.  La 
loi  du  22  nivôse  an  III  ne  parlait  «lue  des  ouvriers  et  laboureurs,  non  ox- 
noblcsou  préIres.  On  eu  étendait  beaucoup  la  portée  en  voulant  substi- 
tuer le  mol  d.'  cultivateurs  à  celui  .le  laboureurs.  ((  )pinii>n  d<>  I.acosle  au 
Conseil  des  .\ncieus.  Le''  'U4  , 
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ce  chef   il   nsl.-   .l.ns   Ir  class.m.-nl    <l.s  iu.livi.U.s  mu-  cc-rlain.; 

pari  d'aléa. 

Sous   réserve  de    ces    observations,    il    est   d  adleurs   possible 
d'arriver  à    des    indications  qui.    dans   reusend)le   méritent   con- 
Ihuue  c-t   se   rapprochent  certainement    de    la    vérité.    11  importe 
toutefois  davouer  .son   ignorance    en  ce  qui  concerne   un  certain 
nond.re  dac([uéreurs  <le  profession  non  indiquée.  <lont  les  noms 
ou  ne  se  retrouvent  pas  dans  les  autres  documents  de    l  époque. 
,m  ne  se  retrouvent   pas  avec  des  indications  assez  précises  pour 
qu'on  puisse  afiirmer  lideiitité.  11  ne  parait  daiUeurs  pas  douteux 
que  ces  gens  sans  profession  <léterminée  aient  été  en  grande  majo- 
rité  des  bourgeois  dans   les  villes,  des    paysans    dans    les   cam- 
pagnes    Mais,   pour   ne   pas   encourir    le   reproche    d  ajouter  des 
conjectures    personnelles    aux    renseignements    fournis    par    les 
textes,  il  a  paru    préférable  de  ne  les  englober  m  <lans  la  classe 
bourgeoise  ni  dans  la  classe  vraim.Mil   popubuiv  .•!  <le  les  laisser 
dans  une  catégorie  indéterminée. 

Telle  a   été  la   méthode  siuvie.    Les  résultats    auxquels  elle    a 
eonduit  sont  des  plus  nets  et  l<u.j..urs  des  plus  eoncordanls  :  pré- 
dominance  très  marquée    de   la    bourgeoisie    su,    Ir    peuple  dans 
cette  première  période  des  ventes,  soit  pour  le  nombre  soit  pour 
limportance  des  achat.s.   mais   toutefois    sans   (pir   e.lu.-ci   soit 
exclu  :  vente  des  biens  dVgli.se  tels  qu'ils  se  liouva.e.it .  |.ar  par- 
eelles    lorsqu'ils    étaient     en    parcelles      cas     le    plus      fréquent 
pour  les  cures),  par  corps  de  ferme  lor.s(,uils   étau-nl  eouslitues 
en   corps  de  ferme   (cas  le  plus   fréquent  surt-.ul    pour,  le  cierge 
régulier!,  sans  qu'il   y  ail  eu    en  général   de  divismn   par   le    lait 
de'^la  vente  elle-mèm.'  :  iiot^bie  .supériorité  de  richesse  du  clergé 
régulier  sur  le  clergé  séculier  :  grande  activité   des    ventes,  .sur- 
tout au  début,  en  17111.  et   remarquable  succès,  même  en  tenant 
comptr  cl.'    1:.    perle  déjà   réelle   de    l'assignat,   même  en   tenant 
eompir  .lu  Ims  prix  .les  estimations,  qui  contribua  naturellenuMit 
-,    faiiv    appoaitr.'    un    écart    e..nsi.l.'rabl.'   entre   eell.-s-ei    et    l.'s 
prix    (riidjudiiati.Mi. 

Dans  I.-  .l.stn.t  .1.'  Bour-  il  a  été  pr..cédé  juscpia  la  lin  d.' 
I7<l'  ...icun.'  v.Mite  n'a  vaut  ru  luu  -•n  17'Hl  à  \T.\  ventes 
,1„„,  1,;:;  ,r„iigine  eech'-siasti.p.e  :  '.H  .l'entre  elles  ont  tourné 
au  pn.lit  de  la  classe  bourg.-ois..  p..ur  un  t..l;d  .1.-  I  .MiHLOSM  livres  ■ 
l!)  seulement  peuvent  elreatlribue.ssiinin.nl  :.  la  ela 


)uvrier. 
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pour  un  lolai  de  .■Jj.U:;.")  hvios'.  Ia-s  acquéit-urs.  au  nombre  de 
i;»5,  se  reparussent  ainsi  :  7  né{^ociants.  13  marchands,  i3  ecclé- 
siastiques. 12  pn.imélaires.  C.  notaires,  4  médecins,  I  homme  de 
loi,  2  capitaines  de  navire.  ï  administrateurs,  ju-^es.  fonction- 
naires do  laneien  ré{,'ime  ou  du  nouveau  ;  1  gentilhomme  ;  i  tail- 
leur. I  Ix.ulaiif^er.  2  bouchers  :  6  femmes  ;  1  tonnelier.  1  maré- 
chal, I  meunier,  1  menuisier.  1  serrurier,  1  scieur  de  lonf,^  1  culti- 
vateur. I  vifîiieron.  I  matelot .  etc..  et  53  de  situation  indéter- 
minée. Le  Directoire  voulut  fairi'  ivspeeler  l'espiil  de  la  loi. 
favorable  à  la  division  des  domaines  :  ainsi  les  biens  du 
chapitre  de  Saint- Vincent  de  Bourg  ayant  été  estimés  en  bloc. 
il  ordonna,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  swulie.  la 
division  en  plusieurs  articles  :  niais  les  enchères  ne  produisiicul 
pas  de  morcellement  de  biens  :  la  métairie  de  Barbot  (118  jour- 
naux), des  Ursulines  de  Bordeaux.  :i  lîourg,  que  le  Directoire 
aurait  voulu  diviser,  dut  être  adjugée  en  bk)e  à  Burke.  curé  de 
Saint-Jacques  d'Ambès.  et  à  l)upu\ .  négociant  à  Bordeaux, 
pour  un  prix  d'ailleurs  considérable.  l'iO.OOO  livres.  l,e  18  plu- 
viôse an  II,  le  public  exigea  la  vente  en  trois  pièces  séparées  des 
biens  de  l'ordre  de  Malte  à  Saint- Antoine  -  :  mais  les  enchères  sépa- 
rées n'ayant  produit  ((ue  20.300  livres,  alorsque  Prévôt,  de  Saint- 
Antoine.  oiVrail  30.0011  livres  du  tout,  l'adjudication  totale  fut 
faite  à  ce  dernier.  Les  prix  d'adjudication  furent  en  général 
satisfaisants,  notablement  supérieurs  aux  prix  d'estimation;  ceux- 
ci.  il  est  vrai,  fixés  très  bas,  si  bas  que  le  procureur  syndic  du 
<lislriet  lut  parfois  obligé  d'intervenir  pour  les  fmre  relever'. 
.\irisi    le   bien    du    Cluzoau.    :i    Cars,   aux    religieuses   de  Saiute- 

1.  La  slalislique  [}av  supcilicies  acquises  présenterail  aussi  un  friand 
iuiérèt  :  mais  elle  est  impossible,  l'étendue  des  biens  vendus  n'(Mant  pas 
loujours  indiquée,  cl  la  pmpriété  bâtie  restant  lorcémenl  en  dehors  il  un 
semblable  calcul.  Dans  lensomble  il  n'est  pas  douteux  que  la  propriété 
ecclésiasti((ue  n'ait  ou  dans  la  liiionde,  comme  en  général  dans  tout  le 
Sud-Ouest,  qu'une  médiocre  étendue. 

-2.  Sauf  indication  contraire  toutes  les  lociiliUs  inenlioiinéos  dans  le 
chapitre  appailiennent  au  dé|)artement  de  la  Giiondc. 

:t  Une  métairie  du  chapitre  Saint-Sauveur  de  lUaye.  à  Saint-Audionj , 
.le  80  journaux,  n'avait  été  estimée  que  15.840  livres,  quoique  alTermée 
1.000  livres.  Une  autre  des  Minimes  de  Blaye  dans  la  même  commune,  de 
100  journaux,  ne  l'avait  été  que -24.610  livres,  quoique  aflcrmée  1.400  livres  : 
.•lies  furent  réestimées  su.-  son  réquisitoire  cl  portées  à  22.000  et  a  .30.800 
livres  :   mais  il   ne  fut   pas  (lossible  de   faire    porter  les  enchères  au-delà 
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CatlK.nu..  .h.Bu.cU.aux.    122  .,.u.naux.  suil   U  Uecl.  «ïj^  -   -"" 
lit   1,.   8    .viil    IT'.tl    S2.(I0II   IV.   s<"l    valeur   réelle    /i-W»    H.. 
,  ,..,,.  ,,.    ii,,,,aiv     l..'  .iomai.ie  du  prieuré  de  Bay.m    mais....  et 
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rhilare  avec  les  bàt,u...nl>  :  le  b-u.-dieu  de  (iournbo..  à  U.nsae 
d.s  r.-sulines  de  lî,un  ,.  iiU  .,ounK.ux    M  l.ectares,  21..00  fr.,so.l 
|<|  •>{.•;  fr    ■    I  ,7'.."i  IV.    riirc-la.-e  '. 

■  uJacqué-eurs  ai.parlie.iu.-nt  a  tous  les  élé,ne..ls  soe.aux  ^u.. 
,.M.Ull.o„....e.    M.   de    Su,, es.    cl.evai.er   de    Sa.nt-Loms.    acheté 

K.  do,na.„e  .le   la  .u.v  .L   Taur.a.  :  il  ava.l  pre^cédemnu.nl  sou- 
,nissi.........  tous  les    li.ls   du  ehap.Uv  Sainl-Audre   de   Bordeaux 

.    Tau.-.a.    ,1    pk.s,..u,s    auin.s   d.„nai>.es.    Cha.,..,..       ell..(.    qu, 
,,lus    ta.-d  e,u,^n.reul.    aeheleul    d..   i,K.,.s,  lu,,    des    Mu.uuesd.- 
Hlaye     rauhv   ,lu  ei.apil.e  Saint-Sauvou.-.   La   pari  des  eures  fui 
..,..s-idé,al.l..    .    Hurke.   euré  .l'AndH-s.    qu,    iul    un   aequéreur  de 
,„.oless„.>..  Aube.t.  eu.v  de  Cézae.  Duit.aus,   cu.-é  de  Génerae. 
V,lle.a.uU..  .u.e.le  Plassae.  Charlercv  de  TEpinav.  curé  de  Lan- 
s-K-    G.av.e,     eured..  lM.u..s.lvr.  Ca.des.  Curé  de  Saiut-And.-ouv . 
,,,'    .t.-     ari.el.reni  i.'s  h.eus   ..u  parlie  des  bleus  de  leur  cu.-e. 
l-.n.s  iTs  ,!,■,  nuis  m-  lu.eul  pas.   e..mme  ..n   pourrait    se  1  imag.- 
.HT    lies   asser.neut.s  ..u   .les  p.-èt.es  disposés  à  quitter  1  Eglise. 
,.,.,;uno    lUuke    :   Tau.lo.u.el.    euré  de    Pr.guac.   Besse     .^^uré   de 
\Ia/.iou.  dureul   plus  tanl.  élaul   n.ser.ueutés.  sortir  de  l-rance. 
,-.,    les   biens  qu'ils  avau»!  tuivut    nxe.idus  comme  biens  d  emi- 
,..,és    Delbos.  Dupuv.  l.em..al.   Montaugou.  etc.    représentent  le 
c.aïuueree  bordelais  (jui  fournit  bon  nombre  dVicquércurs  :  OUie. 
1  ..NcK.I     Hii.avul.  duché,  celui  de   Bou.-g  ou   de  Blave.  A  noter 
uisM    la    narl    .les    notaires.    Latasle.    notaire    à    B.nirg.    PiUot. 
n„la.,v  a    H..ur:;.   (knchanl.    uolanv  a   Saint-Vivien.  Duranteau 
„.,lanva  Sa.nt-(:hr,slnK.  (;,u.as.  uolai.v  à  Sa.nt-Ciers.  Gu.chard 
,.[  Duranteau  étaient  en  .n.-nie  Un.ps   membres  de   1  admmislra- 
lK,„  ,lu  district  .pu.   pa>    .lie  .-u  par  ses  employés,    comme    ses 
M.civlano   CollanloM.     Pastouieau.    touinit    aussi    un  c.M.lmgenl 

,U.  2;t  ,.00  livres  ,.o."'  l^.  luemi.-.e,  XUrn  |>o.n  la  secon.lo.  ^-^^  J^^ 
•U.i..nl,..U..ellon'en.  fvs  info.lcu.-s,  .lès  que.,  se  -Pl-^;-  )  ^  î^^^ 
de  lilny.-,  h  ce  .|uils  ùtaie.U  dans  la  rég.on  f.nl.lo  et  p.-npl.'.-  -lU.  s.U..d 
enlie  Hlavc  .-1   Sainl-.\ii(liv  de  C.ubzac.  .11 

I  (-f  "\....eii.lic.-  I  et  II.  !.■  tableau  du  cou.s  des  ass.-.iats  .lai.s  la 
Ghond..  et  t.-  tableau  .U-s  ;,M,i.-nnes  mesu.es  agraires  <lans  ce  ,neme  depar- 
leinenl. 
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iracquéivurs  appn'ciahlo.  La  classi-  populaire  osl  repiôsenlcc  par 
l)ul)il()n,  scieur  do  \o\\<^  h   Sainl-Audiv  de  Cub/ac.  (jui    achète 
une  maison  cl  un  jardin  de   la  euie  de  Saint-André,  Oaif^iierat, 
tonnelier  à  Mninhrier.  acquéreur  du  domaine  de  la  cure  de  Mom- 
hrier,   Gillet.  meunier  à    Berson.   Milli.  batelier   à    Plassac,  etc., 
2;)S  ventes    eurent     lieu  du  2li  noveiubre  I  TîtO  au  il     frimaire 
an  II  dans  le  district  de  Libourne.  dont  2.')7  d'orif,nnc  ecclésias- 
ti(|ue,  pour  un  total  d'estimation  de   1  .t)2.').()(t0  en  cliilVres     ronds 
i:{Ot).0(»0  pour  les  biens  du  clergé  séculier.    l.32;i.tMI0  iiour  ceux 
du  clerj,'é  réffulier  :  c'est  à  peu  près  la    proportion  -jénérale).  Le 
total  des  adjudications  s'éleva  à  2.tt;;(>.(lH>  livres.  Ces  2;)7  lots 
passèrent  à  287  acquéreurs,  dont  un  acheta  dix    fois,   un  autre 
neuf  fois,    deux   autres   six  fois,    un  grand   iionibrc   deux,   trois, 
quatre  ou  cinq  fois   :   inversement  31   articles,  sur  iOO  environ 
que  produisirent,  avec  la  division  des  lots,  ces  2."J7  adjudications, 
passèrent  à  des  sociétés  d'acquéreurs.  Sur  ces  287  accjuéreurs  lUi 
compte  2  i  lu-gocianls,  17  marchands,  i  notaires,  3  gentilshommes, 
12  ecclésiastiques.   20  hommes  de  loi,   M  bourgeois  ou  proprié- 
taires, 7  médecins.  I  architecte.   1  avocat.   1  entrepreneiu-,  2  pro- 
fesseurs. 8  administrateurs,  3  capitaines  de  navire,  soit  117  per- 
sonnes   appartenant     certainement     à     la     classe    bourgeoise  ; 
.T  femmes,   qu'il  est  diflicile  de  classer:    12  laboureurs  ou   agri- 
culteurs,   i   vignerons.    .")   tonneliers.    3  meuniers.    7    forgerons, 
plâtriers,   tisserands,    charpentiers,    etc.  ;    le   reste,    de  situation 
indéterminée,    comprend    certainement    surtout    soit    des    petits 
bourgeois    de    Libourne,     soit    de     petits    propriétaires    ruraux 
et  des  paysans.   Même  en  laissant  de  côté  cet  élément,    la  pré- 
pondérance de   la   classe  bourgeoise  dans  les  achats  ressort  des 
chillrcs  avec  évidence   :    jxmr   elle.    2.t()3.970   livres:  pour    la 
classe  populaire  r»83.08t).   Il  n'en    pouvait  être  autrement  :  une 
notable  partie  de  la  fortune  immobilière  (il'ailleurs  fort  médiocre) 
du  clergé  libournais  se  composait  de  maisons  à  Libourne.  Saint- 
Kmilion.    Castillon.    non    susceptibles    de    division    :    l.'s    biens 
ruraux  furent  aussi  généralement  vendus   en   masse  :    le  peuple 
ti'v  pouvait  guère  atteindre  :  personne  encore  en    ce  moment    ne 
pouvait    prévoir    cpi'avec    la    baisse    de    l'assignat,     ou    pourrait 
enq)runtei'  sans  avoir  à   rendre,  et   acheter   sans  avoir  à  paver  : 
dans  ces  conditions    il  était  inévitable  (|ue   les  biens  vendus  lc\s 
premiers  passassent    à   ceux    ((ui  avaient   à    la    fuis  plus  d  argent 
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,„,ur  ;u<|U.T.i.  ...nuis  (le  .scruiHil*-^  P'H»-  l'-  n'icnir.  plus  de 
lumi.Tos  i-l  (lex|)ciiciicc  pour  i(>ini)iviidii-  les  .•.v.•lIlla^'OS  di-  l'oc- 
casion el  les  chances  de  succ(-s  de  l'opération  '. 

Celle  prépoiulérance  d"  la  classe  houi-coise.  lut  loin,  loutefois 
d'être  un   monopole,  et  dans  ce  «lislricl  de  Lihourne,  particuliè- 
rement,    un     assez     K''"«^d    nond)re    de    paysans,    cultivateurs, 
ouvriers,  trouvèrent    des   occasions   d'acquérir.    Ainsi  la  inélai- 
rie   de  la   petite  C.ran-e  (78  à   80   journaux)   aux   Ursulines   de 
Libourne,  dans  la  banlieue  de  celle  ville,  lut  dépecée  en  2i  lots 
(prix  total,  8:i.  'Jio  1.)  dont  une  dizaine  passèrent  à  des  paysans 
des  alentours,  certainement  fort  petites  gens,  incapables  souvent 
de  si-ner  leur  nom  ;  celle  des   dames  de  la   Toi  de   Libourne.  à 
Saint-Pev  d'Armens  (10",  journaux)  en  13  lois  (82.600  1.)  ;  celles 
d'Etienne  (iV.i  journaux)  et  de  Lancement  (37  journaux)  à  Samt- 
Sulpice,des  Ursulines  de  Saint-Emilion,  l'une  en  10  lots,  lautre 
en  1  '»  ;  et  parmi  les  acquéreurs  de  ces  lots  li-urent  des  laboureurs 
et    de    simples  journaliers.    La    métairie    de    Couvrat.    près   de 
Libourne.  avant  appartenu  aux  Ursulines  de  Libourne.  fui  éga- 
lement très"  morcelée,  entre  10  acquéreurs:  le  domaine   de  Sei- 
gnanà  Moulon,  des  Feuillants  de  Hordeaux.   le   fut   encore  bien 
davantage,  ses  I  U  journaux  av  anl  été  dispensés  entre  les  mains 
de  33  ac^quéreurs,    presque  tous  petites  gens  de  cette  localité  ou 
des  localités  voisines.   On  voit  par  ces  exemples  combien  il  est 
exagéré  de  dire  que  le  morcellement  de  la  propriété  ne  dut  rien 
à  l'aliénation  des  biens  d'église,  qu'elle  n'aboutit  quà  substituer 
de   nouveaux    grands   propriétaires  aux  anciens,    que    les  biens 
ecclé.siasliques   changèrent  de  mains   mais  non    de  dimensions. 
Toutefois  il   faut    reconnaître   que   des  divisions  de   celte  sorte 
furent  des  exceptions  et  que  l'adjudication  en  bloc  resta  la  règle. 
Dans  l'un   el   l'autre  cas  les  ventes  se   firent   à   des  prix   fort 

I  \iouloi.s  quà  (léfaul  de  ces  circonstances  le  fait  de  [la  vente  au  dis- 
hic'l  cl  non  dans  cliaque  commune  aurait  été  à  lui  seul  une  grande  raison 
dinfo.ioiilé  pour  les  classes  rurales.  Les  paysans  auraient  acheté  davan- 
Ul'C  s'ils  navaient  pas  eu  à  se  déran-er  pour  cela.  I.-adminisl.;at>on  des 
Hasses-.Mpes  écrivait  au  minislic  des  finances  le  16  déceml.re  1  ,00  i.Uch. 
naf  0-î  1001  :  «  Nous  eussions  désiré  pour  le  f;r«nd  bien  de  la  cliose 
publique  (uie  celte  adjudication  n'eùl  eu  lieu  que  par  «levant  les  municipa- 
lités où  les  domaines  sont  situés.  Le  nombre  des  acquéreurs  eut  été  beau- 
coui.  plus  trrand  .  ..  Il  est  incontestable  d'ailleurs  que  la  vente  dans  les 
communes  eut  ouvert  la  porte  Ji  des  abus  encore  plus  grands  que  ceux  qui 
se  produisirent  aux  chefs-lieux  de  distiicl. 
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iiv;iiil;ii,MHix:  car  l'élai.Mit  des  \m\  iiKontestahlciiU'ul  avanla- 
.rcux  que  Sii.ri'i-;  1.  (.s..il  7r..2l)(;  fr.)  pour  la  Petite  Grange 
[29  hecl.^  :  que  78.9.%  1.  (soit  6ti.039  fr.),  pour  la  m.tairie  de 
(laillarfl  à  Lussac,  de  l'ahhaye  de  Fayze  (100  journaux,  soit  47  à 
VS  lieel.  ;  que  î)ti.7tt:i  1.  (soit  oO.Ki^  fr.)  pour  les  37  journaux 
Il  à  I2hect.tde  Lanccmont  :  que  (m. (100  1.  soit  rili-iOS  fr.) 
pour  les  70  journaux  33  heet.  2.';)  de  \u  ,n,tairie  du  Pas  do 
lAne.  etc.,  etc.  Encore  nai-je  pris  pour  exemples  que  des 
domaines  d'étendue  relativement  considérable;  les  parcelles 
vendues  isolément  atteijïnirent  comme  toujours  des  prix  sensi- 
blement plus  élevés. 

Pour  achever  de  donner  une  idée  exacte  des  carnclcres  essen- 
tiels des  ventes  nationales  dans  ce  district,  considérons  spéciale- 
ment et  à  titre  d'exemple  :  1»  les  ventes  faites  sur  un  des  prin- 
cipaux établissements  reli^'ieux  de  la  contrée,  l'abbaye  de  Fayze. 
à  Lussac;  2"  les  ventes  des  biens  des  cures;  3"  les  ventes 
faites  dans  une  des  principales  localités  du  district.  Saiiit-Emi- 

lion. 

Les  biens  de  l'abbaye  de  Fayze,  comprenant  les  bâtiments 
de  l'abbaye  à  Lussac,  ;>  métairies  ou  domaines  d'une  étendue 
d'environ  i 2.^  journaux,  soit  200  hectares  environ',  plus  une 
vin-taine  de  journaux  de  terres,  bois  et  prés,  séparés  sans  doute 
et  vendus  ii  part,  le  tout,  à  peu  de  chose  près,  sis  dans  la 
commune  de  Lussac,  enfin  des  rentes  cl  droits  féodaux  à 
Arveyres,  lurent  vendus  en  13  adjudications,  dont  deux  pas- 
sèrent à  plusieurs  acheteurs.  Deymène,  négociant  à  Bordeaux, 
achetâtes  bâtiments  et  un  domaine;  Fayard,  Chaperon,  Ticier, 
Montourov,  de  Calvimont,  tous  négociants,  bourgeois  ou 
hommes  de  loi  de  Libourne,  achetèrent  les  quatre  autres 
domaines  en  totalité  ou  en  partie  :  pour  la  métairie  de  Gadlard, 
qui  fut  partagée  entre  plusieurs  acheteurs,  la  part  des  Libour- 
nais,  BG.oriO  1.  sur  un  total  de  78.93G  1.  l'emporta  encore  beau- 
coup sur  celle  des  habitants  de  la  localité  :  parmi  les  autres 
ventes  en  détail,  Montouroy,  négociant  à  Libourne,  Bégaut, 
négociant  à  Libourne,  occupent  encore  une  place  prépon- 
dérante. Chaperon  achète  les  rentes  et  droits  de  l'abbaye  à 
.-Vrveyres  (car  ces  rentes  et  droits  trouvaient  encore  acquéreur 

1.   il  s'agit  ici  ilu  journiil  ilo  Puvnormand  (47  ares  4S). 
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en  I7!)l  el  m'inc  à  dos  prix  .'■l.-v.-s  :  linal.-nirnt  il  iiV  a  qm- 
quatre  habitants  do  Lussac,  un  .le  I-ay/.e.  et  un  de  Samt- 
Palais  qui  se  soient  taillé  leur  part  'bien  modeste,  car  le  total 
nen  d.-passe  pas  :j:i.:iO(»  l.  sur  IJSd  à  :{!)0.0(»0,  montant  total  des 
ventesi,  dans  les  domaines  de   l'abbave  de  Fa.vze. 

Les  biens  des  cures  du  district  (du  moins  des  cures  aux- 
quelles était  attaché  un  petit  domaine)  ont  donné  lieu,  au  con- 
traire, a  un  1res  grand  nombre  de  ventes,  88,  prescjue  loutes  de 
faible  importance,  un  journal  ou  une  fraction  de  journal.  Elles 
s'échelonnent  depuis  un  loi  de  I  i  journaux,  de  la  cure  d'Arveyres, 
vendu  8.20(1  livres,  ju.sciuii  des  lots  de  quelques  onces  ou  de 
quehpies  lattes:  la  plus  faible  n'attei-nit  que  le  prix  de  I  HO  1. 
Elles  se  parla-eni  à  peu  près  également  entre  l'élément  bour- 
geois (en  y  comprenant  les  curés  qui  ont  volontiers  acheté, 
lorsqu'ils  l'ont  pu,  les  lopins  de  terre  ou  de  vigne  dont  ils  avaient 
l'habitude  de  jouir) .  et  l'élément  paysan .  Dans  un  trèsgrand  nombre 

de  cas  ce  .sont  do  petits  propriétaires,  riverains  de  parcelles  ven- 
dues, qui  ont  profilé  de  l'occasion  pour  s'agrandir.  Mais  il  leur 
fallut  souvent  y  mettre  le  prix.  A  Hauzan.  Léglise,  notable  de 
l'en.lroit,    et   Houtin,    achètent  3.07.-;    1..   c'est-à-dire   2.770   1., 

1  jcurnal  12  lattes  de  terre  el  pré.  environ  65  ares  ;  à  Saint-Ger- 
main de  la  Rivière,  I  journal  2  onces  de  vigne,  soit  i9  à  50 
ares,  est  acheté  par  M«  veuve   Fourcand  7.225  1.,  soit  (i.iVO  1   ; 

2  journaux  et  1  once  <le  terre  à  Galgon  00  ares)  coûtent  l.OOO. 
e'est-à-dire  3.680  1.,  à  Largeteau.  halutanl  de  Galgon  :  Houx, 
curé  de  Lagorce,  achète  i075  1.  (3406  1.  50)  3  journaux  17 
brasses  de  terre  et  de  pré  à  Lagorce,  environ  144  ares,  etc..  etc. 

Les  immeubles  vendus  à  Saint-Emilion  provenaient  tous  des 
Jacobins,  des  Gordeliers,  ou  du  chapitre  de  cette  ville.  Ils  furent 
l'objet  de  vingt  adjudications  :  quatre  maisons,  la  chapelle  et 
l'endos  des  Jacobins,  et  environ  35  journaux  de  vigne,  terres  et 
jardins  vendus  en  15  lots.  Les  acquéreurs  furent  au  no^mbre  de 
17:  un  seul.  Transon.  tonnelier,  qui  achète  !  journal  17  brasses 
du  chapitre,  pont  être  rattaché  avec  certitude  à  la  classe  ouvrière  : 
10  peuvent  l'être  certainement  à  la  classe  bourgeoise,  Chaperon. 
Harbol  Saint-Romain,  Guadet  (le  père  du  célèbre  Girondin), 
qui  acheta  quelques  pièces  de  vigne  des  Gordeliers.  Goste. 
notaire,  Gaston  Defargue  et  Hyacinthe  Lavau,  négociants.  Cons- 
tant, bourgeois  de  Saint-Emilion,  Hambaut,  homme  de  loi,  Eaure, 
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cuiv  .r.\.p|.i"lK-s,  Mc.ivl.  ..r-aniste  i"l  propri.-lairf  riverain  de 
la  perche  de  jardin  (luil  acheta:  leur  pari  lut  de  beaucoup  la 
plus  forte.  ()0.3(t9  1.  sur  un  total  d'adjudication  de  87.9361.  ;  et  il 
faudrait  la  f^rossir  encore  si  on  ajoutait  foi  aux  indices  qui 
.semblent  établir  que  les  6  autres  accpiéreurs,  non  classés,  appar- 
tenaient plutôt  à  cette  seconde  catégorie  quà  la  première. 

Au  premier  rang  parmi  les  accpiéreurs  du  district  de  Libourne 
se  placent  donc  les  commerçants  de  Libourne  et  des  environs, 
Bonneval,  Chaperon.  Rabion,  Belleuvre-Manceau,  Ticier,  Cha- 
tonnet,  Laveau,  Coriton,  Cathefort,  Monlouroy,  etc.,  etc.; 
des  hommes  de  loi  comme  Michel  Deca/es  et  Auguste  Decazes, 
Fonlémoing,  Pascal  Favereau,  Fayard.  Badailh,  David,  Ihuissier 
Saint-Blancard,  Guadet  père  ;  des  notaires  (Coste.  notaire  à  Cas- 
tillon  ;  Guérin,  à  Lugon;  Joanneau,  à  Saint-Emilion;  Banizette  à 
Libourne)  :  des  membres  du  district  ou  des  nouveaux  tribunaux, 
Herthomieu-Meynot.  juge  de  paix  à  Saint-Emilion,  Barbot  Saint- 
Homain,  membre  du  directoire  du  district,  Berthomieu  Mauvezin, 
juge  au  tribunal  du  district.  Durand-Lagrangère,  Pascal  Four- 
"cand,  Ardouin  Tranchère,  administrateurs  du  département, 
Lacombe  Pégueyrand,  administrateur  du  district,  ces  deux  der- 
niers victimes  de  la  Terreur. 

La  noblesse  est  représentée  par  M.  d.-  Brons,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  commandant  pour  le  roi  aux  ville  et  pays  de  Libourne  ; 
par  Durège,  chevalier  de  Saint-Louis  ;  le  clergé  par  de  nombreux 
curés.  Cholet,  potier  ii  Libourne,  Cartau,  tisserand  à  Puisse- 
guin,  Crouigneau,  tonnelier  à  Fronsac,  Espagne,  vigneron  à  Saint- 
Laurent,  Giraud,  tonnelier  à  Branne,  Dusirey,  laboureur  à  Saint- 
Pey  d'Amiens,  Gratecap,  laboureur,  Largetau,  tonnelier  à 
Libourne,  GabrielTourneur,  tonnelier  à  Fronsac,  Tastet,  vitrier 
à  Libourne,  etc.,  etc.,  attestent  par  leur  présence  sur  la  liste 
que  si  l'élément  spécialement  populaire  n'a  eu  que  la  moindre 
part  dans  les  adjudications,  il  serait  tout  à  fait  exagéré  de  pré- 
tendre «piil  n'en  a  eu  aucune  Parfois  même,  ses  acquisitions 
sont  importantes:  Giraud.  tonnelier  à  Branne  et  Robin,  maire 
de  Branne,  disputent  par  exemple  le  domaine  de  Lagut,  des 
Cordeliers  de  Libourne,  à  un  négociant  de  Bordeaux,  à  un  notaire 
et  à  des  bourgeois  des  alentours,  et  tinissent  par  en  rester  adju- 
dicataires. 

11  serait   inutile  d'insister  aussi  longuement  sur  les  autres  dis- 


IJlSIHMTS    l)i:    c  AbM.I.AC    II     lii:    I.KSI'AHIIl.  4-9 

Iricts  il.-  l;i  (liiond.',   .lui  ne  loul   (|u';ii.i)..rU'r    à    ces    ivfjfles    une 
nouvelle   conliiiniilion.   Celui  de    Cadillac  procéda   eu    1791,  1*2 
et  !i:i,  à  ll«  adiudicalious  de  biens  ecclésiastiques,  qui  ont  pro- 
duit unesommede  80îi.067  1.  j.our  \v  cleijré  ré-uiier.  de2;;:J.3(t."il. 
pour    le  clergé    séculier:  des  l()."i    ventes  dont  les   adjudicataires 
peuvent  être  classés  avec  certitude,   i7  ont  i-té  [)assées  au  profit 
de  bourgeois,  pour  un  total    de   (l.'iS.4!t:i    !..   :i8   au    profit  d'arli- 
saus  ou   de  pavsaiis    p.iui    un   total  dr   1  ti.S.d^.'i  1     Le   peuple  y  a 
acheté    plus   souvent,    mais  il    n'a  pas  acheté   beaucoup  plus  que 
dans  les  autres  parties  du   de|.arteinent.  Mêmes  éléments   parmi 
les  acquéreurs  :  né^'ociants  comme  Uupuv,  comme  Mouhnié,  qui 
acheta  277.2(10  1.1a  totalité  des  importantes  propriétés  des  Céles- 
tins  de  Verdelais.  et  les  céda  ensuite  pour  la  plus  grande  partie 
à  une   (|uin/.aiue    d'individus  d'Aubiac,  de   Verdelais,  de  Saint- 
Macaiie,   el    autres    villages    voisins  :  administrateurs  ou  futurs 
administrateurs   du  district    comme   Libéral  ;  futurs   émigrés  ou 
condamnés    comme    Filhot  Cliiiubaud,  comme   l'avocat  général 
Dufaure    Lajarte,    comme    Auguste    Baritault.    qui   achètent,   le 
premier,  une  île  de    la  Garonne  près  de    Preignac,  appartenant 
aux  Chartreux    de  Bordeaux,  le    second,  des   terres  de  l'abbaye 
(h's  Hénédiotins  de    la  Sauve,  le   troisième  une   terre    de  la  cure 
de    Saint-Germain    de    Grave;  curés,   comme  Mirbeau.  curé  de 
Saint-Genes   de   Lombaut,    Giraudet.    curé  de   Mourens,  Gréou, 
curé  de  11  aux,  Sainsevin    curé  d"Escous.sans   (insermenté  et  plus 
tarddéi)orté),  Faurès,  vicaire  de  i.andiras,  Caubet.  curé  de  Bar- 
sac.  Les  ouvriers  et  paysans   sont  nombreux:  Augey,  tonnelier 
il    Cadillac,    Berges,    vigneron   à    Saint-Germain,   Patrouilheau, 
meunier    it    la   Sauve.    Meynard,    meunier  à    Bellefond,    Boutet. 
laliouiiur  a    Hoinagne.    Constant,  charpentier  à  Gabarnac.    Ber- 
nard,    traiteur    a     Ixeul's    et     maréchal    ferrant    à    Saint-André. 
Simon   Benuu-d,   tonnelier  aux  Chartrons,  qui    acheta  ;}l).t)(IO  1. 
un  domaine    des  Feuillants  de  Bordeaux  à  Saint-Selve.  mais  ne 
put  ou  ni'  v(Uilut  le  garder,  etc.,  etc. 

Le  <iistriel  <le  Lesparie  oll're  du  17  janvier  17'.M  au  :5I 
décembre  I7*.»:i  :i(»2  ventes  de  biens  ccclésiasti(|ues.  dont  50 
sur  le  cler^çé  régulier,  pour  un  total  de  I.0;i(t.;i27  1.  et  2.')2 
sur  le  clergé  séculier,  pour  un  total,  comme  toujours,  beaucoup 
moindre,  iil).:il7.  1.  Abstraction  faite  de  quelques  acciuéreurs 
dilllciles  à  classer,  les  acquisitions  de  la  bourgeoisie  ligurenl 
M.  Mahion.     -  Vente  des  biens  nationaux.  ' 


,  ,    ,    „v  ,„,iir   I    '-''i  •>.■;.■!  1      ffll.-s   de   la  classe  ouvrière 

dans  ces  lolaiix  |iiiiii    i  —  i.  — >•>  i-  »  _ 

pour   132  7rii   1.    Les    domaines    ecclésiastiques    iniporlants   nv 
furent   pas  morcelés,  et  il  v  eut  plusieurs  acquisitions  très  con- 
sidéral.les  :    le   don.aine  de    CoUevs    Meney,   aux    Feuillants   de 
Bordeaux,  à  Saint-Estèphe,    contenant    211    journaux   (b7    hec- 
tares) estimé  278.:i20  1.,futad.iuj,é  'uSri.OOO  1.,    soit  435  04^    a 
Luelkens,  néf^ocianl  à  Bordeaux  ;  une  partie  des  biens  de  1  ab- 
bave   de  Vertheuil,  à  Vertheuil,  estimée  172.184  1  ,  fut  adjugée 
">0'0  000  1    (178.000)  à  Coiffard,  marchand  à  Lesparre  ;  une  autre 
partie,  estimée  123.520  1.,  le  fut  pour  135.000  1.  (soit  88.625),à  de 
Meyère,  négociant  à  Bordeaux,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement   Comme  néanmoins  les  biens    des  cures,   des  chapelles, 
des  prieurés,  étaient  petits  et  en  général  très  morcelés,  1  immense 
maiorité  des  ventes  porta    sur  des  lots   fort  modestes,  auxquels 
la   classe  populaire  eut  tout  moyen  de   parvenir.   Citons    parmi 
les  principaux  acquéreurs,   outre  Luetkens,  de  Méyère  et  Coi  - 
fard,    Cabarrus.    Madéran,     négociants    à    Bordeaux  ;     Béney, 
Raymond,    à    Saint-Laurent;    Moulenq,     Constant.      Lambert. 
Guarry     RouUet,    administrateurs   <iu  district  de  Lesparre,   leur 
secrétaire  Maugeret.  plus  tard  commissaire  du  directoire  exécu- 
tif près  ladministration  centrale  de  la  Gironde  ;  Mercier  Terre- 
fort    député  suppléant  à  l'Assemblée  nationale,  se  rendit  ac(|ue- 
reur   du    domaine    relativement    étendu   de    la    cure   de    ha.nt- 
Eslèphe    pour  29.100  1.  Les  curés,  comme  toujours,  achetèrent 
les  biens  de  leur  cure,  et  parfois  même  quelques  autres  :  Noli- 
bois,  curé  de  Bégadan,  Fargot,  curé  de  Saint-Laurent,  Leymo- 
nerie     curé  de  Saint-Sauveur,   Cazalet,  curé  de  Saint-Lambert 
de  pàuiUac,  Devrem.  curé  de  Saint-Julien,  Valbrun,   prieur  de 
Saint-Laurent  de   Cadourne,  etc.,   etc.  Les  ouvriers  et  paysans 
sont  en  grand  nombre  :  Eymeric,  tonnelier  à  Pau.llac,  Guilhem 
Roux,   laboureur  à  Talais.   Figerou.  laboureur  à   Cvrac.    Boyé. 
laboureur  à  Bégadan,  etc.,  etc. 

Le  noml,re  de  ventes  ecclésiastiques,  pendant  le  même  laps 
de  temps,  fut  de  125  dans  le  district  de  La  Revoie  :  2.)  sur  le 
clergé  régulier,  avec  un  total  de  978.G00  l.  ;  100  sur  le  cierge 
séculier,  avec  un  total  de  361.380  l.  02  ventes  tournère.it  au  pro- 
fit de  la  classe  bourgeoise,  représentant  un  chilTre  de  8ol  04o  1. 
21  au  profit  de  la  classe  ouvrière  pour  124.125  l.  .\rdou.n  et 
René  Gaudin,  marchands  à  la  Réole,   Dussaut,  bourgeois  de  la 


Disrnn:T  or.  luiRbEALX  .il 

lléoK',  Du-uil,  .idiiiiiiislialcur  du  (lislricl,  Cailhctoii.  m-irthiind 
il  Saint-Marliii-de-Lerm  :  Boyer  FonfW-dc  qui  acheta  pour  sa 
mèi-f  le  domaine  des  Chartreux  à  Blaigiiac  ilfi.lOO,  soil  envi- 
ion  37.'). 000  livres)  et  pour  lui-même  la  métairie  des  Annon- 
ciades  à  Floudès,  sont  parmi  les  noms  les  plus  à  remarquer, 
l^es  fameux  frères  Faucher  ne  se  livn  imt  (|uun  peu  plus  tard 
à  l'achat  des  biens  nati<inaux  :  le  couvent  et  l'enclos  des  Jaco- 
bins de  la  Réole  devaient  leur  être  cédés  par  l'acquéreui-. 
Hspajj^nct,    médecin  et  maire  de  Monsi^auzy  '. 

l\e  district  de  Bordeaux  mérite  une  attention  iKirliculiére  tant 
en  raison  de  la  masse  beaucoup  plus  importante  des  biens  natio- 
naux qu'il  présente,  qu'en  raison  de  circonstances  locales  dij^mes 
d'intérêt,  et  enfin  parce  qu'il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte 
de  l'inlluence  exercée  sur  les  ventes  par  le  voisinaj;e  d'une 
grande  ville  où  les  capitaux  abondaient. 

Du  5  novembre  I7!)()  à  la  (in  de  1793.  910  ventes  furent  laites 
devant  le  district  de  Bordeaux,  dont  24  d'origine  domaniale  (les 
plus  remarquables  sont  celles  de  la  ci-devant  intendance,  vendue 
."JdO.OOO  1.  il  une  société  d'acquéreurs  composée  de  Juifs,  Raphaël 
pèrcetlils,  frères  Péreire,  etc.,  et  de  quelques  autres  ;  de  l'ancien 
collège  de  la  Madeleine  vendu  82(1.323  1.  à  la  municipalité  de 
Bordeaux  qui  alla  s'y  établir  ;  et  celles  len  plusieurs  lots)  des 
établissements  et  de  l'emplacement  de  la  ci-devant  cour  des  aides 
et  du  ci-devant  collège  de  Guyenne)  ;  et  886  d'origine  ecclésias- 
tique :  ■)80  provenant  du  clergé  régulier,  30(>  du  clergé  séculier 
(en  comprenant  dans  cette  catégorie,  comme  il  a  été  fait  plus 
haut,  les  biens  des  fabriques).  Les  biens  du  clergé  régulier  produi- 
siren(  un  Int.d  d'adjudications  de  10.7C»6.830  1..  ceux  du  clergé 
séculier  a  peu  prés  moitié  moins  .■).'JI0.(>3I  1.  •  .")(J7  acquéreurs  se 
partagèrent  ces  !)  10  ventes,  dont  142  négociants,  78  marchands, 
21  architectes,  10  médecins,  8  ecclésiastiques,  8  hommes  de  loi, 
(>  .irtisds,  3  notaires,  34  bourgeois,  propriétaires  importants. 
2  Hbraires,  3  ingénieurs,  entrepreneurs,  6  administrateurs  ou 
magistrats,  i  capitaines  de  navire,  1  gentilhomme,  17  tailleurs, 
chapeliers,  boulangers,  3  bouchers.  1  pâtissier,  17  femmes  ou 
veuves,  .'ii   tonneliers,     menuisiers,    serruriers,   cultivateurs    ou 

1.  .le  passe  sous  silence  le  district  de  Hazas,  où  rien  ne  mérite  il'appe- 
ler  spécialement  rnttcnlion. 

i.   l'ne  statistique  ne  portant  que  sur  les  ventes  faites  jusqu'au  1"  octobre 
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autres  métiers  divers  ;  1  il»  acquéreurs  cl.  sUu.hon  nulol..rmuu-e^ 
l.  part  de  la  bour.eo.s.e  dans  les  achats  lut  de  beaucoup  la  plus 
cousiderable,  H.oOl.UOO  1., celle  de  la  classe  ouvrière    (.1..  100 
■     On  peut  distinguer  dans  les  objets  vendus  pendant  ce  laps  de 
temps  par  le  district  de  Bordeaux   4  catégories   principales  :    1 
biens  des  cures  et  des  fabriques   rurales,   et,  en  général,  petites 
propriétés    rurales;    2"    grandes   propnétés   rurales  des    congre- 
Utionsde  Bordeaux,  de  rarchevêché,  des  principaux  chapitres 
%'  maisons  de  Bordeaux  ;  I"  terrains  et  emplacements  provenant 
ae   la   démolition  ou  désalYeclatiou  des   maisons  religieuses  sup- 

'TrÎ-emière  catégorie  ne  présente  aucun  laU  de  nature  à 
appeler  spécialement  lattention  :  ces  domaines  généralement 
estremts  et  disséminés,  se  vendirent  par  petits  lots,  tels  qu  ils 
étaient,  d'ordinaire  à  des  gens  du  pays.  I- f"--  P'"^'^ 
curés  se  rendirent  acquéreurs  :  Linars,  cure  de  Sa.nl-Meda  d- 
en-Jalle,  Robert,  curé  de  Bonnelan,  Barbon,  cure  du  Carbon 
Blanc,  elc.  etc.  Notons  un  cuneux  exemple  de  coi^enra  ion 
directement  opposé  à  l'esprit  et  même  à  la  lettre  de  la  o  de 
mai  IT'H»  ■  les  domaines  de  la  cure  de  Margaux,  qui  étaient  tort 
.mportants  (environ  IS  journaux  de  pré  et  13  joun^ux  de 
vigne,  près  de  10  hectares,,  composés  de  Ib  pièces  de  terre 
et  de  2  ma.sons   qui  firent  l'objet    dautaut   dévaluations   d.s- 

,702  donne  les  ch-rrres  su.van.s,  u.iles  =^  .en.arquer  parce  quils  donnenl 
rimporlauce  respective  des  divers  objets  vendus  (Q.  -83)  . 

UIKNS     ECCLÉSlASTIQUIiS 

(■,.yi8.y38 

Maisons 2.170.515 

Terrains. • '  '  V  404.050 

Biens   ruraux '■'  , .,    ,,,.,  ;.„., 

Total l.i.W.1.503 

UlKNS    DOM.\NIAi;X 

1.380.042 

[liilimenls 21 0.0 '2 

Terrains ac. .  000 

"''^"^  '"'■""  -rotai''''        1.039.574 

Tolal  soné.at,..,      15.138.077 

,.,  presque   total...-  du    produ.t  d.-s  ventes  domaniales  provient  de  fin- 
lendancc  et  du  coIK-ko  de  la  .Madcte.ne. 
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tiiutcs,  furent  réunis  en  un   seul   lot  diidjudication,  .[ui   passa 
au  banquier  juil"  P.MXotto,  pour  (iiJ.'JOd  1.    oT.iJlS  fr.i. 

Dans   les   ventes  de   la  2'   caléf,mrie    se  fit   clairement    s.-ntir 
linlluence  delà   proximité  dune  j^M-ande   ville.  Les   12  c.uvents 
de    reli','ieux.    les     IH    coinmunaulis    de    religieuses    établies    à 
Bordeaux  possédaient  pour  la   plupart  à  plus   ou  moins  jurande 
proximité   de  la   ville  des  propriétés  de  rapport  :  il  en   était    de 
même  des  archevèciues  de  Bordeaux,  des  chapitres  Saint-André 
et    Saint-Seurin,   etc.    Le   district    de   Bordeaux,   qui    conduisit 
l'opération     des    ventes   avec   un    /oie    et    une    habileté    dignes 
d'éloges,    cumpril     l<>il     bi.n     .p"'  ^'^^    ventes  étaient    les   plus 
ur-entes  de   toutes,  la  régie  par  les  corps  administratifs  ne  pou- 
vant avoir,    là  surtout,  que  de  mauvaises  conséquences  '  ;   et   d 
s'empressa  d'y   faire    procéder  dès  le  commencement  de    fi!'!. 
Le  suceés  fut  très  marqué:  nombre  de  capitalistes  ou  de   négo- 
ciants cédèrent    a  l'envie    d'acquérir  près  de  leur  ville  quelques 
belles    pio|)riétés  ou   d'arrondir    celles  qu'ils  possédaient  d,jà  : 
les  .luifs  ,ux-MUM.u-s  y  cédèrent  parfois,   malgré  leur  préférence 
marquée  pour   \.<    propriété    urbaine  ;    et  ces   immeubles    furent 
adjugés  k  des   prix    tmi   élevés.   Ain.si    le   bien  des  Jacobins   au 
B..urcat  /I38  journaux  22  règes,  .soit    4i  hect.   22   ares),  loué 
i.V2.-)l.  et  estimé  ttl..'i7Sl..  fut  vendu  le  1 3  janvier  1791  l8l.(H)(lfr. 
soit   ir.l.'.lf»."),  M.C.T'i  IV.  l'heel..  au  négociant  Lagardère,  3t)  fois  le 
revenu  net  :  le  bien  des  daines  de  la  Visitation  à  Talence  (20  jour- 
naux 8  règes.  soit  b  heel.  2()  ares    loué  :\li(\  1.,  estimé  2().00(>1.. 
fut  vendu  lemèmejour.'il.KlOfr.    soit  28.1031.,  i32:i  fr.  rhect.) 
à    Peynado   lils  :    le   domaine  de  Carbonnieux  à  Villenave  d'Or- 
non    provenant    des    Bénédictins    de    Bordeaux    !  502    journaux 
8  rè-es.  ItiO  hect.  .".2  ares»  estimé  Itt.'i.lio  1.  fut  acheté  3(1(1.000  1. 
(soir327.:i70  fr.,  2017  fr.  riiect.i,  par  M'""  Bouchereau.  de  Bor- 
deaux :   celui   des   .lacobins  à   Cubzac.      188  journaux.    ()0  hecl. 
Kl  ares   estimé  2!ti.300  l..  fut  acheté  :i73.000  I.  isoit  333.833  fr.. 
.•;.C)(13  fr.  Ihect.    :  celui  des  Chartreux  k  Gradignan    domaine  de 
Cavac,  101   journaux  12  règes,  soit  32  hect.  iti  estimé  (13.:i7ri  1., 
90.200  1.  (soit  80.729  fr.,  2.409  fr.  Ihect.  i  :  celui  des  Jacobins  à 
liassens    domaine  d'entre  deux   Kstevs.   73  journaux.  2'k  hect. 
estimé  88.120  1..   12(1. OOt)  I.     soit  112.770   iV.    i.ti98  tV.    Ihed.  . 

I.    l..'lln-  .lu    IS  iiiill.l    IT!M   .111  .lépnit.-m.Mil     Q.  ".«I. 
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etc.,  etc.  Ia>  prix  réel  à  rheclarc,  très  variable  selon  les  cas,  fut 
donc  toujours  fort  élevé  '  Citons  encore,  comme  exemples  de 
{rraniis  domaines  fort  bien  vendus,  ou  dacquisitions  notables,  le 
«lomaine  de  la  Pierrote.  de  larclievècbé  de  Bordeaux,  dans  la 
palu  de  Honleaux  (lOS  journaux  2:i  règes,  soit  iK)  hect.  81  )  vendu 
22;;. 0(10  1.  soit  20:{.82.'t  fr.  •.  le  ilomaine  des  Grands  Carmes  à 
Montterrand  [ïi)  journaux  de  vigne.  12  bect.  SOI  vendu  iril.oOOl. 
(soit  i:îri..'i:i(l  fr.);  celui  de  ces  mêmes  Grands  Carmes  à  Lor- 
mont  (la  contenance  nen  est  pas  indiquée,  mais  \v  prix  d'adju- 
dication, ar).*i.000  fr.  dépassa  de  plus  du  double  celui  destima- 
lion.  22ij."ti:Ur.  qui  fut.  par  exception  à  ce  qui  se  passa  ordi- 
nairement, partagé  entre  i  ^uquéreurs,  1  négociant  de  Bonleaux, 
I  forgeron.  I  charpenlier  .1  I  tonnelier  de  Lornioiil  ';  ciUu  des 
mêmes  Carmes,  à  Bassens  20  journaux  1/2,  s..il  f.  I.ect.  10 i 
vendu  80.000  1.  soit  76.215  fr.,  11.730  fr.  l'hect. )  au  négociant 
Nourlabade  ■' ;  celui  de  la  Louvière.  des  Chartreux,  k  Léognan 
(321  journaux,  dont  122  de  vignes.102  hect.  72)  vendu  21  o. 000  1. 

1  Vue  U'"Oiv  .limimitioii  doil  toulelois  être  apportée  à  ces  moyennes,  à 
cause  des  droits  censuels,  casucls,  cl  des  at;rières  dont  jouissaient  quelques- 
unes'  des  propriétés  ci-dessus  citées,  et  destinés  à  disparaître  bien  ot. 
mais  encore  considérés  en  1791  comme  des  revenus  1res  appréciables.  Les 
éléments  nous  manquent  le  plus  souvent  pour  opérer  la  ventilation  qui 
serait  nécessaire  pour  distinguer  la  valeur  du  fonds  lui-même  de  celle  des 
droits  qui  pouvaient  y  être  encore  joints.  Mais  celle  soustraction  nés 
jamais  considérable,  de  sorte  que  la  moyenne  vraie  à  1  liectare  reste  quand 
même  très  élevée,  .\insi,  pour  accepter  les  évaluations  des  rôles  d  imp-t  de 
1790,  le  revenu  foncier  des  Charlreu.x  à  Léognan  est  de  6.000  !..  <elui  qu  Us 
tirent  de  leurs  lods  et  ventes,  de  580  seulement. 

•'  Ce  fut  une  exception,  mais  nullement  une  exception  unupic  ;  les  II 
journaux  des  bénéHciers  de  Saint-Michel  à  Bassens  furent  partagés  entre 
un  maréchal  du  Carbon  Blanc  et  un  marchand  de  Lormont  ;  les  80  joun.aux 
1 1  rèces  de  pré  îles  Annonciades  à  ViUenave,  qui  atteignirent  le  prix  de 
1 10.000  1.  iim.120  fr.,  soit  3.700  fr.  l'hectare)  passèrent  îi  trois  bourgeois  de 

Bordeaux.  ,  ,  . 

Sur  quelques-unes  de  ces  grandes  propriétés  il  y  eut  des  enchères  pou. 
des  fractions,  mais  les  offres  faites  sur  la  masse  remportèrent  toujours  sur 
les  enchères  séparées.  Aussi  quand  Amelot,  après  avoir  d  abord  reproche 
au  district  (le  Bordeaux  de  trop  diviser,  lui  reprocha  (mai  1/93,  de  ne  pas 
assez  diviser,  le  district  ne  fut  pas  embarrassé  pour  réfuter  cette  critique 
iniusliliée  et  pour  démontrer  lettre  du  7  mai  1703  Q.  ».;  qu  il  av.n.t  tou- 
jours observé  la  l..i   et  travaillé  aut.ut  que  possible  à  fractionner   les  pro- 

''T^Le  même  jour,  toutefois,  et  au  même  en.lroit,  le  bien  des  Lrsulincs 
103  journaux,  33  hectares),  acheté  par  le  négociant  Pheli|.,  n  atteignit  que 
101.000  1..  soit  90.647  fr.,  et  2.6ifi  fr.   rhcetaie. 
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(soit  20:>.:n»i  fr.,  environ  2.0(M)  IV.  llu-cl.  an  ni-K<'tianl  Mareil- 
hac  etc..  etc.  Saij,'.-,  1.'  fanuux  maire  de  Hordeanx.  acheta 
H4  0I)()  fr  la  propri.Hc  des  Minimes  à  Mérif,'nac  ;  un  ancien 
.■onseillerdu  l'arlemenl  de  Bor.leaux,  M.  <le  Lajaunye  (qu.  pnl 
pour  prôte-nom  le  notaire  Darrien  un  domaine  des  dames  de  la 
Visitation  dans  la  paU.  de  Bordeaux  :  Peixotto  acheta  I  iO.OOO  1. 
(Soit  I2:;.r.8(»  fr.,  le  domaine  des  arciievêques  de  Bordeaux  a 
Mérignac  uiomaine  de  Beau.séjour.  !)8  journaux  2.")  n-^es. 
\:\  hecl.  :»ii  et.  (pulques  semaines  apri-s,  acheta  aussi  pour  un 
bon  prix  une  autre  propriété  <le  l'archevêché,  le  domaine  et 
château  <ie  Lormont  ;  mais  il  ne  tar.la  pas  i.  se  désister  de  cette 
dernière  acquisition,  dont  la  plus  -rande  valeur  venait  des  droits 
casuels  el  sei<,Mieuriaux  supprimés  en   1792. 

Mais  les  con-ré-ations  et  le  haut  clergé  ])ordelais  étaient 
surtout  possesseurs  de  propriétés  bâties  d'une  jurande  impor- 
tance. Une  notable  partie  des  maisons  du  Bordeaux  d'avant  la 
Révolution  appartenait  aux  Au},n.stins,  aux  Bénédictins,  aux 
Chartreux,  aux  Feuillants,  aux  Jacobins,  aux  Carmes,  aux 
Cordeliers.  aux  Ursulines.  aux  chapitres  Saint-André  et  Saint- 
Seurin.  etc.,  etc.  Les  petits  Carmes  des  Chartrons  dominaient 
dans  le  faubourg  de  ce  nom  :  au  chapitre  Saint-Seurin  appar- 
tenait presque  tout  le  quartier  de  l'église  Saint-Seurin.  les  rues 
.ludaique  Saint-Seurin  et  CapdeviUe  Saint-Seurin  ;  la  rue  Sauite- 
Kulalie  était  aux  Ursulines,  la  rue  des  Minimes  aux  Minimes 
d  aux  Minimettes  ;  le  quartier  S"-Croix  aux  Bénédictines  :  le 
chapitre  Saint  André  tenait  le  cœur  même  de  la  ville,  les  rues 
des  trois  Conils,  Judaïque  (aujourd'hui  de  Cheverus),  Beaubadat, 
la  place  Saint-André  :  les  Carmes  de  la  ville,  tout  le  ([uadri- 
latère  compris  entre  les  Fossés  des  Carmes  cours  Victor-Hugo), 
1;.  rue  Tombe  l'Olv.  la  rue  Bouhaut  et  la  rue  Sainte- Eulalie. 
.■t  ravonnaienl  pa'r  delà  jusqu'aux  rues  Saint-Seurin.  de  la 
Taupe,  et  iusqu'à  la  place  Dauphine.  Aussi  les  ventes  nationales 
.iinenèrent-elles  à  Bordeaux  une  véritable  révolution  dans  la 
répartition  de  la  propriété  bâtie:  i93  maisons  ayant  appartenu 
au  clergé  furent  vendues  devant  le  district  de  Bordeaux  jus- 
([U  en  vendémiaire  an  IV  :  si  l'on  ajoute  à  ce  total  ili  prove- 
nant d'émigrés,  et  l!»8  autres,  de  première  ou  de  deuxième  ori- 
gine, (jui  lurent  vendues  par  le  département  depuis  l'an  I\ 
jlisciu'à    lai.    \lll    inclusivement,     et    enfin    quelques    maisons 
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appartenant  à  la  ville  (lui   furent    aliénées  en   17!J2  a    l"i):{    par 
application  delà  loi  .lu  .'5  annl   1791    sur  les  dettes  municipales, 
on  voit  que  les  ventes    révolutionnaires  ont   porté    à   Bordeaux 
sur  près  de  .".'iO  maisons  (ou  lot  de  maisons,  plusieurs  échoppes 
avant  été  parfois  réunies  dans  un  même  lot). 
'  La  plupart  de  ces  maisons  fuient  achetées  par  des  néf^ociants 
„u  houifïeois  de  Bordeaux  ;  beaucoup  le  furent  par  leurs  propres 
locataires   ou   des   voisins  in' médiats.  Les  prix  montèrent    assez, 
haut     quelquefois   même   très    haut  :    on   peut  surtout    sen  con- 
vaincre pour  celles  dont  le   prix  de  location  en  1790  est  indique 
dans  les  actes  .le  vente  ou  dans  les  états  statistiques  qui  furent 
dressés  en  f,'rand   nombre  k    l'occasion  des    ventes.    On    achète 
:\-2.  'lOO  1.  soit  2!»  à  ild.OOO  fr.)  une  maison  de  la  rue  des  Ar^'entiers, 
louée  9lt0  1.:  2;).  900  1.  (  soit  22.;n:ifr.)  une  maison  de  la  rue  des  Trois 
Conils,  louée   10001.;  une  maison  de  la  rue  du  Cahernan  louée 
600  l.  se  vend  20.300  1..  soit  17.709  fr.  :  une  autre  de  la  rue  Car- 
pentevre,  louée  SOO  1.,  monte  ju.squ'à  2ti.000  1..  soit    2:5.220  fr. 
Seulement,  après  une  première  période  très  brillante,  où  furent 
enlevés  les  lots  qui  avaient  été  les  premiers  soumissionnés,  p-éci- 
sément  parce  que  c'étaient  les  plus  tentants,  l'ard.^ur  tendit  k  se 
calmer,  la  confiance  diminua,  et  surtout  la  dépréciation  progres- 
sive de  l'assignat  rendit  en  réalité  fort  modestes  des  prix  encore 
assez  élevés  en   apparence.  Vers  la   lin   .le  mars    1791  la   baisse 
apparaît:  le   numéro  i2   de  la  place   Dauphine,  loué  1.200  1.,  se 
vend  le  28  mars  2i.'J00  1.,   soit  21.H:;i  IV.  ;  le  numéro  :]9  de  la 
place  Saint-Seurin.   l.^ué    700   1..    se    vend   le    W   mai    l.-i.(.00  1 
soit  U  103  fr.;  le  numéro  11  de  la  rue  d'Aquitaine,  loué  14001. 
se  vend  le  premier  juillet  33.3001..  soit  28.03S  fr.  ;  le  'i7  de  la 
rue  Bouhaut.  loué  2000  L,  se  vend  le  quinze  décembre  3C..  /OtU., 
.soit  27.0Gt)  fr.  Elle  progresse  pendant  le  cours  des  années  1792 
et  1793  :  une  maison  de  la  rue  des  Bahutiers,  louée  lUiO  avant 
la    Révolution,    se    vend    en    novembre    1792    3i.i00   I.,    smt 
22.507  fr.  ;  le  n"  9  de  la  petite  rue   Saint-Rémi,  loué  700  1.,  se 
vend  en  janvier  1793,22.(100  1.   en  apparence,   12.000  1.  en   réa- 
lité; le   numéro  7  de  la  rue  des  A  vies,  loue  SOOl..  est  veiulu  le 
i  avril  1793  2i. 3001.,  soit  11.  Wl  IV. 

Mais  ce  fut  surtout  la  4'  catégorie  des  vei.tes  qui  eut  pour 
Bordeaux  les  plus  grandes  et.  disons-le  tout  .le  suite,  les  plus 
heureuses  consé.iueuces.  Comme  tant  .l'autres  villes   de  France 
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sous    raiicien     .vf^inie.     Moidcaiix    soullrail    .lu    <l.v.-l.,p|HMnenl 
in.niï,  excessif,   para.luxal,  de   ses  établissements   ivli-ieux.    On 
y  comptait  1")  paroisses,  •^  séminaires  '  etsurl.mt  2'\  couvents  '. 
qui  constituaient  comnu'  <le  vastes  ilols  à   peu  pms   déserts  au 
milieu  .le   la--l.)mération   urbaine,    couvraient   inutilement   une 
superlicie    qu.-l.|uerois    consi.lérable.  -ènaient    le  développement 
de  la  vilU'.  ai  ivlaient   la  vir.    Aux  Chartr.ms,   les   petits   Carmes 
des    Chartrons:    entre    llntendance    et     la    place    Tourny.     les 
Héollets   et    les   Jacobins  ;   entre    l'Intendance   et   la  rue  Porte 
Dijeaus.  les  Grandes   Carmélites;  entre    la    porte    Dauphiue  et 
Sainl-Seurin,  les  Calherinettes  ;  à  louest  de    la  ville,   les    Char- 
treux ■    au  centre    les  dames  du    Hon    Pasteur,  les    Pères  de    la 
Merci,  les  iM^uiUanls.  les  .lames   .!.•  la    Xisitation.  les  Mmimes. 
les  Minimettes,  les  Ursulines.  les    Ann.mciades  :  puis    le    vasi.. 
couvent    <les   Carmes,   entre  les     fossés    des    Carmes   et    la    ru.- 
Bouhaut  :  puis  les   .Vuj,nistins.  depuis  la  rue  des   Auf^ustins  jus- 
qu'à la  place  d'A.iuitaine;  puis  l'immense  couvent  des  Cordehers 
outre  la  rue  des  Menuts  et  la  rue  Leyteire:  enfin  les  petites  Car- 
mélites,   les  Capucins,   les   Bénédictins,  les  Bénédictines,   enve- 
loppaient la  ville  d'un  vaste  réseau  de  monastères.   A   peme   les 
corps  administratifs    nouveaux    eurent-ils    été  constitués  qu'ds 
résolurent  de  mettre  à  protit  la  nationalisation  des  biens  d'é-lise 
pour  tliminuer  ce  nombre  exagéré  de  ouvents,  percer   sur    leur 
emplacement   de  nouvelles  voies,    procurer  à  la    population  des 
communications   plus    faciles,    des    logements  meilleurs   et  plus 
nombreux,   enlln    aux  ouvriers  un   travail    toujours   utde,    niais 
né.essaire  surtout  dans  ces  moments  de  crise  politique,  où   1  in- 
quiétude de  l'avenir   arrête  les   all'aires  et  restreint  les  dépenses 
en  tout  g.Mire.    11  n'est  que    juste  d'aj.mter   que    l'exemple    leui- 
avait  été  donné  par  les  grands   intendants    du  xviu'   siècle,  dont 
les  travaux   si  méritoires  pour  assurer    à  la  ville  l'air,    lespac.-. 
la  coamodilé  et  l'agrément,  semblaient  déjà  menacer  les  cou- 

1     Les  sept  paroisses  supprimées  furent  :  Saint-P.-..j.-t.  Sainle-C.olon.l.e. 
Sainl-Chrisloly,  Saint-Rémy.  Sainl-Maixanl,  Sainl-Sin.éon.  NoUo-namo  ,1e 

'"'''l-'  'r'i.omines  et  13  de  femmes.  Il  faut  menlioniuT  aussi  de  i.oin- 
l„ous,.s  d.apelles  :  l'ordre  du  Te.npie  î.  lui  seul  en  posscda.l  trois,  une.  rue 
du  Temple,  et  doux  autres  moins  imporlanl.-s.  rues  Sainle-t.ali.erme  cl  de 
la  Chapelle  Sainl-.loan. 
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voiits  ilun.- .•xproprialion  inévitable.  L.'s  CorcL-licis  i...U..i.im'ut 
olaU'iil  comme  ballus  t-n  Im-ch.'  par  le  <lével..ppcmenl  croissant 
,los  maisons  dus  alentours  et  la  construction  dans  ces  parages 
d'une  ville  nouvelle  '.  La  division  en  lots  des  bâtiments  et  des 
numenses  jardins  des  couvents,  la  percée  de  rues  nouvelles, 
lalignement  des  nouvelles  constructions,  devinrent  lobjet  des 
préo^ecupations  générales,  suscitèrent  une  foule  de  projets,  entié- 
vrèieut  limagination  des  architectes,  des  spéculateurs,  des 
brasseurs  d'alTaires.  auxquels  la  vente  depuis  longtemps  en 
question  des  terrains  du  Chàteau-Trompetle  avait  déjà  procuré 
de  beaux  jours  et  qm  en  voyaient  poindre  de  plus  beaux  encore. 
La  municipalité  et  le  district  se  mirent  enlin  daccord  sur  les 
plans  de  division  et  d'alignement  et  î.  partir  du  13  février  1792 
connnencèrent  les  ventes  des  terrains  et  des  matériaux  de  démo- 
lilion  <les  couvents  destinés  à  disparaître.  Devaient  seuls  subsister, 
mais  pour  «le  bien  autres  destinations  et  avec  de  considérables 
modifications,  les  Feuillants,  unis  au  couvent  des  Visitandines, 
où  ont  été  installés  le  lycée  et  plus  tard  les  facultés  ;  les  Capu- 
cins, transformés  en  grand  Séminaire  ;  les  Gatherinettes,  deve- 
nues l'Institut  des  Sourdes-Muettes:  les  Religieuses  de  Notre- 
Dames,  auxquelles  devait  succéder  un  temple  protestant;  l'ab- 
baye de  Sainte-Croix,  devenue  asile  de  vieillards;  les  Minimes, 
aujourd'hui  caserne  de  gendarmerie.  Tous  les  autres,  sinon  en 
totalité,  du  moins  en  grande  partie  -',  furent  une  proie  réservée 
il  cette  pioche  révolutionnaire  un  peu  emphatiquement  célébrée 
par  M.  Jaurès  '.  et  dont  je  me  bornerai  à  dire  que  si  elle  n'avait 
janu.is  commis  d'autres'  destructions,    elle    n'aurait  laissé  dans 

1  .,  Ccsl  di.iis  leur  lonaiu.  dit  Bau.ein  (  VnriéO-s  hordelnhes).  IV,  184,  que 
se  bàlissenl  depuis  .|uel<|ucs  années  la  plupart  des  maisons  qui  embel- 
lissciil  en  (luclquo  sorte  ce  (piartier.  » 

•'  Les  Jacobins,  par  exemple,  subsistèrent  en  partie.  Leur  couvent  ser- 
vit .l'abord  de  ma-asin  pour  les  subsistances  militaires  :  aujourd  hui  il  est 
ilevenu  la  bibliolhèiiuc  municipale.  .      ,    .. 

H  „  Dès  les  premiers  mois  de  1701,  le  bnnl  de  la  pioche  revolulion- 
naire  commença  à  rolentir  dans  les  rues  asiandies,  et  de  colossales 
enheprises  «b-orbèrent  toute  la  main-d'œuvre  disponible  :  la  classe  ouvrière 
.M-,-.ndit  du  même  mouvement  que  la  Iwurpeoisie  elle-même.  Cela  valait 
mieux  pour  le  prolétariat  que  de  créer  100.000  familles  <le  cullivaleurs  lan- 
.'uissanls,  propriélaires  presque  malRré  eux,  iv-rellanl  la  vie  de  la  ville  » 
î^ien  de  plus  exael  que  celte  appréciation  de  .M.  .lamés    llisimre  sçcialiste. 

i.wr. 
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Ihistoiiv  (lu'uiie  iviioiiim.'-o  .•ntièrcimiit  l;.\  <ir..l,lr.  cmi    .Ile   r.-n- 
ilit  en  cela  lUl  iiicouli'sliil)le  scrvici-  '. 

11  lui.  .•..mm.'  loujorns.  plus  fiicih-  di-  cK-liuin'  qui- <i.-  troer. 
(>  iiVsi  jMS  .|ii.-  ni  !.■  .k'paitcmeiil,  ni  le  district,  ni  la  niuiiici- 
palilé,  aient  nian.|iu- <U- zèle  ni  d.- persévérance  :  ces  qualités  leur 
lurent  au  ontrair.'.  surtout  au  directoire  du  district,  reniar(|ua- 
l.iemenl  d.-parlies.  Mais  I,.  I.mps,  larf^ent.  et  surtout  la  bonne 
vol.Mité  de  radminisln.tion  supérieure,  leur  tirent  défaut-:  les 
études  préliminaires,  le  tracé  des  plans,  parfois  l'expropriation 
,1e  queUpie  maison  placée  en  travers  dune  rue  nouvelle  à  per- 
cer, exi^eai.'nt  des  IVaix  ,1  l.s  .lirectoires  de  districts  ne  pos- 
sédaient |)..int  de  fonds  destinés  à  cet  usa{,'e  ;  ils  ne  pouvaient 
.pi'en  solliciter  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  '.  avec  de  longues 
.1  n.-nd.reuses  formalités,  et  celle-ci.  diri-ée  par  .\melot  avec 
un.'    n-i,M-.'l taille    élroitesse    ilc     vues,    montrait    peu    d'empres- 

1  1,  ,.i>ini..n  peul  élie  consi.iéi.'e  mm  c-  [...inl  c.mmc  i.  pe.!  prés  uiia- 
„„ne  ■  M    .!.■  Lavei-Rne  lui-même  fait  gW.ce  à  ce  geare  d'opeialion. 

■>  Par  le  .l.cret  .1..  iti  août  IT'.M  la  liante  main  sur  tout  ce  qu.  concernail 
ladminisli-alion  dos  .lomaines  iialion.iux  avait  élé  «lonnée  à  ladmiiustia- 
l..ur<lela  caisse  de  lextrao.dinai.e.  Amelol  :  c'était  avec  lu.,  el  non  plus 
.vec  le  con.ilé  .l'aliénation,  q..."  les  .li^ecloi^c^  .1.-  dépa.lemenis  devaient 
rlcsoimais  con-espondie. 

:i  La  délil.éialioii  du  disl.icl  di-  Bordeaux  .lu  lu  Icvner  1/112^0.  _380j 
indi.iue  fort  l.ie.i  les  avantages  de  lopération  et  aussi  les  nécessaus  qu  elle 
..nliainail  :  ■•  f.onsidêranl  quil  importe  sous  tous  les  rapports  d  accélérer 
la  vente   des  biens  nationaux  ; 

,.  Ouil  inipoilesurlo.il  .le  mettre  en  vente  ces  grands  emplacements  qu. 
par  .-ux-mé.i.es  ne  p.o.luis.-nl  rien,  <p.i  .laiUcurs  ne  sont  susceptibles  que 
■  le  locations  partiell.-s  . lui  ne  le.aie..l  que  raett.e  des  enl.aves  aux  aliéna- 
tions, el  .p.i  e..r...  .lo.i.ie.ont  par  la  vente  qui  e.i  sera  faite  .les  cap.laux  très 
eonsidé.ables  el  liés  p.oductifs: 

..  (),.in<lépendauiment  de  cet  intéièl  national  et  direct,  il  en  est  unautre 
.,oi.  moins  .ligne  <le  la  vigilance  de  lad.ninistration,  savoir,  celui  de  peu- 
pl.MMle  grands  vacants,  de  diviser  .le  g.andes  possessions,  et  de  placer  sur 
la  télé  de  possesseurs  industrieux  le  poids  .les  impositions  do.il  ces  empla- 
c-ments  se.aiei.l  cliargés.  el  d-nt.  par  consé.pieiil  la  nation  se  trouverait 
!frev.-e  elle-iiièiiie  : 

.,  Oue  I.-  v„>u  .les  déeiels  .-tant  .le  diviser  les  p.opr.etes  aula.ilque  pos- 
sible' pour  appeler  le  plus  giaml  nombie  possible  de  citoyens  aux  avan- 
Uiges  .pie  .lonne  le  droit  -le  propriété,   el  .laiUeuis     pour  assurer  la  plus 

utile  exploitation  :  .,,■.. 

„  ()J  parmi  les   emplacements  à  aliéner  sans  .U-la.  les   plus  importants 

sont  ceux  .les  ci-devant  Cordeliers  ;  ,      ,•  , 

..  Que  le  pla..  de  distribution  qui  e.i  a  été  lait  par  larchitecle  du  district  a 
.épondu  à  toutes  les  vues  <|uo..  «loit  s.-    proposer  dans  une  aliénation  du 
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semontî.  les  satisfaire.    Sans  doute  le  décret  du   18, juillet    IT'.li 
autorisait   les  comnussaires  de  la  Trésorerie  nationale  à  avancer 
aux  receveurs  des  districts    I  "/»  '1'^  >•'  «on.me  ii   laquelle  mon- 
leraienl   pour   chaque    district    les   états  d'estimation    de   biens 
nationaux  «Iressés  par  lui  jusquau   Ui  mai  «"«l;   mais   l  insulh- 
sance  de  cette  allocation  élail  évidente  :  elle  n'avait  encore  vah. 
au  receveur   du   district    de    Bordeaux,   au    15    avril   17112,   <|ue 
2O.000  fr.,    à  peine   de  quoi  le   couvrir  des  avances  (pi'il  avait 
faites  lui-même,  et  toutes  ses  instances   pour  obtenir  ilavaiitage 
échourrenl    devant  le    formalisme     d'Amelot.    Le  district    s'en 
plai-nit  dans  ime  lettre  au  département  du  18déc.  1792  ',  que 
celuî-ci  transmit    à  Amelot   on    appuyant  très   vivement    la  de- 
mande   de    80   à    KM). ()()(»  IV.    davance   par    laquelle   le  district 
terminait  sa  requête,  car  cette  s..mme  devait  produire  un  (|uin- 
luple  avantage  :  «  multiplicité  des  propriétés,  plus  grand  proiluit 
dans  la  vente,  embellissements  de  la  ville,  circulation  plus  lacile 
ouverte  dans  des  ([uartiers  que  ces  grandes  masses  de  bAtiments 
isoh.ient,  enlin    travail    facile  procuré   aux   indigents,    avantage 
qui  doit  être  particulièrement  senti  aux  approches  de  l'hiver...  " 
Son  zèle  fut  mal  récompensé  :   non  seulement  Amelot  repoussa 
sa   demande   mais  encore    il    condamna    en    principe    toutes  les 
mesures    déjà    prises   pour    la   division    des   maisons  religieuses 
supprimées,   mesures  au  courant  desquelles  son  administration 
avait   été  cependant   régulièrement  tenue   depuis  un   an.    <|u  elle 

.lomaine  national,  la   ^virnàv  division  .l.'s  |„o,.riélos  el  un  pins  i^r.u.d   pro- 

dnil  pour  la  Nation.  ....  i     .  ..„ 

„  Que  s-il  en  résulte  (luelqucs  sacrifices  de  parties  de  celte  grande  |  .o- 
priété  nationale,  ces  sacrifices  paraissent  in.lispensables  pour  1  al.6nal.on 
inèmc,  et  sc.ont  amplement  compensés  par  les  grands  avantages  que  p.o- 
cure,-a  ce  mode  de  distribution,  d'ailleurs  le  plus  simple  et  celui  qui  exige 
le  moins  de  sacrifice...  Que  cependant  pour  lexéculion  pleine  et  entière  du 
plan  adopté  par  l'administration,  il  pour.ait  se  p.-ésenler  aujourd  lun 
quelques  obstacles  résultant  de  l'acquisition  qu'il  est  nécessan'e  de  fa.re 
de  quelques  maisons  appartenant  à  divers  particuliers  ;  mais  que  ces  détails 
ne  doivent  pas  arrêter  l'administration,  puisque  le  moi.ulre  retardement 
occasionne  une  perte  immense  à  la  nation,  soit  en  la  privant  de  la  rentrée 
des  fonds  considérables  .p.e  la  vente  de  ces  emplacements  peut  lui  p.-ocu- 
rer,  soit  en   la  privant  des  intérêts  provenant  des  capitaux  qu  ils  peuvent 

^' En  eo*î.'séquence  on  décidait  de  les  acheter,  ou  de  solliciter  de  l'Assemblée 
un  décret  qui  autorisât  l'administration  à  exproprier  ces  particuliers. 
I.  Q.   43. 
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„va.t    .m.nmv.Vs.    ue    lùt-cv   que    p.r    sou    silence,    et   inv.lu   le 
.leparlemeiit    à  arrèler   loules   les  opéralious  qui   y  étaieut  rela- 
l.ves     quoiqueu   cours   dexécutiun,    et    toutes    les  ventes  com- 
...encées   d'après   ces   projets  .  attendu  quils  ne  sont    autorises 
,,,.  aucune  loi  et  .lu'ils   pouriaienl  se  trouver  en  conlradict.on 
'vec   celles    que    h,   (  lonvenlion  devait   rendre    sur  cet   objet». 
Ceci  était  plus  que   du  formalisme  exagéré  ',  c'était  de  la  mau- 
v.ise   loi     •    la    proteslalion    du    directoire  du  district    fut  vehe- 
„;,,.,,  ..t  iiiefutable  :  «  Esl-ce,   écrit-il  au  département  ^  esl-ce 
anivs  que  ces  ventes  ont  acquis  au  Trésor  de  la  République  des 
s.' iiiines    majeures,     telles    cpe    les     Carmes   quon   évaluait    a 
':„„,  „(.n  1.  ei  qui  ont  (.roduil  ^177.000  1..   les  Cordeliers   estimes 
•„„M)()()  1  et  qui  ont  été  vendus  Ti  12.1)00 1..  les  Récollets  et  Jacobins 
ouon  portail  ensemble  à  900.000  1.  dont  la  moitié  n'estpas  encore 
vendue  et  qui  ont  déjà  donné  7:i0.0001.  :  est-ce  après  que  ces  opé- 
rations ont  été  approuvées    par   vous,  connues  et    point  contre- 
dites par  lui,  quelles  peuvent  être  désavouées  et  blâmées?  ^on, 
citoyen,  nous  sommes  tranquilles,    et   nous   espérons  que    vous 
e„-;,..ere/.  le  citoven  Amelol  à  rétracter  les  défenses  contenues 
.lans^sa  lettre,  et'  plus  encore  à  rendre  hommage  à  la  vente,  en 
convenant   quil  était  instruit   de  ce  qu'avait    fait  le  district  de 
Bordeaux    et  quil  lui  avait  laissé  continuer  ses  opérations  parce 
qu'elles  étaient  avantageuses  et  ne  contenaient  rien  de  contraire 
•lux    lois  iiuelles    v   étaient    même  entièrement  conformes, 

notamment  à  celles  de^  17  mai,  25  juillet  et  17  novembre  1790, 
etàlinslrucliondu  10  juillet  1791...  11  est  possible  que  les 
grands  besoins  de  la  République  pour  fournir  à  des  dépenses 
immenses  et  extraordinaires  ne  permettent  pas  de  se  prêter 
aisément  à  puiser  dans  le  Trésor  public  pour  des  opérations  qui 

I.   Lettre  du  18  janvier  t"»;!,  Q.  39.  nlnin.lrc 

•.    Ce  M-cst  pas  seulement  à  Bordeaux  .(u  on  eut  vivement  ..  se  plaindre 

.l^molo     \J  représen.ants  Kauvre-Labrunene  et  Forestier,  en  m-ss  on 

.;.  le  C.u.r  et  din.  lAHier    U-  tintent  ^^l^^-j:^:!^ 

SS  -  r^::^';^;.!^  •  ■.".::>:;-'.i.l..f  ^  .--Ivement  de   n^io^e. 

po"  ùol  est-on  '..rvenu  à  refuser  la  même  confiance  pour  la  fixal.on  par- 
iielle  du  prix  de  quel.p.es  salaires,  de  quelques  débourses  .   " 
;t.    l.ollro  du  '.»  février  \'n,  Q.  t~ . 
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liiMincnl  un   |ifu  ;i  des   |ii()jcts  spi-culatifs  ;    mais  ces    déboursés, 
loin  d'apporter  de  la    |,'ène.    ne    font    qu'assurer  de    pins    fortes 
rentrées    et   allVrniir    Ihypothèque .  ,  .    Si  un    domaine    national 
vendu  sur-le-ehamp  donne  ."idd.lKKI  l..et  qu'avec  une  spéculation 
avanla;,'euse    et    (|uelques    débours     il    donne    un  million   qui  ne 
rentrera  complètement  qui-  dans  deux    ou  trois  ans.  y  a-t-il    à 
balancer  pour  ce  dernier  parti?  d    Le  département  soutint  éner- 
j,'iquemeut   le  district  ;    <    Il  ne  nous  paraît    pas  possible,  écrit-il 
à  Amelot  le  2fi  février  ',  de    réfuter   ses  objections;   ou  est   bien 
fort  quand   on  n'a  fait  ([ue   des  actes  de  bonne  administration. 
La  division  des  grands  emplacements    nationaux,  les  rues  ([ui  \ 
ont  été  ouvertes,  sont   des  actes    de   bonne   administration.    En 
vendant  les    grandes  maisons  religieuses  en  masse,   nous   n'au- 
rions vu  se  présenter  pour  acquérir  que   des   compagnies  coali- 
sées ;  dès  lors  plus  de  concurrence  dans  les  enchères  et  la  vente 
au  plus  bas  prix,  l.v  prix  de  vente  a  été  porté  au-delà  même  de 
ce  cpi'on  pouvait  espérer  :  on  a   vivifié  des  quartiers  déserts,  on 
a  employé    aux  percées    et  démolitions  des  indigents   sans    ou- 
vrage: le  prix  des  matériaux  qui  ont  été  vendus  a  égalé,  s'il  n'a 
surpassé,  les  frais  de  démolition  ;    l'embellissement  de  plusieurs 
quartiers  de  la  ville,  la  salubrité   de  l'air,  la  facilité  des  commu- 
nications par  la  multiplication  des  rues,  l'accroissement  du  com- 
merce et    de    l'industrie   par  la    nouvelle   vie  donnée   à   certains 
(juartiers,  un  produit  des  ventes  double  au  moins  de   ce  qu'il  eût 
été,  l'indigent  secouru.  .  .   voilà,  citoyen,  le  résultat  de    ce   qu'a 
fait   le   district  de  Bordeaux,  de  ce  ([u'ont  fait  tous  les  départe- 
ments   et    tous   les  districts  dans    les    villes   où    il  y   avait    de 
grandes  masses  d'édifices  n.itionaux  et   dans  lesquels  le  civisme 
et  l'amour  du  bien  étaient  les  sentiments  dominants  des  adnunis- 
trations.    Le  mode  adopté  par  le  district  de  Bordeaux  fait  l'éloge 
de    ses   lumières  et  de    son  dévouement    à    la    chose  publique  ; 
c'est  un  témoignage  que  nous  devons  à  la  vérité,  et  nous  ne  crai- 
gnons ((u'il  soit  démenti.  >■  Le  district  de  Bordeaux  persista  dans 
sa  conduite,  et  bientôt  le  décret  du  i  avril  I7i)3,  qui  érigea  en 
loi  précisément  tout  ce  qu'il  avait  fait,  le  justifia  entièrement  •'  : 

{.  Q.  04. 

2.  tlelacrois,  dans  son  rappoil  du  i  avril  1793  i\  la  Convention  an  nom 
(In  comité  d'aliénation,  expiimail  le  regret  qu'on  no  sp  fût  pas  écarté 
davantage  des  règles  d'administration  simples,  mais  souvent  trop  sévères, 
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Amelol    sf    laissa   convaincre   a  accnla,    .-n    .tt-...lnnl    >.houn. 
prés  de  2i).000  livres  '. 

Le  département  nVxatrénul  nullenuut  les  l.eureux  ^••sulta(^ 
de  MM.  initiative.  Au  26  janvier  WXi.  les  en-placonients  ven- 
dus sur  les  C.rdeliers.  estimés  'MW/MW  1.  avaient  été  adju- 
,„-.^     -.I-)   KC;   1  Mir      les     Carmes.     221. .'iOU   1.    d'estmiation. 

■i77  -2^1.  dadjudualiun  ;  sur  les  lléeullets  et  Jaeobins.  2i:;.2:i(l 
l  d'estimation.  T.-.J.tmO  I.  .iadjudicMh.m  ,  sur  les  petits 
Carmes,  S:{.:iOO  I.  .r.stiiualu.n.  12tl.(i(l(t  1.  d  adjudication. 
\u  tnlal  Irstimaliuii  des  Liens  déjà  vemlus  se  montait  à 
I  o:il  7t)()  1..  .1  le  prix  <le  vente  a  1  .'.Xi'J.  lO:;  1.  -.  liu-n  .(ue  devant 
le  district  .1  .levait  être  Nendu  7:1  emplacements  sur  les  Corde- 
liers  (•,:;  sur  les  iiécuUets  et  Jacobins,  ol  sur  l.'s  Carmes.  36  .sur 
les  \u<nistins  28  sur  les  Bénédictines.  17  su.  le  chapitre  Saint- 
Seuriiu  l'.l  sur  les  Ursulinos.  etc..  etc..  en  toul  :ttil  :  et  plus  tard 
les  ventes  continuèrent  devant  le  département. 

Sur  remplacement  du  couvent  des  grands  Cannes  devaient 
suuvrir  les  rues  de  la  Réunion  et  de  la  Uévolution  (rues  Labi- 
r-.t  et  Lalande)  :  sur  celui  des  Cordeliers.  les  rues  Nationale,  de 
la  Liberté  des  Droits  de  rilnmme  :  sur  celui  des  Augustms.  la 
,„e  <lu  Tnompl.e  :  sur  celui  des  Carmes  déchaussés  la  rue  Gou- 
vion  ■  sur  celui  des  Grandes  Carmélites  les  rues  du  Temple  et 
\-,lal  Caries  :  sur  ceux  des  Hécollets  et  des  Jacobins,  iiui  occu- 
paient la  presque  totalité  d'un  triancrle  dont  le  cours  de  1  Inten- 
dance les  rues  Condillac  et'  Mabl.v  marquent  aujourd  hui  les 
trois  cùtés.  le  marché  des  Grands  Hommes  et  toutes  les  rues 
•«voisinantes,  ^•oltaire.  Franklin.  Montesquieu.  Bailly.  Jean- 
Jacques  Rousseau,  etc.  Toutefois  ce  fut  seulement  dans  cette 
dernière  partie  ciue  le  plan  primitif  put  être  exécuté  complète- 
ment Les  entraves  de  toute  espèce  que  le  district  rencontra, 
furent   causes,  par  aill.urs.  .le  graves  mécomptes,  et   les  acque- 

uuo  la  crainte  ,les  alms  a  ta,t  a,l„,,ler...  ■  Il  fa.U  se  rapprocLc.- de  l'admi- 
isl.  lion  écononu.,ue  <lu  père  de  famille,  qui  no  cra.n.  pas  de  l.asavde. 
nuelnnes  av«nees,  de  faire  .,«clqnes  sac.inces.  .,ua„d  1  opéra  .on  <pu  les 
née'  ite  doit  le  lui  ren.lre  avec  ..sure.  ••  11  félicila.l  .  qvK>lques  ad,m- 
::.::;!:.  animées  dun  .èle  pins  .actif  "l."'  ---/  '^';„,^^  ' '^^  H^ 
avaient  hasardé  quelques  dépenses  en  vue  d  un  grand  pront.  -  Celle 
Bordeaux  était  en  droit  de  prendre  sa  part  de  ce  compliment. 

I.  Lellredu  16  mai  1"93,  Q.  2S. 

■2.  Q.  2«3. 
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rours   ;i-iiiMil    un   |h'u   ;i   leur  f^uise    :  »    Di'puis  le  iikhs  iU-   juin. 
écrit  la  ii\unici|)aliU' ili-  Hdidoaux  au  district  le  ."i  janvier  17'.»:$  >, 
des  demandes  sont  déposées  pour  ol)tenir  de  hàtir  dans  les  ter- 
rains des   ci-devant    Cordeliers,    sans    qu'il    ait  été  possible   d'y 
faire  droit  ;   les   citoyens  Furlado,  Chanipon,  Duprada,  Hlandin 
et  autres,  demeurent  en  souffrance  dejjuis  lonf,'temps  sans  qu'ds 
aient  cessé,  disent-ils.  de  se  dimner  les  mouvements  nécessaires 
pour  solliciter  I'.iiv.m   des   plans...  Il  résulte  de  ces  retards  des 
inconvénients  •graves  et   des  abus  qu'on  ne  manque  pas  d'impu- 
ter à  la  municipalité...   (à  savoir)...  les  entreprises  faites  par  les 
acqui-ieuis  sous  le  spécieux  prétexte  d'ignorer  la  véritable  ligne 
qu'ils  ont  à  suivre,  et  de  se  permettre  en  conséciuence  de  faire 
des  réparations  majeures  à  des  murs  anciens   sujets  au  recul  et 
dont  le  district  ne  leur  a  pas  vendu  la  propriété,  ou  qu'il  leur  a 
imposé  la   loi   de  détruire...    Quelques  contraventions   de   cette 
nature  s'oifrent  déjà  dans  les  nouvelles  dispositions  des  empla- 
cements des  ci-devant  Cordeliers.  -.  Elles  durent  certainement  se 
multiplier  au  milieu  des  orages  de  l'année  1793.  Aussi  les  quar- 
tiers   ci-devant    occupés    par    les    Cordeliers    et     surtout    par 
les  Carmes   ne    reçurent-ils    pas   les   percées   régulières    que    le 
district   de    Bordeaux    avait   voulu  y  ménager  :  de  petites  rues 
irré"-ulières    et    tortueuses   s'y  substituèrent    aux    anciens    cou- 
vents, et   c'est    seulement  tout  à  fait  de  nos  jours    que   le   pro- 
i,^ramme   révolutionnaire    a  reçu    son    couronnement   en   ce  ([ui 
concernait   le  quartier  des  Carmes    par  l:i    percée  du  cours  Pas- 
teur. 

A  cette  4"  catégorie  de  ventes  prirent  i)art  plus  spécialement, 
outre  les  éléments  ordinaires,  quelques  acquéreurs  nouveaux. 
Mention  toute  particulière  doit  être  faite  des  Juifs,  qui,  sans 
avoir  nullement  dédaigné  les  autres  immeubles,  manifestèrent 
quelque  prédilection  pour  ceux-ci.  Déjà  Peixotto.  le  plus  illustre 
d'entre  eux.  avait  oITert  d'acheter  400  livres  la  toise  les 
terrains  des  glacis  du  château  Trompette  restant  à  vendre  après 
l'alVectation  faite  de  l'emplacement  nécessaire  au  Grand  Théâtre  : 
la  ville  avait  eu  la  maladresse  de  refuser  .son  olTre,  <|ui  aurait 
produit  1.012.000  livres,  et  elle  ne  trouva  que  830.233  livres  de. 
ces  terrains.  Cette  fois  Peixotto  soumissionna,  entre  autres  cho.ses, 

i.  Q.  1204. 
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lii  tolalitt'  tlu  ti'iiaiii  des  Grands  Carmes,  l't  resta  ac(|uéreui 
d'une  niilable  partie  :  li-  reste  passa  presque  entièrement  aux 
mains  de  ses  coreligionnaires  '.  dont  la  plupart,  habitant  préci- 
sément aux  alentours  des  Carmes,  rues  Houhaul  et  du  Cahernan. 
achetèrent  les  maisons  que  les  Carmes  leur  avaient  louées  et 
aehetèrenl  en  outre  bonne  partie  du  terrain  de  leurs  anciens  pro- 
priétaires. Il  en  fui  de  même  pour  les  autres  couvents  de  la  ville. 
<|Uoi{|ue  dans  de  moindres  proportions.  M.  James  a  allirmé  (1. 
V.'jl  I  que  la  part  des  biens  nationaux  ac(juise  par  les  Juil's  fut 
tout  à  fait  intime  et  né{,'li','eable  :  la  liste  des  acquéreurs  •  prouve 
l'inexactitude  de  cette  a.sserlion  en  ce  qui  concerne  Bordeaux. 
Sur  908  accpiéreurs  devant  le  district  de  Bordeaux  on  compte 
i:>  à  ')(>  Israélites  :  Pcixotto  fut  le  principal;  puis  les  .Vstruc.  les 
A/.evedo.  les  Cardoze,  les  Gonzalez,  les  Lange,  les  Lopez.  les 
Meudez.  les  Raphaël,  les  de  Soria,  les  Fereire,  etc. 

lui  second  lieu  les  architectes  et  entrepreneurs  furent  attirés 
\ers  ce  genre  d'acquisitions  par  des  raisons  faciles  à  comprendre: 
ils  se  rendirent  volontiers  ac<|uéreurs  de  ces  terrains  vides  sur 
li'squels  ils  pourraient  bâtir,  de  ces  matériaux  de  démolition 
qu'ils  pourraient  utiliser  :  d'où  la  place  exceptionnellement 
importante  (pi'ils  occupent  ici  sur  les  listes  d'acquéreurs  :  .\udoin 
acheta  2  maisons  et  I  terrain;  Bergerac.  2  terrains;  Béraud. 
I  maison  et  2  terrains:  Burguet.  I  maison:  Clochard,  3  tei- 
rains  et  I  maison  :  Champon.  architecte  rue  Leyteire,  10  ter- 
rains provenant  <le  ses  voisins  les  Cordeliers  :  Paillon,  Ileur- 
teault.  Roux.  Richefort,  figurent  aussi  fréc[uemment  parmi  les  adju- 
dicataires. Mais  nul  n'acheta  autant  que  l'architecte  du  district 
(^halifour;  soit  que  ses  fonctions  d'expert  de  l'administration  du 
district  lui  facilitassent  beaucoup  les  choses  et  lui  procura.ssent 
de  bonnes  occasions,  soit  toute  autre  raison,  il  n'y  eut  pas  moins 
de  27  adjudications  .ii  sa  l'aM'ur  dont  21  de  terrains  dissémi- 
nés im  peu  sur  tous  les  points  de  la  ville,  (^omme  tous  les  gens 
avisés  d'alors.  Chalifour  ne  se  contenta  pas  d'acheter  :  il  alTerma  : 


1.  Si  foii  MO  lii'iil  pas  compte  de  la  ronvorsidii.  iveciile.  ••royoïis-nous. 
(le  Peixollo  :ui  cliiisliiinisme. 

2.  Les  .luifs  .TCciiiircnt  presque  tout  Iciiiplacement  du  couvent  des 
Cannes,  de  notables  parties  des  autres  terrains  provenant  des  couvents, 
93  maisons,  et  quelques  biens  situés  à  Amliarès.  à  Monferrand,  h  Bègles.  à 
Margaux. 

M.  M  1111. IV.         \'enle  lies  biens  natinn.tiix.  5 


L-u  r.iiAlMllii;    Il 

,,,  ,,   ,,,„:.    (.uln,.  M»"  !'•-  acquérours  .ur.nl    l.,a-u  m,|,  .Ir   ,..•..... 

-,  lui  faiiv  :.l.aii(l...nuT  d.-s  U-rraiiis  ((u  il  axail    lou.s 

Kniin    nu-i,ti..i.    spéciale   doit  êlrc    lait.,   -l.  «luelqu.^   siu.ula- 
,,,„..    MU,    liivnt    un    véritable    métier,     d-une    part    de    laehat, 
d-  a.liv    Pa.l    .le    la    revente,   cession,    .'■change,  des   temuns   en 
oueslion.  Tantôt  agissant  seuls,  tantôt  deux  .m  trois  en  commun, 
ils  se  taillèrent  la  part  .lu  lion  :  Lavalette,  cafetier  sous  le  pen- 
mvle  de  la  Comédie,  acheta    1t  lots  de  terrains  provenant  pour 
la  plupart  des   RécoUets  et  des  Jacobins   :  Cannaud.   rue  \dle- 
dieu,  qualifié  tantôt  .larchitecte  et  tantôt  de  ma.on,  <'l  '^^  ;'^4"i- 
silions   •    Laeouture.   marchand,    rue    Saint-Jean,    en  ht   .^8  ;    et 
Dupuv.    peintre,  rue  des  Augustins,  se   place    au  premier   rang 
avec  U    Toutes  les  siennes,  et  l'immense  majorité  de  celles  des 
précédents,   portent    sur   ces   terrains  des  ci-devant   monastères 
Iles  Jacobins,  Augustins,  Cordeliers.  Bénédictines,  etc..  terrains 
cui   furent   ensuite  revendus,    échangés,    divisés,    réunis,    bàiis, 
etc     etc.,  selon  les  occasions  et   au  gré  des  convenances  parti- 
culières. Un  de  ces  spéculateurs,  t..ut  au  moins,  semble  n  avoir 
pas  fait  fortune  :  ce  fut  Cannaud.  Le  sort  des  autres  ne  nous  est 
pas  connu.  Là  d'ailleurs  nest  pas  le  plus   vif  intérêt  de  la  ques- 
lion    Ouolques-uns  s'y    sont  ruinés,   d'autres   s'y  sont  enrichis; 
la  cho^e   importe    peu    à  l'histoire   :   quelqu'un    ..u    n.ouis  en    a 
recueilli  de  certains  et  solides  bénéfices  :   c'est  la  ville  d.-   Bor- 
deaux   que  ces  spéculations  ont  contribué  à  agrandir,  a  ..iiur.  a 
.ssainir    et  c'est   aussi   l'État,    appelé   désormais   à  recueillir  le 
produit   des    mutations    de    ces   biens,    auparavant    immobilises 
sous  le  régime  de  la  mainmorte.  ,.         ,  ,, 

En  somme  la  vente  des  biens  nali..naux  s  est  la.le.  dans  cet  e 
première  période,  surtout...  1790  et  17^ ,  avec  un  remarquab  e 
Lccès.  Bien  .,u'elles  se  so..-..t  succédé  sans  relâche  (1  -^  ventes 
dans  le  district  de  Bordeaux  en  novembre  et  décembre  1/JO, 
:tV2  eu  I7!ll.  -2^^^  ^n  1792.  17r.  en  179:^)  les  acqué.'eu.-s  ne  man- 

.  Polition  .le  La,Ml....i;"-  Hostein,  SchuUer.  Houx,  Hkhelo.l  cl  a..lres 
ac  u^ur;;;';e:;^.ins  ^o;  o„a...  des  ci-devant  PelIts^Canues  des  Uia. 
U.L.  .  .•a..n.i,.istratio..  .iu  1"  --'--";:  j,^^'.^;:'! £]"..„  anêté 

ïr?::;;;  •;.^  2rd-,::^^.lS;.l;.^  a..  t!;v...!ti.i.>ra,!  .v.  a. ....  ,.e..v.^ 

lluc  ce  b;-.!  scaU  résilié  .U-s  .p.e  l'utililé  ,.ubl..4uc  1  .-x.gc.a.t. 
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((Uciriil  ii.i>   ;    |)ns(|nr  toujdurs.  suiloul  :m  (l<-l)iit.   Ic>  prix  d';i(i- 
judicaiion  ilôpassèrciil  liés  iKilahk'iiKiit  tfux  d'eslimation. 

Toiili's  les  classes  do  la  sociéli-  prirent  part  aux  ventes  : 
toutes  les  opinions,  toutes  les  situations,  tous  les  intérêts  furent 
lepnsciilés  sur  la  liste  des  acquéreurs.  Cesl  pure  légende  — 
|,.^r,.|i,lo  ;,  1.1  Inis  de  f^auche  et  de  droite  —  (ju'il  n'y  ait  eu  pour 
..(•ii.li  r  ((Vie  d'  s  amis  ardents  de  la  {{évolution  ou  que  Tintérêt 
;,il  |':iil  iiutiml  ilr  Jacobins  des  acquéreurs  :  la  phrase  célèbre  de 
Mirliclil  les  Jacobins  se  tirent  acquéreurs,  les  acquéreurs  se 
liiviit  Jac(ii)ins  »  [liévolution  fran^use,  III,  229),  n'est  qu'une  anti- 
lliisc.  une  |)lii;ise  bien  faite,  rien  de  plus,  et  on  peut  se  deman- 
(l,r  l.(iui!  (les  deux  termes  de  cette  antithèse  pèche  le  plus 
contre  la  vérité  historique;  c'est  une  assertion  qu'un  historien 
soucieux  avant  tout  de  (l'exactitude  a  le  (le^.)il■  de  rayer  de  sa 
mé-moire.  La  vérité  est  que  tout  le  monde  acheta,  même  la 
iiobles.se,  même  le  clergé  :  dans  de  moindres  proportions,  si  l'on 
veut,  que  les  hommes  qui  parvinrent  alors  aux  fonctions  poli- 
tiques et  administratives  i.  mais  dans  des  proportions  encore  fort 
notables.  La  vérité  est  aussi  cpie  loin  d'avoir  tant  partagé  ou 
tant  excité,  comme  on  voudrait  nous  le  faire  croire,  l'ardeur  des 
passions  révolutionnaires,  ces  acquéreurs  fournirent  nombre  de 
recrues  au  fédéralisme,  au  modérantisme,  même  à  l'émigration, 
et  nombre  de  victimes  îi  la  Terreur.  Rien  que  dans  les  deux 
départements  l'tudii's,  ce  serait  entreprendre  une  tâche  impos- 
sible (jue  de  vouloir  citer  tous  les  acquéreurs  de  biens  e.cclésias- 
ticpies  (pii  émigièifiit  plus  lard,  ou  qui  furent  poursuivis,  inquié- 

I.  Encore  nVsl-ce  pas  loiijouis  évi.lenl.  J'ai  l'ait,  pnui-  le  tlislrict  (le 
Bourges  cl  pour  l'anuéc  l"iH.  le  relevé  .les  achats  faits  dune  part  par  les 
personnalités  qui  ont  marqué  dans  celle  ville  dans  le  moiivcmenl  lévolu- 
lioiinaire,  membres  de  la  société  des  amis  de  la  Conslilution,  terrorisles 
notoires  ou  accusés  de  relie,  etc.  ILixIe  des  terroristes  de  Bourijes,  Lb". 
KIOT)  tels  que  Souchois,  Miclionaet,  Ganibon.  Gay,  Grassoreille.  le  notaire 
Déséglise,  le  tailleur  Paduska,  les  prêtres  Biisson  et  .loly,  etc.,  rtc.  : 
d'autre  pari  celui  des  achats  elTecUiés  [lar  des  familles  «le  futurs  émif;rés 
(I,»!>l)e  Sainl-Georges.  Gassot  Fussy,  liassot  de  DefTens,  Elion  Villeneuve 
dHérouard  l.ui.on.  Triboudel  ou  par  des  personnes  ayant  été  emprison- 
nées, poursuivies,  in(|uiétées  de  quelque  favon  «pie  ce  soit  pendant  la  Ter- 
reur l'oinnicrcau.  Diodali,  de  Monlsaulnin.  Salle  d.-  C.liou.  M"-  de  Folie- 
ville.  M'"'  de  f.hampgrand,  etc.,  etc.  :  les  deuv  lolaux  sont  égaux  à  peu  de 
chose  près  :  7(10.0011  livres  de  pari  et  d'autre,  en  chiffres  ronds.  Les  acqui- 
sitions des  révolutionnaires  sont  plus  nombreuses,  mais  celles  des  autres 
sont   plus  forles. 
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,és.  enM.ns..n,.és.  ou  ..umnU^  ,.ar  les  lerronstes  '  :  ce  qu. 
prouve,  tout  au  moins,  .[uo  le  lait  davo.r  acquis  ,les  biens  natio- 
naux n'était  nullement  considéré  par  les  contemporains  comme 
un  certificat  de  jacobinisme.  La  clientèle  des  biens  nationaux  se 
composa  des  éléments  politiques  les  plus  variés  et  je  ne  puis 
croire  avec  M.  Jaurès  .Histoire  sncin liste,  1,487)  que  les  pre- 
miers accruéreurs  lurent  des  enthousiastes  qui  ne  se  risquèrent 
,  ,,„,  ,.,„M-ation  aussi  hardie  que  soutenus  par  une  toi  ardente 
.lans  la  Uévolution,  et  quil  n'v  eut  pas  seulement  dans  leur 
acte  un  calcul  de  spéculation,  mais  une  preuve  de  .lévouemenl 
civique.  Ce  dévouement  civique  n'a  que  taire  en  la  cn-constancc.. 

,     ,  „ons   narmi  les  émigrés  .le  1.  Gironde  .^i  avaient  auparavant  acquis 

es  co'^'dTn  nôT  Filhot  Chimbaud,  Dufaure  Lajarte,  Lacombe  Pegueyrand. 
les  '=°"^'»'""'^':   ;         ^^i         Bo^.e,  Fonfrède.    Dans  le  Cher,  aux  em>gres 
oiti:;"  ;£Ï    M^ud-V^jo^r  Gassot   Lavienne,   Dorsanne  Sara,osse 
Sennèvil  e    de  Bravignon,  Bonnanl  do  Méry,  M-  Brisson    more  d  enugré 
benncMUe    ae  ^     .^'.,^,,^,t^^  da„s  le  district  de  Sa.nt-.Vmand,  le  proeu- 

Sr:rpaî^SY:r:i;;:i  cdu.  de  chàteaun>eii.ant,  p»-;sf  ^^^ 

dans  celui  de  Vier^on,  avant  de  porter  leur  tête  sur  echafaud  Que  de 
Xes  insermentés  durent,  après  avoir  acheté,  quitter  a  France  !  -Tout 
p  êtres  insi  d  icauéreurs  ne    contiennent  guère    moins   de   vie- 

boIealTaiie;  ne  fit  que  désigner  au.  taxes,  aux  violences  et  aux  perseon- 

"'^:,rîrS;!r::d:;  lors  de  .insurrection  anti-révolutionnaire  de  Pan  IV. 

?  n  .Ldre  une  Dut  active  au   mouvement  des  familles  qui  comme  les 

^milles  Buchet    Bez^rides  Se^uins,  en  avaient  auparavant  pris  une  non 

dÏÏ  insurgér-mblent  bien  avoir  acheté  toutes  doux  des  biens  eeclesias- 
"  oTnen  finirait  pas  si   Ton  voulait  citer  tous  les  faits  et  tous  les  noms 

q.°"i^:nl:::;t  LLoiiemon.  la  légencu-  trop  ^'^%^^::^:::^^^;^ 

acquéreurs  do  biens  nationaux   identité  d  opinions  ou   d■ntéutsa^ec 
devant  la  justice  révolutionnaire  la  morne  faveur. 


KXKMI'I.I.    llKMAIlul  Alll.i;    ui;    I.A     llKlM: 
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1,';k1i:iI  (I>>  lurii--  iialluiiaux  'lui  lllil(|uilliriit  alV^illr  (t  lliliMvt. 
H  jf  lu-  cumiais  |Ms  .r.u, lu.ivui  ,i\;.nt  Tul  sci.-.nniL-ul  uiR-  mau- 
vaise- alVaiiv  pciM  Ir  l>i.n  ,1.-  1:.  1  !.n  nlul.nn.  Hn  tout  cas  des 
adversaires  lu.loiiv^  de  la  •  llrx  ..IiiIk.m  -  ne  dédaignèrent  pas  de 
profiler  dune  aussi  i)elle  ..eeasinii  .1  l'exemple  leur  vint  de  haut, 
de  très  haut,  de  beaucoup  plus  haut  (|u'aucun  historien,  eroyons- 
nous.  ne  s'en  est  juscpiiei  avisé  :  la  reine,  oui,  la  reine  elle-même, 
ecmseiUail  laeh.il  d'iinniculdeN  du  ei.M-e  aux  personnes  à  qui 
elle  voulait  .h.  l.hn.  cl  ell,-  Ir  cuiiseillait.  (|u'on  veuille  bien  le 
,v„,ar.|urr.  nuu  pa.  pour  dupn-  les  palnoles  en  alVeetanl  des 
senlinienls  .pielle  navait  pa^.  mais  dans  .les  lellres  particu- 
lières, ou  sa  véritable  pensée  s'exprimait  avec  d'autant  moins  de 
détour  (|ur  riionnne  a  ipn  elle  les  adres.sait  était  placé  plus 
fixant  dans  sa  coiiliauee  et  dans  ses  affections'.  I.e  rétablisse- 
nu ni  de    1  aiuiei)  n-iuir.  ((u'alors  elle  espérait  encore  et  auquel 

I     Maiie-AnloiiicUe  i.  Kcrsen.  5  juin  ni)2  : le  me  suis  occupée  sur  le 

rhainp  de  retirer  vos  fonds  de  la  société  Boscaris.  Il  n'y  avait  pas  de  temps 
;■  perdre...  Vous  me  manderez  ce  que  je  dois  faire  de  ces  fonds.  Si  j  en 
étais  le  mailn'.  je  les  placerais  avanla-eusemenl  en  faisant  1  acquisition 
<le  qucl<iues  l>eaux  domaines  <lu  clergé  :  c'est,  quoi  qu'on  en  <//s.-.  la  meil- 
leure manifre  de  placer  son  ar;,enl.  ..  ^Klinckowtroin,  Le  comte  de  hersen 
et  la  cour  de  France,  II,  2H9). 

Ihid.,  7  juin,  ll'Ji,  p.  20ti.  ■....  Vous  auriez  mieux  fait,  comme  je  vous 
lavais  conseillé,  d'acheter  du  bien  du  cle.-é  que  de  placer  vos  fonds 
chez  des   hanquiers...    ■■  ,        .        i         ; 

Ihid..  2t'p  juin.  p.  :t09  :  "...  Vous  recevrez  incessamment  des  détails  reta- 
tifs  auJhiensdu  clenjédunif  ai  fait  acquisition  pourvolre  compte. •^c  me  bor- 
nerai aujourd'hui  ii  vous  tranquilliser  pour  le  placement  de  vos  assignats  : 
il  m'en  reste  peu  et  dans  .pielipies  jours  j'espère  qu'ils  seront  aussi  bien 
placés  ((ue  les  autres.  ..  .... 

Ibid.,  1  juillet,  p.  :t2()  :  "...  Donnez-moi  carte  blanche,  je  suis  sure  de 
vous  faire  de  bonnes  acquisitions,  et  (pie  vos  fonds  seront  doublés  dans  deux 
ans.  .le  viens  de  terminer  le  marché  <le  la  maison  que  nous  avions  vue 
ensembir    nie   de  1  tuiversité   :    elle    nie   coûtera,  tous  frais  faits,  iriT.OtX» 

"Ù'aprés  \l  .Imnvs  Histoire  socialisic.  11,  l(t73l  il  y  avait  antinomie, 
opposition,  enire  h,  propriété  telle  que  la  comprenaient  les  hommes  de 
rancien  régime  et  la  propriété  bourgeoise  telle  que  la  comprenaient  les 
révolutionnaires,  même  modérés  :  celle-ci,  d'après  lui,  ne  pouvait  pas  avoir 
d'adversaires  à  gauche  et  ne  pouvait  avoir  que  des  adversaires  à  droite  : ..  La 
propriété  bourgeoise,  dit-il,  pour  se  définir  et  grandir,  pour  conquérir 
toute  liberté  d'action  et  toutes  les  garanties  nécessaires,  devait  refouler  la 
propriété  d'ancien  régime  toute  surchargée  de  prétentions  féodales  ou 
nobiliaires,  et  qui  cherchait  son  point  d'appui  non  dans  le  <lroit  commun 
.le  la   propriété  mais  dans  le  privilège  monarchique,  caution    de  tous  les 
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elle  travaillait,  nimpliquail  donc  nulK-mcut  à  ses  veux  qiu-  l'on 
fit  nécessairement  rendre  f,'orge  aux  aciiuéreurs  de  biens  d'é{,'lise. 
Ce  qui  avait  été  bon  à  prendre  pour  la  IJévolulion  aurait  été  bon 
à  garder  pour  la  royauté  rétablie,  et  nécessairenienl  toujours 
besoigneuse.  Si.  par  "impossible,  l'émigration  eût  triomphé  en 
1792  et  rétabli  l'ancien  régime,  le  clergé  aurait  sans  doute 
éprouvé  une  déception  cruelle  au  moment  où  il  se  serait  disposé  à 
remettre  la  main  sur  ses  biens,  et  appris  à  ses  dépens  (ju'd  v  ;i 
des  mesures  sur  lesquelles,  une  fois  prises,  il   est   impossil.lr   dr 


I 


revenu- 


On  acheta  donc,  et  beaucoup,  et  avec  entrain  ;  on  ael.rlM  paivf 
que  l'occasion  était  bonne  et  les  conditions  favorables,  parce 
qu'on  fut  agréablement  surpris  de  voir  tomber  dans  le  commerce 
des  biens  qu'on  n'avait  pu  espérer  y  voir  jamais  t..nd)er.  On 
acheta  aussi  parce  qu'on  avait  entre  les  mains  une  monnaie  sur 
laquelle  il  était  permis  de  concevoir,  dès  lors,  les  appréhensions 
les  plus  vives,  et  qu'il  était  prudent  de  ne  pas  garder.  On  acheta 
enfin,  parce  que  si  on  achetait  assez  ^In-i.  on  pouvait  dès  lors 
aussi  caresser  l'espérance  de  payer  fort  peu.  Kn  cela  on  ne  se 
trompait  pas  :  ce  fut  là  le  triste  revers  de  la  médaille  :  le 
moment  viendra  bientôt  de  le  montrer. 

autres.  ■.  11  suffil  do  cilei-  l'exemple  de  1;.  reine  [.oui-  mo.il.er  loul  ce 
,|uil  y  a  de  factice  clans  celle  oppos,ition.  Marie-.Vntoinetle,  on  le  vo.l 
s-accomn.o.lait  parfaitement  de  cette  propriété  bonrjreo.se  et  la  .lUfîea.t 
aussi  lé'Mtime  (pie  siire  et  avantageuse. 

Combien  darislocrates  jugeaient  de  même  1  Cf.  linteressanl  rccued  ç  e 
M.  de  Vaissièrc,  Lellro!^  ,rarislocrales  (M°"  <b'  N.-rmonI,  S  mai  l-.Ml: 
M.  de  Kougeret, -21  sept.  nSO;  etc.|.  ,.     •    ■ 

I  Portiez  de  l'Oise  l'a  dit  très  justement  aux  Cin.|  l.eiits,  le  -.u  "'vose 
an  IV  (Le''  177  '  et  il  est  singulier  que  cette  vérité  soil  tombée  dans  1  ou- 
bli ■  ..  Les  aristocrates  eux-mêmes  ont  acheté  des  biens  du  cierge,  et  dans 
les  combinaisons  des  aristocrates  les  plus  forcenés,  il  n  est  jamais  entre 
celle  de  rendre  ses  biens  au  ci-devant  clergé  :  sa  cause  eut  ete  également 
.lésespérée,  quels  qu'aient  pu   être  les  événements.  » 
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Tels  soal  c-ak-ment  les  caiacU-res  généraux  que  pivsenlent  les 
ventes  nationales  dans  le  Cher,  avee  quehiuos  .lillV-rences  toute- 
lois  qu'il  importe  de  mettre  en  pleine  lumière. 

CrWv  <iui  peut  frapper  tout  dabord  lohservateur  le  moms 
attenlit  .'st  la  -rande  diirérencedu  nombre  des  adjudications  dans 
ces  deux  départements,  a  lavantagre  du  Cher.  .Mors  quil  n'y  eut 
que  2  Oi:;  ventes  faites  en  tout  devant  le  district  de  Bordeaux,  d 
V  .-,.  eut  2,S71  devant  le  «lislrict  de  Bour-es.  dans  cette  ville  peu 
peuplée,  peu  riche,  peu  active,  qu'était  alors  le  capitale  du  Berr.v. 
Même  .lilVérence  dans  les  districts  non  chefs-lieux  :  aux  1 .9b2 
ventes  du  district  de  Lil.ourne,  aux  l.-'itiT  de  Gadinac.  aux  I.OW 
de  la  Réole,  aux  7i:j  de  Lesparre.  aux  ti52  de  Bourg  et  aux  Myi 
de  Bazas,  sopposent  les  2. 197  ventes  de  V.erzon.  les  1 .877  ventes 
de  Sancerre.  les  l.27ri  ventes  de  Sancoins.  les  1 .83S  ventes  de 
Sainl-.Vmand.  les  V.tS  ventes  de  Chàteaumeillant.  les  iriS  ventes 
du  district  dAubi-ny,  le  plus  pauvre  de  tous  et  ceKii  où  les 
ventes  .1.-  biens  nationaux  eurent  le  moins  d'activité.  Kt  cette 
opposition  est  encore  bien  plus  frappante  si  l'on  considère  que 
les  ventes  de  biens  .le  deuxième  ongine.,  très  nombreuses  dans 
la  C.irnnd.-.  le  fun^nt  fort  peu  dans  le  Cher:  368  ventes  de 
deuxien.e  ori-ine  dans  le  district  de  Sancoins,  3til  dans  celui 
de  Bourf^ns,  248  .lans  celui  de  Vierzon.  240  dans  celui  de  San- 
erre.  447  dans  celui  de  Saint  Amand.  ICI  dans  celui  de  Chàleau- 
uciliaut.  .1  21  seulement  dans  celui  d'Aubi{,Miy.  C'est  donc  au 
..ml.iv    très    considérable    de    .ses  ventes  de  première    origrine- 

I.  V,,u  Appeiuliio.  m  .1  IV,  K-  tablo.au  .lu  murs  .lu  papi.M-mounai.-  .'1 
,-liii  il.'s  ni.'sui.-s  as,'rair.-s  «lans  le  Cher. 

•'  Kl  onco.v  il  eslprohable  .luapparail.ail  un  nombre  encore  plus  eleNC 
i  r„u   possé.lait   po.M-  le  Cher  les   actes  <lc  vente  .M.x-memes  el  non  pa- 
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(|ui'  U'Ch.r  (liiil  <l':iv.>ii  vu  l>f;aK'()U|)  plus  d'iuljuclicalions  f\uv  \:< 
('liroiiili';  il  la  iiim|);iiai.si)ii,  au  point  lie  vue  seulemenL  des 
ventes  de  pitMiiiéic  (iii}ir'"P>  s  élul)lil  ainsi  : 

VK.MKS     m;    l'HKMlKllK    OHlCINi:    UKVAM      l.KS    DISTUICTS  : 

Bordeaux I:i'>:t  Hourj^es 231.'< 

Cadillac ;i!»7  Vierzon 1 94!t 

Libourne -'{oG  Sancerre 1 6H  i 

Lespanv.-. 32S  Saint- Amand l-iîH 

\iouv^ 213  Sancoins ■•  1 7 

La  Rérde -'1 3  Aui)i},ni,v i32 

Dazas I  i  I  (jlKdeaunu'iliant "137 

Kt  seuleiiuni  dans  la  piemicie    période  des  ventes,  jusqu  à  la 
lin  de  I7i)3'  : 

Bordeaux !•!  0          Bourges 2010 

Lihourne 2:iS          Vierzon 1652 

Cadillac 118          Sancerre 1158 

Lesparre 302          Saint- Amand iHli 

Bourg 173          Sancoins !>00 

La  Réole 125          Auhignv 353 

Bazas 52          Chàteaumeillanl 241 

Les  raisons  de  cette  remarquable  dlllerence  sont  de  plusieurs 
sortes.  La  ville  de  Bourges  était  entourée,  à  l'ouest,  au  nord  et  à 

seulemeiil  les  iclevés  fies  venles  faites  par  l'adinialslialion  ilc  l'enregisti-e- 
meiil  :  car  il  semble  que  quelquefois  les  employés  de  cette  administration 
aient  réuni  sons  un  même  numéro  des  venles  distinctes  faites  le  même 
jour  à  un  même  individu. 

I.  L'année  de  beaucoup  la  plus  féconde  lut  la  première,  1791  :  1.006  ventes 
<lans  le  district  de  Vierzon,  a78  dans  celui  de  Sancerre,  194  dans  celui 
d'Aubigny,  l.07«  dans  celui  de  Bourges,  188  dans  celui  de  Chàteaumeillanl, 
735  dans'celui  de  Saint-.Vmand.  Le  fait  est  d'ailleurs  absolument  général: 
.lans  le  district  de  Hordeaux.  sur  1.20,1  ventes  de  première  origine,  45;i 
eurent  lieu  les  seules  années  1790  et  1791  ;  dans  celui  de  Libourne  179  sur 
35fi;  dans  celui  de  Bourg,  I  «  sur  213  ;  Cadillac  fait  exception,  ne  présen- 
tant que  70  ventes  en  1791  sur  428.  M.  Anglade  (p.  141  a  noté  que  dans 
le  district  de  Sévérac  (Aveyron),  sur  411  ventes,  224  eurent  lieu  avant  le 
mois  de  mai  1791  ;  à  Mur  de  Barrés,  Kit)  sur  274;  à  Saint-Genlès,  208  sur 
:i68.  Pans  le  district  de  Clermont,  sur  2.0r.2  ventes,  1.42:i  eurent  lieu  en 
1791.  Ces  ventes  des  premiers  temps  sont  aussi  en  général  les  plus  impor- 
tantes. 
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IVst,  «Ir  ii.aïais  formés  par  lYèvie  »-l  lAuioii  et  par  lfur%  dt- 
r.v^.U.M.s:  ces  marais  pouvaii-ii»  devenir,  desséchés,  (el  l.fuvre 
.lait  déjà  commencée  i  une  propriété  précieuse  pour  laquelle  les 
amateurs  ne  manquèrent  pas  :  le  collette  de  Hourj^es,  les  chapitres 
Saiut-Ursiu  et  Saint-Ktienne.  labbaye  de  Saint-Ambroix,  la 
(■omniand.  ne  des  15ordes.de  l'ordre  de  Malle,  etc.,  etc.  en  avaient 
une  tirande  part,  et  cotte  part  fut  vendue  par  petits  lots.  .1  une 
ou  deux  boisselées'  ("  ares  1/2),  d'un  ou  deux  quartels  (le  quart 
de  l'arpent),  si  bien  que  le  noml)re  des  a.ljudications  de  ce  genre 
lut  considérable  :  il  lut  d'environ  :50(1,  dont  ITi  sur  le  collège  de 
liourges  qui  en  possédait  la  nu.iUeure  part.  Kn  second  lieu,  et 
surtout,  la  propriété  ecclésiastique  était  plus  considérable  dans 
le  Cher  que  dans  la  Gironde,  et  surtout  elle  v  était  plus  dissé- 
minée, formée  de  pièces  mal  asseml)lées,  peu  cohérentes,  de  frac- 
lionstrès  minimes,  ce  qui  produisit  des  ventes  beaucoup  plus 
Iractionnées-, 

Les  cures  tout  daljord.  elaicul  plus  richement  dotées  que  dans 
la  (-.ironde,  où,  dans  bien  des  endroits,  la  cure  n'avait  aucun 
.h.maine,  et  l'étaient  en  fonds  très  disséminés:  les  exemples  sm- 
vants.  pris  entièrement  au  hasard  dans  divers  villages  du  Cher 
et  de  la  Gironde,  peuvent  en  donner  une  idée.  Voir  tableau  page  li). 
Les  biens  de  la  cure  de  Sens  Beaujeu  ne  formèrent  pas  moins 
de  37  lots,  ceux  des  cures  de  BelleviUe  et  de  Léré.  pas  moins 
,1e  3:î.  etc.,  etc.  La  même  observation  s'appliquerait  aux  biens 
.|,>  fabri.iues.  beaucou])  plus  morceh's  dans   h-  Cher  que  dans  la 

('.iii>ii(l>'. 

Aussi  l'importance  movenne  des  adjudications  fut-elle  assez 
laihle  dans  ce  département  :  k  Vierzon  notamment,  surl.OOfi 
ventes  faites  pendant  le  cours  de  l'année  M  7'.M .  ail  ne  dépas- 
sèrent pas  le  prix  de  oOt»  livres;  à  Sancerre.  202  sur  l.l."58;  à  .Vu^- 
bign.v.  Ci  sur  li»4';  tandis  que  dans  la  Gironde  il  n'y  a  que  7 
v.Milés  dans   ce  cas  sur  i.'io  dans  !.•  district  d.'    H<.rdeaux.    8  sur 

I.   .\l)l)e  CléiiH-iil.    Len   laijun.'n  <li-  liixiri/es. 

•'  Peul-èhr  y  a-t-it  eu  queLpies  .ippllcallons  .le  I:.  faculté  .le  division 
stipulée  dans  là  loi  de  mai  17(10.  bien  .(ue  le  coutiaire  paraisse  plus  pro- 
bable. I.a  deslruclion  des  acles  de  vente  empêche  davoir  une  ceitilu.le  à 
<-el  éffard:  tes  états  de  vente  subsistant  indi.pienl  les  eonlenances  ven- 
ilues    mais  ne  spocifient  pas  si  ces  lots  provenaient  d'uu  même  tout. 

:t.  'l..'  .listiicl  .le  Bourses  fait  exception  :  sur  I.07K  venles  faites  .'u  I  /(M. 
77  seiilemeul  fiu-ent  inférieures  ii  ")00  livres. 
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142  d:ms  celui  de  Bourg,  23  sur  179  dans  celui  de  Libourue.  On 
vil  dans  le  Cher  des  lots  dune  valeur  tout  à  fait  inlinie  :  GO  ', 
oO^  30',  et  même  18,  17  ■,  io\  10^  S',  et  jusqu'à  3  francs  ^ 
nien  nVmpèchait  ces  lots  d'être  payables  en  12  ans.  Il  n  y  eut 
donc  pas  (l'habitant,  si  pauvre  qu'il  fût,  qui  n'ait  pu  se  porter 
acquêr.'ur.  et  il  est  rigoureusement  exact  de  dire  que  tous  ceux 
qui  voulurent  avoir  des  biens  d'église  purent  en  avoir. 

Les  bi.  lis  des  grands  établissements  ecclésiastiques  donnèrent 
luu.  .ux  aussi,  à  des  adjudications  très  nombreuses,  tant  à  cause 
de    la    masse    très  importante   qu'ils    constituaient,   qu'à  cause 
(le  létal  de  dissémination  des  parties  qui  les  composaient.  Amsi 
l'abbaye    de    Fonlmorigny   à    ses    grands    domaines    de     Saint- 
llilaire    de  Gondilly,  de  Ménetou  Couture  et  de  Sainl-Germain- 
sur-Aui)ois    en     joignait     d'autres    à     Ni-rondes.     à     Bus.sy.    à 
Vornay.    et,     dépassant     Bourges,    avait    encore    des     prés     ii 
Fussy  ;    celle    de    Suinl-Salur,  outre    le    groupe    imi)ortant    de 
Saint-Salur,    Sancerre,     Chavignol,     Sury-en  Vaux,    s'étendait 
ju.squ'à    Savigny  en    Sancerre,  jusqu'à    Belleville,  jusqu'à  San- 
tranges;  celle  de  Chalivoy,  située  dans  les  communes  de  Feux  et 
de   Saint-Bouize,    prolongeait  ses    domaines  jusqu'à  Baugy.  Les 
Bénédictins    de    Bourges,   possessionnés  dans   un  grand  nombre 
(les  communes  du  district,  en  dépassaient  les  limites  au  sud  vers 
Dun-su.-.Vuron,   au  nord  dans    tout   le    district    d'Aubigny,  au 
nord-est    vers  Bue,  au  nord-ouesl  vers  Allogny  ;  ils   avaient    15 
journées  de  pré  à  Ivoy.  7  à  La  Cbai)elle,  3  à  Ennordres,  3  à  Con- 
cressaull,  3  à  Blancafort.    o  ii    \'ailly.  2i  à  Barlieu.  un  jardin  à 
Ménétréol.  etc.,  etc.  Le  chapitre  Saint-Etienne  de  Bourges  avait 
des  propriétés  plus  disséminées  encore,  dans  tous  les  environs  de 
Bourges,  dans  tout  le  Sancerrois,  à  Saint-Denis  .le  Palin,  prés  de 

I.    18  arpents  de  pré  à  ,Ialognes,  cure  (.fAzy,  10  février  I7'.I2. 
■2.  :>   coups   do   faux    à    prendre  dans  la    prairie   îles    Pois,    '.i    Garisîny. 
•iSoclobre  1791. 

.3.  :i  boisscléosde  terre  à  li.inav,  cure  de  IJrinay,  20  octobre  1791. 

V     I  qiKulior  de  vl-ne  à  Massav,  cure  de  Massay,  25-  avril  1791. 

:;.   l'r.'  (le  I   cliarroi  (le  foin   i<   Méiiéln'ol.  fahri(|uc  de  M(-iuHréol,  :U  mai 

'à.    I  boisseléede  terre  à  Massay,  rabri(iue  de  Massay.  U  décembre  1792. 

7.  H  mesures  de  terre  ii  Vêraux,  cure  de  Véraux,  l  avril  1791. 

K.  2  boisselées  de  terre  à  Hannay,  Bénédictins  de  Monne-Xouvelle  d  Or- 
léans, (i  avril  1792.  —  V.I  il  ne  s'offil  nullement  lit  de  faits  isolés.  On  pour- 
rail  relever  bien  d'autres  exemples  de  ces  adjudicali.ms  inlimes. 
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Dim-sur-Auroii.  a  Auj,M-sur-Aubois,  près  di-s  limites  de  l'Allier, 
a  Méieaii.  ii  Couloii.  a  (iraviO'.  ''""**  '^''^  enviions  de  Vierzon  '. 
11  est  résulté  de  ict  étal  de  choses  que  quoique  les  fonds  ecclé- 
siasliciui's  aient  été  peu  divisés  par  les  ventes,  les  adjudications 
>e  trous,  reni  très  fractionnées.  Il  n'y  eut  pas  moins  de  tlT  lots 
vendus  sur  labbave  de  Chalivoy,  29  sur  celle  de  Saint-Satur. 
i2  sur  celle  de  l<'ontmori|,niy,  G9  sur  les  Bénédiclms  de  Bour-es, 
23S  sur  le  chapitre  Saint-Etienne  de  Bourges.  Mais  le  plus  grand 
exemple  de  morcellement  que  l'on  puisse  citer  est  celui  du  cha- 
pitre des  Aix  :  quoi.|ue  n'étant  pas  très  étendues,  ses  propriétés 
donnèrent  lieu  à  132  adjudications,  souvent  de  4  ou  5  boisselées 
de  terre,  parfois  de  moins:  on  serait  tenté  de  penser,  si  chose 
n'était  contraire  à  toute  vraisemblance,  qu'il  \  a  eu  pour  ce  cha- 
pitre comme  une  application  anticipée  des  lois  de  1793  qui 
prescrivirent  le  morcellement  en  petits  lots  des  biens  d'émigrés. 
Aussi,  quoique  tous  les  faits  signalés  pour  la  Gironde  (succès 
marqué  des  ventes,  grande  concurrence  des  acheteurs,  prédomi- 
nance considérable  delà  classe  bourgeoise  sur  la  classe  ouvrière) 
se  constatent  aussi  dans  le  Cher,  il  y  eut  dans  ce  dernier  dépar- 
tement une  proportion  plus  considérable  de  ventes  ayant  tourné 
au  profit  des  artisans  et  des  paysans.  "Voici  d'ailleurs  quelques 
cliiirres  qui  peuvent  fixer  les  idées  sur  ces  différents  points: 

COMPAUAISON    IJKS    ESTIMATIONS    V.r    DKS   AD.IUUU.ATIONS '-'. 

l.S  ri. MATIONS        ADJCIUCATIONS 

Hnsemble  du  département  jus([u'au 
i:;  mai  1791 2.(>73.890     r;.UN9.911 

(  list-il  l)esoiii  (le  faire  remaïquer  que  cet  état  de  dissémination  de>. 
■  Mopriétés  ecclésiastiques  devait  singulièiement  nuire  il  une  bonne  cxploi- 
liition?  Dans  la  Gironde,  les  domaines  des  grands  établissements  ecclésias- 
tiques étaient  sensiblement  moins  dispersés.  Les  Ursulines  de  Libourne, 
fort  riches,  avaient  Ions  leurs  biens  dans  Libourne  même,  ou  dans  des 
localités  très  rapprochées,  Arveyrcs,  Saint-Martin-du-Bo.s,  Sainte-Torre 
Sainl-Pev  d'.Vrmcns.  Les  Bénédictins  de  Bardeaux  ne  possfdaienl  a  part 
deux  ou"  trois  exceptions  sans  importance,  que  des  maisons  en  ville  et  le 
bien  de  Carlmnnicnx  à  ViUenave.  I.es  Fouillants  de  Bordeaux,  très  riches 
aussi  n'avaient,  outre  leurs  immeubles  à  Bordeaux,  que  trois  groupes  de 
propriétés,  un  à  Moulon,  Ju-a/.au,  Bcllefond,  un  à  Saint-Selve.  un  a  S.nnt- 
Kstéphe.  Le  chapitre  Saint-André  de  Bordeaux,  guère  .pie  trois  aussi,  i. 
Sniiit-Kslèphe  et  localités  du  voisinage,  ^  Bassens,  à  C.adaujac,  etc.,  etc. 

•^  Dates  du  commencement  des  ventes:  Vierzon,  H  janvier  i/91; 
Honrgis.  22  janvier;  Saint-Amand,  7  février;  Sancerrc,  Il  février;  Aubi- 
gny,  21  mars:  ChAteanmeiUant,  2(>  mars;  Sancoins.  '.  avril  1701. 
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District  (le  linurjjfps  jusciu'ii  l:i  lin 
,     ,-,,.,  :»  ',l2'.».t)7l»      S   SS'.I   ."ilM; 

<U-.  \  iiiJ. 

District   fie    Bourges  jusqu'il    l:i   lin 

,    ,-„.,  ;i.()'ii.(i:to    M . '.(sii . ."i?!; 

•  le    1  (.'•> 

l-:ns(Mnl)l.<los  ventes  de  première  ori- 
«•in.'  laites  par  le  district  de  Bourges 
Jusqu-en  Vendémiaire  an  IV :\  jm  A^H\    I  2 .  ."..iS .  02 '. 

Ventes  du  district  de  Sancerre  jus- 

..  ,   ,.     1     i7(i.>  I  i)-'7  '.Hiti    2.t'i7s.;ts;; 

(|u  a  la  Im  de    \  i-U 

District  de  Saint-. Vmaiid  ju.squ'au 
I7,pun    I7!H :<"-^""  '•'^"•^'"" 

|MI-..|tTAN.;K    IJl-.S    Ai;ilATS    I)I.S   I.IVICUSKS    U.ASSKS    fjr.^^Ol'A    I.A 

i-iN  im:  I7ft3'). 

ACQUISITIONS  ACQUISITIONS 

DISTIIICTS  '^^-^    BOUIir.EOIS  DES    PAYSANS 

Sancerre.^ ''ie^^^^  «''«^'^ 

Aubignv ■?^0.72(i  Ii7.ji9l 

c  !   :{:{2  i:)2        27o.778 

bancoins ■  .     >- . 

Vierzon (environ        2  .  iOO  .  000  ■        H  1  .  272 

I  Toujouis  dé.luolion  laiU-  d'un  c-itai»  nomtiii'  .laciuoieins  ([iwl  est 
.liflicilc  faille  de  .enseiKnemenls,  d'altiibuei-  à  une  classe  plulol  qu  a  une 
,ul,-e  -  Quant  à  l'importance  comparée  des  divers  éléments  de  la  fortune 
ccclésiaslique,  le  Cher,  grâce  à  la  R.ande  importance  des  propnçtes  des 
cures,  des  fabriques  et  des  chapitres,  fait  parfois  excepl.on  :.  la  règle 
générale  .laprès  laquelle  les  biens  .lu  clergé  régulier  1  emportèrent  de 
beaucoup  sur  ceux  du  clergé  séculier. 

TOTAL     PKS    VENTES     FAITES    J.SQUA     I.A      KIN     DE     I79:i     S.    ..     IK    C.EB.iÉ 

régui.teh  sÉcri.iEn 

--;!-=- ::;:::::::::::::  '•S:S      'ÏS 

I       i\'ie;;on.... 1.213.044  i.820.999 

■'  .lai  préféré  ne  pas  préciser  davantage  à  cause  du  laconisme  du  scribe 
,un'  ,  rédigé  les  listes  de  ventes  de  ce  district  :  il  .lésipne  .l'or-linaire  les 
acquéreurs  par  la  simple  qualité  de  propriétaires.  Beaucoup  de  ces  pro- 
priétaires étaient  certainement  desimpies  paysans.  Si  Ion  classait  sysle- 
maliquemcnl  <lans  la  bourgeoisie  tous  les  acquéreurs  propriétaires,  le 
chiffre  serait  de  •2.7S9.9S2,  oxtraordinairemcnt  supérieur  h  celui  des  arti- 
sans et  pavsans  connus  comme  tels  ;  mais  celle  classilicalion  se.  ait  erronée 
,^^f  ,,  39  _  D'ailleurs  la  désignation  trop  vague  qui  a  eu  les  prele- 
lences  du  rédacteur  a  pour  nous  un  immense  avantage:  elle  met  en 
plein..  lumi.-Me  un  fait  essenli.-l  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir,  a   savoir 
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Sanckhiii-:  vif.u7.on  AunioNV 

l.f.:n  ventes  1.0 V9  ventes  4.32  ventes 

'.MS  i«c((iu'i-eurs     7(ii  acquéreurs     2b3  acquéreurs 

N..l)K-s '•  3  ] 

l'xclésiasliquc's. .  .  .  17  30 

Gros  propriétaires, 
liour{j;oois.  foiiclion- 
iiairt's  nu  anciens  lonc- 
.  "71  41  '-^1 

llonnncs      de      loi. 

t)  9  3 

Notaires 10  »  ' 

Médecins 5  2  3 

Industriels >'  3  -J 

Marchands 1^  27  1^» 

Femmes,  filles....  15  18  Iti 

,  '  1 

Fermiers ^  ' 

Meuniers 14  1^»  2 

Laboureurs 129  37  9 

Vifïnerons 119  37 

ManœuA-res.  jour- 
naliers   «J2  37 

Métiers  divers, 
I  charrons,  maréchaux. 
i^endarmes,clc.,etc.).  -"7  BO 

ll.ibitanls  sans  pro- 
fession déterminée, 
pour  la   plupart  pav- 

sans 387  34  129 

Propriétaires  (dans 
le  district  do  Vierzon, 
sans  autre  indication  I.  37o 

.|ue  ceux  cnii  ont  .icheté  sont  surtout  ceux  qui  possédaient  déjà  II  est 
impossible  de  parcourir  les  longues  colonnes  où  sont  consignées  ces 
ventes  snns  avoir  sous  les  veux  la  démonstralion  frappante  de  ce  fait 
capital,  ciui  prouve  que  la  petite  propriété  sesl,  du  fait  des  ventes  revo  u- 
tionnaiies.  accrue  en  superficie  plutôt  quVn  no.nl.re.  (Tesl  certainement  5 
Vierzon  que  la  cliose  apiiarait  avec  le  plus  de  netteté. 
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Ici  donc  encore  toutes  les  classes  de  la  société  furent    repré- 
s.ntées  parmi  les  acciuéieurs.    sans  aucune  exception.  La  classe 
ouvrière  ou  paysannr  Iniipoi  l;i  .[unnt  au  nombre  des  acquéreurs: 
la    hour-oisic  Veiiiporta  ([uanl    ii    l'importance  des  acquisitions. 
Citons    parmi    1rs  j,'entilsliommes    qui    achetèrent  des  biens  du 
<l(r-é  Durlx.isdela  Garenne,  chevalier  de  Saint-Louis,  proprié- 
hiire  à  Xohanl  en  (iravay  et  à  Coulon,  qui  agrandit  (|uel(iues-unes 
(le  ses  terres  aux    dépens  des  cures  du  voisinage:  Dorsanne  de 
Saragosse,  qui    plus  lard   émigra,  et    son  gendre   Senneville  ;  de 
Uoeheforl  de  Luçay.  propriétaire  à  Lur\  ,  qui  arrondit  ses  terres 
.11  achetant  quekpies  arpenls  de  quek|ues  hoisselées  de  terre   ou 
«le  pré  (le  la    cure  de  Lury.  Dans   le  district  d'Auhigny,  les  Du- 
ranti,  à  Blancafort,  les  Dupré  de  Saint-Maur,  à  Argent,  ligurent 
parmi  les  principaux    acquéreurs.   Louis  Jourdain  de  Bravignon, 
chevalier  de  Saint-l-ouis,  plus  tard  émigré,  acheta  une   métairie 
du  chapitre  Saint-Etienne  à  Ménétréol.  Si  ee  n'était  pas  un  gen- 
tilhomme, c'était  du  moins  un  notable  représentant  de  l'aristocra- 
tie d'argent  que  le  fermier  général  Doazan,  propriétaire  de  la  terre 
d'Ivoy-le-Pré,  qui  échappa  par  le  suicide  à  l'échafaud  sur  lequel 
devait   périr    Lavoisier  ;  il  profita  de   l'occasion    pour  acheter  22 
journées  de  pré  et  le  domaine  de  la  Commmanderie,  de  l'abbaye 
(le  Laurois:  tant  il  est  vrai  (pie  la  vente  des  biens  nationaux,  si 
elle  a  développé    la    petite   propriété,  a  aussi  au  besoin  accru    et 
fortifié  la  grande  '.  Dans  le  district  de  Sancerre  on  est  frappé  des 
noms  de  Mac-Xab.  chevalier  de  Saint-Louis,  »  ex-garde  du  corps 
(lu   dernier  tyran  •>  :    de   Foucault,    chevalier   de    Sainl-Louis,  à 
Bannay  :  du    comte   Diodati,    ministre  plénipotentiaire  du  comte 
de    Mecklembourg-Schvverin,    qui    lit   des  achats    considérables, 
pour  31;). 72.")  livres,  à  Feux,  à  Herry.  à  Groises,  à  Saint-Houize, 
(les  biens  de  l'abbaye  de  Chalivoy  et  des  Bénédictins  d'Orléans". 

1.  Lol.soivi.lion  <le  M.  Ansltule  (p.  lOti  cl  siiiv.i.(|ue  les  plus  forls  con- 
Uibuabh-s  se  sont  j,'énéralempnt  al)Stcnus  d'acheter,  et  qu'ils  ont  laissé  la 
place  libre  aux  moyens  el  petits  piopiiétaires,  me  parait  fort  sujette  à 
caution  :  en  ce  (pii  c"onc6rne  le  Cher  el  la  Gironde,  elle  n'est  certainement 
nullement  fondée. 

2.  Qu'il  rétroct'da  d'ailleurs  peu  après.  —  In  des  gros  acquéreurs  de 
cette  région  fut  encore  Hyde  de  Neuville,  de  la  C.liarité,  d'une  famille 
célèbre  par  son  dévouement  exalté  à  la  cause  royaliste.  Il  y  avait  .^  la 
Charité  et  à  Sancerre  un  petit  groupe  de  réfugiés  aiiplais  jacobiles, 
très  royalistes  en  France  comme  en  An-Ictcrrc,  (pii  n'en  tirent  pas  moins. 
(  (Uitrairement  à  l'opinion  courante,  de  grosses  acquisitions  de  biens  du 
clcrgc  (Cf.  V-'/iioirPS  .■/  Siiurmir»  du  h.iroii  lli/ili'  «/»•  .\>;iville.  I,  2'.. 
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Même  spectacle  dans  le  district  de  Sa.uoins  :  un  de  Montsaiilnm 
de  Fontenav,  propriétaire  à  Bourges,  achète  le  domaine  du  petit 
Bernay.  et  celui  du  champ  Velluet,  de  lahbaye  de  F<.nt>non-ny. 
des  hois  f.  Cornusse,  dépendant  de  larchevèché  :  Heurtault- 
Lamerville.  député  de  la  noblesse  aux  Ktafs  Généraux,  cpii  d'ad- 
leurs  entra  avec  ardeur  dans  la  carrière  de  la  Révolution  et 
remplit  des  fonctions  publicpies  importantes,  propriétaire  de  la 
l,elle  terre  de  la  Périsse,  près  de  Dun-sur-Auron.  achète  des 
terres  k  Dun-sur-Auron,  et  le  couvent  de  Charly.  A  Bourges  aussi, 
les  Bonnaut  de  Méry,  Cassot  Fussy,  les  Labbe  Saint-Georges 
...chetèrent  avant  d'émigrer  :  Chevenon  de  Bigny.  |.lus  tard 
victime  de  la  Terreur,  à  Saint-Amand,  etc.,  elc. 

Que  des  ecclésiastiques  aient  acheté,  c'est  \k  un  lait  .l..nl  .m  a 
déjà  vu  nombre  d'exemples,  un  fait  dont   il    ne  semble    pas  que 
les  contemporains  se  soient  étonnés  le  moins  du  monde  et  dont 
l'histoire  ne  devrait  pas  sétonner  davantage  :  il  était  fort  naturel 
que  les    curés   désirassent    conserver  les    terres  dont  ils  avaient 
l'habitude  de  jouir.  Beaucoup  de  ceux  du  Cher  furent  dans  ce  cas  : 
17  à  Sancerre,  dont  Poupard,  curé  de  Sancerre,  député  du  clergé 
•uix  États  Généraux.  30  à  Vierzon,  3  k  Aubigny,  25  à  Sancoins. 
7  k  Chàteaumeillant,  !»  k  Saint-Amand.  Presque  tous  adhérèrent 
k  la  Constitution  civde  du  clergé,  qui  sauf  k  Bourges  et  dans   e 
district   de  Bourges  rencontra  de  très  nombreux  adeptes  dans  le 
bas  clergé  berrichon  '  :  mais    cette  règle  est   loin  d'être  sans  ex- 
ception •    Rossignol,    curé    d'Herry,     Bérot,    curé    du    Chautay. 
plusieurs   chanoines    des  ci-devant    chapitres  de    Mehun    et   de 
Gravay,  etc.,    furent  k  la  fois  acquéreurs  et  insermentés.  On   se 
tromperait  aussi  en   pensant  que  ces  curés  acquéreurs  se  soient 
bornés  k  acheter  des  fonds  de  leurs  cures  :  ce  fut  le  cas  pour  le 
plus    -rand    nombre,    mais    d'aucuns    portèrent   plus   loin    leur 
ambition,    comme    Thomas,    curé  d'Ivoy.  qui  acheta  des   terres 
de    la  cure   de    Neuillv-en-Sancerre.    comme   Grangier.    cure  de 
Croises,  acquéreur  à  Feux  du  domaine  de  Beauregard,  de  l'abbaye 
,1e   Chalivoy,   comme  Herbin,    prêtre  à  Lignières.  accpiéreur  de 
terres  de  l'abbaye  de  La  Prée  k  Morlac,  etc. 

Le    nouveau    personnel   politique  et  administratif    et   parlois 
aussi   l'ancien)   occupe    ici    comme  ailleurs  une  place  importante 

I.   Vicomte  d.,.  Sr.-mont.  I.rgl.sr  ,/,■  Hn„n,e,  ,,.'n.hvU  h  ll.'rolution. 
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dans  la    liste  des   acquéreurs  :    des    députés    à    la    Constituaute 
comme  Hauclieton,  avocat  à  Issouduu  et  propriétaire  à  Massay  ; 
comme  Sali.-  de  Chou,  ex-avocat  du  roi  au  bailliafije  de  Bour-^es  : 
comme  Gran},ner,  avocat  à  Sancerre  et  ex-subdéléjjué,  procureur- 
svndic   du  distiicl    d''  Sancerre:   des  députés   k    la    Convention 
comme  Fouchcr,  d  Auljigny,  Du-^enne,  de  Sancerre:  des  membres 
des   administrations    de  département    ou    de    district:  Le  Blanc. 
iiéj,M)ciant  à  Saint-Satur,  Butet,    propriétaire  à  Herry    et    maire 
de     la    Charité,    Decencière,    avocat  h    Jars,    Dumont   de    Ver- 
ville,  ex-procureur  du  roi    à  la    prévôté    de    Sancoins,   Bureau, 
ex-procureur  au  grenier  à   sel  de  Dun,  Boucaumont,  propriétaire 
à  Dun-sur-Auroii.    Muguet,  propriétaire   et   avocat    à    Sagonne, 
Terrasse  de  \'illiers,   procureur  du  roi  au  tribunal  de  district  de 
Sancoins,  à  Dun-sur-Auron,  Delavarenne,  ex-subdélégué  à  Vier- 
/on,  Cartier  Saint-René,  propriétaire  à  Mereaux.  Danjou,  ex-lieu- 
Iciiaiit  général  à    Hcnrichomonl,    Morel,    avocat   à   la    Chapelle 
d'Angillon.   tous  membres  du  département,  quelques-uns    après 
avoir  fait  partie  de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry  :  Pommereau, 
ex-président  au  bureau  des  finances  de  Bourges,  Naudin,  notaire 
aux  Aix  d'Angillon,  Vergues,  notaire  à  Bourges,  Rabillon.  pro- 
priétaire à  Quantilly,  Rapin  tils,  membres  du  district  de  Bourges  : 
Métairie,  Bézard-Duvernois,  Dion,  marcliand-lermier  à  Veaugues, 
C.uingant,    négociant    à   Saint-Satur,     Gressin    de     Boisgirard, 
membres  du  district    de  Sancerre  ;  Thomas,    ex-procureur  fiscal 
il    la  Chapelotte,  Debon,  huissier  à  Thou,  Lapeyre,  marchand  à 
Aubigny.    membres    du    district    d"Aubigny  ;  Sauger,    avocat   à 
N'ierzon,    Tètenoire,    propriétaire   et  fermier  à  Lazenay,  Dutard, 
(.  iiiruigien  à   Vignoux,  membres  du  district  de  Vierzon  ;    Gassot 
«le     DefVens,     Terrasse   des    Billons,     Raillard,    du    district    de 
Sancoins;    Yel.    Brunet,    Mayer,    membres  du  district    de    Chà- 
leaumeillanl;    Trou,   de    celui  de    Saint-Amand.    Des    adminis- 
trateurs  de  départements    voisins,    notamment    de    la    Nièvre, 
tirent   des  achats    dans  le    Cher  :  Peichereau,  administrateur  du 
département  de    la  Nièvre,  Dumesnil,    membre  du  district  de  la 
('.liarité. 

La    part    la    plus   considérable   de  beaucoup   appartient    à    la 

bourgeoisie,    à    ses    dilTérents    degrés:     propriétaires    notables. 

médecins,    notaires,    hommes    de    loi,    négociants,    marchands, 

manliaiuls  fermiers.   C'est  î»  cette  catégorie  qu'appartiennent  les 

M,  Mamion.         Veille  lies  hien.i  n.ilinn.iiii.  •» 


82 


i;iiAi'rnu.  m 


plus  noml.-vux  .1  Ks  plu.  ,,>- acl.als.  el  les  noms  ,,uo  1  on  voit 
roven.r  l.   plus   s-uv...!   sur  les  l.slos  :   .l.-H.  Cn.mel  père,  pro- 
priétaire   a    Lurv      :•.(•.    fois    adjudicataire    devant    le    district    .le 
Vier/ou).   Pierre  Cissoinne.  propriétaire   et  néf^ociaiit   à  \.ei/.o„ 
(2»i    acciuisitions^,    Pani    Tiieurier   père   et    fils,    propriétaires    a 
Vier/on   i3'.   acquisitions   à  eux  deux),   Pierre  et  Louis  lexier. 
p,„p,iétaires  à  Gra,av  (3t  acquisitions).  Pierre-Maurice  Musnier 
Il    acquisitions,,    Ra^neau,   propriétaire  à  Vierzon  Mb    acquisi- 
tions)    Adam   Marcel  Saint-Gristo.   propriétaire  à  Heudly.   plus 
lard  Victime  de  la  Terreur,  qui  lit  à  Lazenay  3  acquisitions  co.i- 
sidér!.bles,  Achet.  marchand  fermier  à  Léré.  Chenu,  propriétaire 
à  JaloLnies.  Vincent  Borel.  marchand  à  Sancerre.  Maillet,  honuiie 
de  loi  à  Léré.  Nicolas  Nérat.  de  la  Charité.  Triboudet.  proprié- 
taire à  Bourses,  acquéreur  un  peu  partout,  à  Houires.  Aubi{>iiy. 
Saneerre,    en     attendant     que     ses    biens     fussent    liappes    .le 
séciueslre   comme  père  d-émigré  :  Hubert    Cacadier.    marchand 
,1  '  p,,p,iaaire    à    Sainl-Germain-sur-Aubois,     li     lois    acqué- 
reur devant    le  district  de   Sancoins,    une   fois  devant   celui  de 
Sanceire  :  les  Cirodde.  de  la  Chapelle  et  de  Ménétréol  (18  acqui- 
sitions,    les  Champault  de  Barlieu  et  de  Blancafort  (10  acquisi- 
li.msi    les  Barrière  d'Henrichemont    (10  acquisitions),  etc.,  etc. 
Enfin  viennent  les  ouvriers  et  paysans,  fermiers,  laboureurs, 
vi.Mieions.   manœuvres,  journaliers,  tonneliers,    maréchaux-fer- 
rants.  charrons,  etc.,  etc.,  qui  surent  très  bien  prendre  leur  part 
des  ventes,  et  achetèrent  beaucoup  de  lots,  en  j^énéral  modestes, 
mais  parfois  aussi  considérables.  Ferrand,  fermier  à  Ltrechy,  y 
achèl.'   iO  :;0n  liv.   le  domaine  du   Haut-Poussi,   de   1  abbaye    de 
Chaliv.,v,  dont  il  était  fermier;  à  Subli^ny,  Pierre  Blondeau  en 
fit  autant  pour  le  domaine  du  Bouif,  (26.iOU  liv.),   et   pour    e 
moulin  de  Bannai  (12.700  liv.)  de  labbaye  de  Saml-Laurent  de 
Bour.es;  Crochet,  hiboureur  k  Veauj^ues,  achète  28.o00  liv.  le 
.lomame  de  la  Vauvise  à  Ménetou-Ratel,  de  labbaye  de  baint- 
Satur-  HcKiard,  laboureur  à  BouUeret,  IMi  boisselées  de  terre  du 
chapitre  de  Léré  ;  André  Pasdeloup.  laboureur  aux  Bourdiseaux 
de  Savi-mv.   achète   i   boisselées  .!.■   t.Tre    de    la  cur.-    de    Lere. 
5   boisseléVs  du  chapitre,  2  arpents  de  pre  de  la  ^"'^  J^»^  ^^'^7" 
...v   Jean  Merlin,    laboureur  à    .^r-^ent.    achète    iO.lOO  liv    le 
domaine  et  le  moulin  des  religieuses  dOiz..u.  ^^  ^^f^^l^^^   ";" 
même;  à  Vierzon,   Martin,  fermier  à  Ueu.Uy.  acheté  60.300  hs  . 
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le  (lnm;iiiif  (le  GiMiidiniint.  il  (  i.iiiiuill \ ,  dt"  l'abbaye  de  Grand- 
inonl  :  un  nutic  Martin,  torniii'rii  Massay.  achète  pour  21  .SOO  liv. 
."{  domaines  de  l'abbaye  de  Massay  ;  Denizet,  laboureur  à  Arde- 
nais, achète  pour  I  t. (100  liv.  le  domaine  de  la  cure  d'Ardenais.  C'est 
dans  le  district  de  Sancerre  que  les  acquisitions  des  paysans 
lurent  les  plus  considérables.  Dans  ce  pays  de  vif^noble.  où  la 
|)i-opriété  était  déjJi  avant  la  Révolution  très  morcelée,  la  popu- 
liilion  assez  dense,  le  commerce  relativement  actif  à  cause  de  la 
proximité  de  la  Loire,  où  ne  manquaient  par  con.séquent  ni  les 
uiovens  ni  l'envie  d'acquérir,  vij^nerons,  laboureurs,  manœuvres, 
se  jetèrent  avec  avidité  sur  les  biens  nationaux:  quand  ils  ne  se 
.sentirent  pas  assez  forts  pour  acheter  seuls,  ils  s'associèrent 
entre  eux  :  les  registres  de  vente  montrent  dans  ce  district  un 
j,Mand  nombre  de  ces  sociétés  d'acquéreurs,  dont  on  a  quelque- 
i'iiis  étranf,'ement  exafi^éré  l'importance,  qui  n'ont  joué  en  somme 
dans  l'aliénation  des  biens  nationaux  qu'un  rôle  très  secondaire, 
mais  (|ui  n'en  doivent  pas  moins  être  sij^nalées,  surtout  quand 
elles  paraissent,  comme  ici,  être  entrées  dans  les  habitudes  de  la 
population:  j'en  ai  relevé  122  exemples  à  Sancerre,  Léré,  Ban- 
iiay,  Houllerel,  Sainte-Gemme.  Savi-^ny,  Herry,  Saint-Satur.  Cha- 
vif^nol.  Verdif;ny,  etc.,  etc.  Elles  se  portèrent  «généralement  sur 
des  lots  de  faible  importance,  et  se  composèrent  le  plus  souvent  de 
1res  petites  jj^ens.  Presque  toujours,  après  un  temps  plus  ou  moins 
Ion}?  d'indivision,  un  des  associés  achetait  la  part  des  autres,  et 
rien  n'est  plus  étranger  que  ces  associations  d'aci|uéieu<s  à  une 
exploitation  tant  soit  peu  communiste. 

Voici,  à  litre  d'exemple,  comment  s'opéra  l'aliénation  des  pro- 
priétés de  (piel<iues-uns  des  plus  importants  établissements  ecclé- 
siastiipies  ilu  Herry  : 

L'abbave  de  Saint-Satur  donna  lieu  à  'M  adjudications,  faites 
à  2î(  acq\iéreurs  :  de  ces  30  adjudications.  8  eurent  pour  objet 
lies  domaines  entiers  ou  des  lois  i  onsidt'rables  : 

IMMKIDLKS  VI:M>1>  .W.QCKnEIllS  ICSTIM.V  TKIN     APJI   nH.ATION 

Domaiiie  do  l.i  Vnuvise  à  Claiule  Ciocliel,  lalxiii-  lO.aTT            -Ifi .'MM}  1. 

Méiu'loii-H.ilel.                        rcur  il  Veaii^uos,  soit   iT.'.ITdfr. 

li;Mimonls    «le    l'ahl)a.ve  ,I.-,I.  Le  Blanc,  iulniinis-  I  I    tS«           il.OOill. 

(le  Sainl-Saliir,  el  IJa            Iratcur   du   iléparte-  soit   2i,:i20fr. 

jomiiées  ilc  vi-jiie.  iiioiil. 
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Moulin  l'I  (li>i>iMul;iiicfs;i 
Saii\l-Salur. 

Loi    tle    13    arpents   ili- 

prC'  h  Saucerre. 
Domaine  ilc  Lichy  h  Su  i  y- 

en-Vaux,  Vcrcli{;ny  et 

Saint-Satur. 
Lot    de    26    arpents  do 

de  pré  îi  Saint-Salur. 
60  arpenls  do  pro  h  Sa- 

vi-tny. 
Bàliuicnls  du   ci-devant 

château  do  Bellcville. 


r.ilAI'nui.   m 

Le  Blanc,  en  société 
avec  2  négociants  de 
Saint-Satur. 

Berlin,  do  l'aris. 

Pierre  Bé/.ard.de  Paris. 


Jacques-Henri  Tribou- 
det,de  Bour^'es. 

Piol,  apotliicaireà  San- 
cerre. 

Vincent  BoreL  mar- 
cliand  à  Sancerre. 


18.207  3:..500L 

soit  33.015  fr. 

8.H00  22.tOnL 

soit  20.008  fr. 

:i:.i80        00. 100  L 

soit  00.151  fr. 

20.100  0".+00l. 

soit  e0.t)66  fi. 
11.000  30.0001. 

soit  21.000  fr. 
>  83.200  1. 

soit   46.592  fr. 


La  clas.se  ouvrière  fut  ^généralement  (sauf  une  remarquable 
exception)  exclue  de  ces  grosses  ventes.  Elle  .ie  le  fut  pas  des 
autres  qui  portèrent  sur  des  lots  disséminés  de  quelques  arpents 
de  pré,  de  quelques  journées  de  vigne,  de  quelques  boisselées  de 
terre  le  tout  pour  une  somme  nominale  d'envnon  lOO.OOO  iiv.: 
0.i.  acquéreurs  se  les  partagèrent,  à  peu  près  également  entre 
bourgeois  (commerçants  de  Sancerre.  marchands-fermiers,  pro- 
priélaires^  et  prolétaires  (I  tonnelier  de  Samt-Salur.  \  manœuvre 
de   Santranges.    1    labour.nir    <ll-:t.échy.    I    lal)oureur  de    Savi- 

gnv,  etc.,  etc.).  ^ 

Pour  l'abbave  de  Chalivoy.  avec  ses  67  lots  et  ses  ;.l  acqué- 
reurs, les  choses  se  passèrent  exactement  de  même.  11  y  eut 
(i  adjudications  considérables  : 


IMMEIULES    VENDUS 


Aum'ÉnEUBS 

Diodati. 


Domaine  de  la  lo>;e  Gu(' 

rin,  à  Ilerry. 
DomaineduMaut-Poussi       François  Kerrand,  fer- 

à  Ktrcchy.  raiev  de  ce  domaine. 

Domaine  du  Bas-Poussi       Diodati. 

à  Mareilly. 
Domaine  du  Haut  et  du       Diodati. 

Bas  -  Froumenteau,    à 

Croises. 
Domaine  de   Pié.lemonl       .Jacques    Frémi,    mar- 

à  Lunny.  '•'^'""'  ■■'  Sancerre. 

Abbaye  de    C.halivoy  et 

dépendances  : 


ESTIMATIO.N    ADJUDICATION 

10.152  26.500  L 

soit  25.705  fr. 
17.800  40.500  1. 

soit  38.070  fr. 
19.800  33.200  L 

soit  31.208  fr. 
.30.800  54.300  L 

soit  51.325  fr. 

13.200  29.0001. 

soit  27.260  fr. 


i:XKMPLKS     DE    VKNTi:    UK    IIIKNS    U  AllUAVKS 


Sa 


(1  domaine  il  HiTry,2do- 
iiinines  à  Feux,  I  lo- 
cature,  I  manœuvrerie 
à  Herry,  I  moulin  ii 
Sainl-Bouizo'i. 


Diodali 


83,000  17:;.  000 

soit  164.r,00 


Le  reste  l'ut  lobjel  de  fil  ventes  par  lots  de  I  à  60  boisselées, 
(Ir  I  à  l(>  journées  de  vigne,  à  des  marchands,  hommes  de  loi, 
IMupriétaires,  ecclésiastiques,  vignerons,  laboureurs. 

l'n  peu  moins  divisée,  Tabbaye  de  Fontmorignv  l'est  cepen- 
dant elle-même  en  i2  lots,  ii  2:5  ac(|uéieurs  :  Il  lots  sont  vrai- 
ment importants. 


l.M>IEri)I.KS    VENDIS 


ACQl'ÉnEUIlS 


AlUl  IUCATION 


l)iiin:iim>  du  (limid   Kci- 

niiy,  j  l{us>;y. 
Domaine   ilu  Polit   Hoi- 

nay,  ii  Bussy. 
Domaine  du  champ  Vcl- 

luet,  îi  Nérondes. 
Moulin  de  Jouet  à  Saint- 

Gerniiiin-sur-Aubois. 

Iiiimaine  du  Grand  Cha- 
pelet, à  Sainl-llilaii'e 
de  Goudilly. 

Domaine  d'Eudre.  ihiil. 


Domaini'  d' 


(7,1-/. 


l'ourneau  de  Feularde  et 
dépendances,  à  Sainl- 
llilaire  de  C.andilly  el 
.Ménetou-Couture. 

Kijlise  cl  dépendance  à 
Ménelou-Coulure. 

Uiitinu-nts  de  l'abbatiale 
et  domaine  de  Font- 
moiifjny. 

Dom.dne  de  Voinav. 


Veuve        .M.ucilly.      à 

Bourf,'es. 
de  Monlsauhiin  de  l-'oii- 
tenay. 

idem. 

Hubert  Cacadicr,  a 
Saint-Germain  -  sur  - 
.Dubois. 

Paillard,  nolaireà  Saint- 
Germain-sur- .Vubois. 

Veuve  Micliel  Laine. 

l")urand  de  Grossouvre, 
propriétaire. 

Dusouzel,  administra- 
teur du  district  de 
ViM-neuil  (Eure). 

Hubert  Gacadier. 

idem. 


Ghassi  et  Tristan 


se.ooo  1. 

soit  ")2.640  fi-. 

3fi.400  1. 
soit  34. 7 II!  fr. 

3:;.  600  1. 
soit  33.6ti4  fr. 

28.000  1. 
soit  26.320  fr. 

42.700  1. 
soit  38.732  fr. 

60.000  1. 
soit  55.200  fr. 

63.200  1. 
soit   57. «.160  fr. 

181.000  1. 
soit    I4H.820  fr. 


30.  400  1. 
soit  24.928  fr. 

50.500  1. 
soit    H.32sfr 

50.000  1. 
soit  47.000  IV. 


f^Q  i.iiAi'iini.   III 

Ia-s  :U  aulros  lots.  échelDiiiu's  depuis  270  liv.  jui«(|u';i  21.000, 
so  composôi-eiit  de  terres  séparées,  do  localuies,  délan-s.  qui 
passèrent  en  majorité  :'»  des  propriétaires  ou  marchands  de 
Givardon,  de  N'émndes,  de  Sancoins,  de  Germi-ny,  sans  que 
fût  éliminée  toutefois  la  classe  ouvrière:  Brunot.  voiturier  au 
Chautay.  achète  l.oOO  liv.  une  localure  à  Ménctou  ;  Mathieu, 
maréchal  à  Ménetou-Gouture.  en  i^iy,.  une  autre  1  .ii'.IO  liv.; 
Kdmc  .lorandon.  l'erniier  à  Méuel<iu.  aelictc  un  morceau  de  pré 
:{(i;i  liv. 

.\insi  les  biens  de  première  ori-ine  dans  le  Cher  iiuviil  In •-,  mor- 
celés et  passèrent  à  un  '^nind  n(.inl>ie  d'acquéreurs.  Leur  vente 
prolîta  surtout  U  la  l.,.ur-eoisie  ;  elle  profita  aussi  au  peuple 
dans  une  notai. !.•  mesure  :  c'est  ce  que  jai  cnstaté  pour  la 
Gironde  et  ce  qui  se  trouve  conlirmé  par  le  Cher,  à  cette  ddVé- 
rence  près  qu'ici  les  petites  adjudications  furent  sensil.lcmeiil 
plus  nombreuses,  et  la  part  de  la  classe  populaire  plus  considé- 
rable. Le  fait  concorde  d'ailleurs  avec  les  résultats  acquis  par  les 
auteurs  qui  ont  fait  porter  leurs  recherches  sur  d'autres  points 
de  la  France:  M.  Lecarpentiei-  l'a  constaté  pour  la  Seine-Infé- 
rieure. M.  Miii/es  pour  Seine-et-Oise  '.  M.  .\n-lade  pour  les 
départements  du  Plateau  Gentral  qu'il  a  étudiés  •'.  M.  Lemon- 
nier  pour  la  Charente-Inférieure  :  les  documents  publiés  par 
M.  Gharléty  permettent  d'affirmer  la  même  chose  pour  le  Lyon- 
nais. De  même  ceux  qu'a  publiés  M.  Legeay  pour  la  Sarthe  \ 
Les  conclusions  de  M.  I.oufchisky  pour  le  pays  de  Laon  font 
seules    exception  '•.    Mais  ouliv  (jue  ses    slatisticpies    paraissent 

1.  Exemple,  il  est  M-ai.  assez,  peu  pmlK.nl  a  cai.se  .le  linlUu-nce  .U,  voi- 
sinaf;e  d'imo  ^'ramlo  ville  comme  Paris,  et  de  rinsisnifianeo  anoimale  de 
la  petite  [.ropriété  pavsanne  dans  les  environs.de  Paris  et  de  \crsadlcs. 

2.  Si  les  pavsans  dominent  comme  nombre,  les  bourgeois  remportent 
de  beaucoup  comme  impoilance  d'achats.  Dans  un  disliict  les  piemieis 
achètent  pour  :>79.0iHiv.,  les  seconds  pour  1.671.007.  Dans  celui  do  \  lUc- 
Iranche  ces  nombres  sont  respectivement  «74  (iS:;  et  1.(172.09:1,  etc.,  etc. 

:».  Dans  la  commune  de  Mayet,  pai-  exemple,  :«  ventes  ont  lieu  :  des 
2i  ,p.i  peuvent  être  classées,  7  sont  faites  à  des  paysans  pour  une  somme 
d.-  IS  O.r.  liv.,  17  à  des  bour-eois  pour  100.000  (Bibl.  Nat.   Lk'  24:i  . 

',  I.oulchiskv,  U  l»-(ite.  propriHé  ,-n  Franro  ar.inl  /;.  m-olution  et  la 
ronle  f/r.s  Lion*  nationaux,  1897.  11  compte  (p.  8.1),  pour  le  Laonnais,  sur 
H  à  IV.OOO  arpents  vendus,  plus  de  23.200  passés  î.  la  population  a-ncole 
proprement  <lite,  18.000  à  la  bourgeoisie  ou.  à  la  population  non  agricole  : 
la  première  a  liS.îi  °/„  des  achats,  la  seconde  4i,2  •/„,  cela  pour  l.'s  années 


VKMKS    l)K    PHCMIKIli;    nllKilNi: 
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avoir  b.'soin  (l'èlre  contrôlées  di-  |)ivs.  nous  savons  que  les 
ventes  lurent  viciées  dans  l'Aisne  par  toutes  sortes  de 
manœuvres  dolosives  ayant  poui-  but  de  faire  passer  à  bas  prix 
et  à  l'exclusion  de  loul  eneliéiisseur  les  teiTes  prises  par  la 
nalion  aux  mains  (|ui  1.-  .ulliNi.i.nl  ,lrj,,  :  .1  nous  savons  aussi 
par  1  (.uvia-e  même  de  M.  I.nulihisk.x  «lur  la  petite  propriété 
avaiil  (hiiis  le  Laonnais  une  impoil.-.ncc  l..ut  .i  lail  exception- 
nelle, le  pays  était  tout  prêt  davaiue  a  fournir  une  ])roportion 
plus  forte  qu'ailleurs  de  paysans  acquéreurs;  car  c'est  un  lait 
tciliiiii  (|ue  <eu\-ei  .ml  été  d'autant  plus  multii)liés  <pie  !<■ 
iiomliiv  (If  p;i\-<;.iÈs  |)i(,priétaires  était  déjà  plus  <rvA\u\  aviinl  lii 
Hexolulinii.  tl  .|uc  Ir  ninicellement  opéré  par  les  ventes  rev.>- 
lulionnaires  :i  été  d  aul.uit  plus  intense  qu'il  avait  été  déjà 
plus  niarcpié.  Le  Laonnais  devait  donc  constituer  une  exception, 
eonlirmanl  plulôt  ipie  démentant  la  rè'jle  qu'il  semble  dés  à  pré- 
sent possible  (le  rdiiiiulii-  pour  renseml)le  de  la  France. 

IT'.ll  .1  17'.i-.'.  l'iii-  Uird,  sur  3.700  arpents  de  biens  d'émigri-s  vendus, 
l.sTO  i.;(sseiil  :ui\  |):iysans,  1  .«20  à  la  bourgeoisie.  Sur  :i.2()r.  acquéreurs,  il 
a  coniplt-  V.7S7  laboureurs,  jardiniers,  manrouvros,  vij;norons,  etc.,  cic. 


CHAPITRE     IV 

SIMTK      l.r.     l/msTOIRK     1.KS    VENTES    DES     niKNS     UE    .•UEM.ÈHE     ORICINE 


Ce  no  lut  pas  seulement  dans  la  Gironde  et  dans  le  Cher,  ce 
lut  partout,  que  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques 
rencontra  un  succès  très  réel.  L'occasion,  nous  l'avons  vu,  était 
bonne,  et  les  circonstances  très  tentantes  :  l'engagement  formel 
pris  par  l'Etat  de  subvenir  aux  dépenses  du  culte  rassurait  les 
consciences;  la  cessation  prévue  des  emprunts  dEtat.  ainsi  que 
des  emprunts  du  clergé,    attirait  les  capitaux  vers   ce  nouveau 
..enre  de  placement,  le  seul   qui  Ml  alors  désirable,  car  1  ave- 
nir  était   bien   plus  menaçant  encore  pour  les  entreprises  com- 
merciales et  industrielles  que  pour  les  placements  immobiliers. 
Non  seulement  les  classes  possédantes,  mais  le  petit  peuple  lui- 
même  s'v  sentait  attiré  :  car  la  suppression  des  dîmes,  la  pro- 
chaine   disparition    des    droits   féodaux,    la    non-perception    des 
impots    lui  créaient  des  disponibilités  importantes:  1  anéantisse- 
ment du  vieux  svstème  liscal   lui  permettait   de   renoncer  aux 
habitudes  de  dissimulation  et  de  privation  contractées  sous  1  an- 
cien   ré-ime,    et  il   ne    se  sentait   plus   obligé  de    paraître   plus 
pauvre  qu'il  n'était.   Il  y    eut  donc  un  courant   très    général  et 
et  très  intense  vers  l'acquisition  des  biens  nationaux.  Il  se  forma 
des  sociétés  pour  en  faciliter  lâchât  par  .les  avances  '.  .1  se  créa 


..  MM  Pcion  et  Ci-,  rue  des  Champs-Elysées,  olTrenl  aux  particuliers, 
dés  reux  dacquérir  des  .lomaines  nationaux  et  n'ayant  pas  la  somme 
nécessaire   de  la  leur  avancer  h  n  «/„  lan.  sous  une  commission  convenue.  - 


1.  Les    journaux      de     décembre     1700    contiennent     celte     annomu^: 
ezon  et  C' 
d'acquérir 

^ssaire   de  la  leur  avaucui  «  ■'    ,o  ■  ■•■■>  - -  , 

Dès'le  1-  juillet  1700,  donc  avant  que  les  ventes  fussent  commencées, 
nn  lociéti  par  actions  se  fonda  par  devant  M.  Ménard.  -l-e,  -  Je 
Seine  à  Paris,  pour  Tachai  des  biens  nal.onaux  en  masse  et  la  n  vente  n 
d  an.,  en  se 'cintentant  d'un  bénéfice  modique  et  -"-■-'''«;.'•;,,?;"■; 
slance  la  vent.-  .le  ces  biens  étant  la  base  de  la  l.béralion  .le  1  l.tal,  .  t 
étant  nécessaire  .le  lactiver  ..  (Bibl.  nat.  Lb^»  8910). 


SI  ccÈs  r.ÉMinAi.  m  s  vkntks 


S!) 


•  les  journaux  pni.r  |.ul.li.T  partout  les  bonnes  ..ccas.ons  a  sais,r  . 
Au  Nor.1  c-mm..  au  Midi,  à  l  lisl  c.mme  à  TOuesl.  partout,  la 
v..nt.'  st-  lit  avec  facilité,  et  révéucment  prouva  clairement  à 
,,uel  point  la  Constituante  sétait  trompée  en  redoutant  une 
..rêve  d-acheleurs.  Partout  on  constata  un  excédent  notal.le  des 
adjudications  sur  les  estimations  i  laites  d'ailleurs,  .1  wuporte  de 
ne  pas  l'oublier.  A  des  prix  très  inléricurs)  -. 

ESTIMATIONS       AtiJl  niCATIONS 

l.o,,arl.  cU.  Nord  ^  jusqu'au  1-  ocl.  i'.'.H 23.:n:i.  Mil  '^'^[^ 

l.i strict  de  Lille,  jusciu'au  2«  février  1792.  .  .  0.:m....0  1    .12.397 

l.as-.U.-0.h.is,  jus.,uau  1"  janvier  1792 :i4.K8«.S,  1  ■'S.S.O.O.o 

Seine-lnférieuro,  jusqu'au  1-  janvier  1792.    .  20.277.0,9  3...    ,_..63| 
l,is.^c•t  de  Caen ',  jusqu'au  l"aoûtl791  ....  O.HV.230  «.22,.4.9 

,...,„  2  700.999  4.9'w.«28 

..stnccle  Bayeux,  -  ....  .  ^^^^^.,3 

Dislncl   do  1- alaise,                     —                      ..  ..   -nn  — n 

|,.,,.,..d,.  l'Oise,  jusqu'au  2«  février  1792...  3.1:10.013  ..oOO.  -  ,0 

1  es  SO  ,„vnnc.s  immeubles  vendus  à  Paris  \  1   «41 .263  3   183  2.,0 

Aube  ••    iusnua.i  30  octobre  1791 10.483.000  plus  ce  18 

■'      '  .  millions 

llaute-Mariie.  jusqu'au  31  déc.n.bn-  1791  .  .  .  .      10,794. rU.3  ^t'!^-^ 

Uistricl  d'Orléans,  jusc,u'au  1- .vnl  1791....        3.02:.. Hll  ...3.35.84. 

1     J,nn„al  ,1e  la  vente  rfes  biens  nalionuux  (Bibl.  nat.  Lc^  470  ,  qui  parut 

les  mercredis  et  samedis,  depuis  le  13  octobre  1790  jusqu;au  8  septembre 

iTm.>     1  e    prospectus   fait   remarquer   l'insuffisance   des   atflcbes,    presque 

aussitôt  recouvertes  par  d'autres  placards,  l'insuffisance  des  annonces  des 

journaux,  et  la  nécessité  d'un  ort,.ane   spécial  donnant   les    leux    jours  et 

heures   des   publications  et  a.ljudications,    avec   quelques   deti.ils   su.     es 

biens  mis  en  vente...  -  Ce  journal  ne    s'occupa   .uore  d  ailleurs  que   des 

départem.-nis  de  Paris  et  de  Seine-et-Oise.  ,        ,  ,  .,„.   ,ii„i«; 

•>     les  cl.ilT.es  de  ce  tableau  sont  empruntes  pour  la  plupail  aux  c^lats 

statistiques  que  beaucoup  de  dist.-icts  et  de  départements  s  envoya.ent  les 

U..S  aux  outres  (.\rch.  dép.  du  Cl.e.-,  Q.  119).       ,     .       ,     „  -  l„  ,„,„.na/ 

•l    ..  On  ne  peut  se  faire  une  idée,  se  fa.sa.l  éc.ue  de  Bergues  le  you/naZ 

,/e,",-,m..s  ./e  /.-.  Constitution  (IV.    113)  du  prix  que  se  vendent  .ci  les  biens 

nationaux.  Les  biens  des  particulie.s  ne  se  vendent  pas  =,  l«'»»'-'°"P  P;;^.;' 

cher.  Nous  vous  donnes  cet  avis  pour  démentir  les  assurances  cont.a..es 

,,u'on   a    données    dans    quelques   jour..a..x   et  que   les    mal    '•''^""'•°'''  '^ 

..-.nandent   toujours  avec  tant  de  complaisance.  •■  Le  même  J""''"»';'"'";; 

Iles   nouvelles   semblables   du    Pas-de-Calais,   de   la   Marne    de   Saône-et- 

Loire,  du  l.oi.et,  etc.,  etc.  J'ai  tenu  à  véiifier  u.,e  de  ^^' f''e^''°"]^  l^ 

lai  trouvée  exacte:   la  maiso..  des  Bécollets  d  Orléans,  est.mée  30 ')00   - 

fut  vendue  le  24  novembre  1790  r.7.2(X)  1.    li.bl.  d  O.leans,  ms.   ,:.2,   fol.  -90  . 

l     Le  B.ethon,  Form.i/.o«  f/u  ./-'/'••«'•'••'".•'li  ./"  Cair.ic/os. 

;;.  Journid  patrioti.iw  ol  ,h  commerce.  Uo.'deaux,  13  .lecembi-e  l-.to. 

Cl.   Babeau,  Troi/es  sous  l.i  fl^ro/i;/io/i.  I,  400. 


90  ciiAiMini;  iv 

Niôvi-e  jiistiu'aii  l"  jaiivii-r  1702 îi.tll.SOO  U) M' Jaï) 

Disti-ictdel-ouliaiis', jusqu'au  ir.octobi-e  1701.  I.Ul.Odl  2.192.061 

Puy-<le-D6nic-.  jusqu'au  17  novembre  Hltl  .  .  « .  I :)(i . ;t'.>7  Ki. 038. 318 

DistricI  «lu  Puv'',  jusqu'au  I"  octolne  1791..  I.i69.19l  2.620.937 

DisU-icI  .10  Hriou-lo,                    -  H80.002  1.931.0!I8 

nislricl  ,1e  Bézic-rs  ',                  -                      ..  2.472.170  4.210.002 

llautp-(iaionue.  jus(|uau  l"'' iioveinbie  1701..  10.280.111  IV. 970. 601 

Et  parloul  iiussi  les  aristocrates  ne  se  lunt  aueuii  serupule 
d'acheter.  Dans  la  Saillie  le  sifriiai  des  achats  est  donné  par  le 
comte  do  Valence,  colonel  du  réj^iment  de  dra;j;ons  en  f^arnison 
au  Mans,  qui  acquiert  le  château  d'Yvié-rEvêque.  de  l'évêché 
du  Mans  •;  dans  l'Indre,  par  M.  de  Villaines,  ancien  maréchal 
de  camp  ".  Acquéreurs  de  biens  du  clerofé  dans  le  Calvados, 
M.  deSurlaville.  lieuleiiaiil  f^énéral  des  armées  du  roi.  M.  d'Ava- 
rav,  maréihal  de  ciiiip  et  député  de  la  noblesse  à  'assemblée 
nationale  '.  .Vcquéreur  de  biens  du  clergé  dans  la  Côte-d'Or,  le 
président  Richard  de  Rufley.  que  les  terroristes  de  Dijon  quali- 
liaient  d'aristocrate  cynique  et  dont  ils  tirent  tomber  la  tête,  sous 
prétexte  d'émigration,  après  l'avoir  empêché  de  se  procurer  les 
certificats  qui  prouvaient  sa  non  émigration  ^  Acquéreurs  de 
biens  du  clergé  dans  la  Nièvre.  Ilyde  de  Neuville.  Delarue.  mili- 
tants en  vue  du  royalisme'',   etc. 

Mention  spéciale  doit  être  faite  de  ces  régions  de  l'Ouest,  si 
profondément  catholiques,  qui  n'allaient  pas  taider  à  lutter 
contre  la  Révolution,  lorsque  celle-ci  se  l'ut  aliéné  les  cons- 
ciences catholiques  par  la  Constitution  civile  du  clergé,  et  qu'on 
pourrait  croire  avoir  été  réfractaires,  hostiles  même,  à  la  vente 
des  biens  d'église.  Or  il  n'en  est  rien,  et  le  fait  démontre  à  la  fois 
combien  la  nationalisation  des  biens  d'église  fut  alors  considérée 
par   les    populations    li->   plus    religieuses    du    pays    comme   une 

1.  Guilleinaut,  La  lii-rolution  il.inx  If  l.ouh.irinii.iis. 

2.  Bonnefoy.  Histoire  df  l';t(liiiinislr;ili(in  cicilr  de  l:i  pniriiivr  il' Aiiri-njni- 
ri  ilu  (Irparleinonl  du  Puy-de-Dôme,  II,  47. 

3.  Rioufol,  Lu  liévolulion  de  1789  dans  le  Velu;/. 

t.  Soucaillo,  Histoire  de  lu  Socii'té  popiiluire  île  llrziers,  IJéziers,  1892. 
'■>.   Besnaril,  Souvenirs  d'un  nonaijànuire.  II.  31. 

0.  Bruiieau,  Les  di^huts  île  lu  liévolutinn  dnn^  le  Cher  et  duns  l'Indre, 
p.  249. 

7.    Du  Boscq  (le  Beaiimoiil.   Souvenirs  nurinuiuls,  p.   132. 

s.   Arcli.  liai.  F'  ;i02(i. 

0.     Note  c<)iuiiiuiiii|ué  \<:>r  \1 .  r^ncliivisle  delà   Nièviel. 
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..IH-ialion   paifiiileiiuMil    léfrilime    i-l  combien    les  ivsisl.iiK-.v,    du 
l.aut  cKm-.-  à  la  veut.-  des  l)i.'ns  d'é^Mise  oui  été  moins  ardentes, 

ou  en   tniil  .  M-^  iiKUiis  cllicatcs  ((u'un  ne  1  a  dit  '. 


ISriMATlONS       ADJUDICATIONS 


S:uHu.,   ,K-M.lanl  Tannéi-  1791 2V. 530.050  41  .876.28- 

M.vonne,  jusqu'au  30  juin  17!.-2 G. 300. 421  11. 316. ".38 

liislrictdeSavenayï,  jusqu'au  30  si'pl.  17VI1..  1.491.3ul  1.80/.61:> 

Mo.l.il,an,  jnsqu-.u    lli  novo.nhr.  H'.H 3 .0-2o,:,;;->  4.8->8.09i 

Jusque  .lans  la  Vendée  et  dans  les  Mau-es,  la  vente  des  biens 
i.iilésiasti(|ues  .se  (il  aisément  et  avanta','eusement  :  «Personne, 
dit  M.  Blailiez  dans  si.n  livre  sur  Bonchamps  (p.  34,  ",5),  ne  se 
lit  scrupule  lien  acheter  :    parmi  les   acquéreurs  se   rencontrent 

1  .\1.  Cl.inl.'tv  i.ii  Irouvr  <laus  lo  Ulioiif  <|u-.m  soiil  document,  encoiv 
peu  piol.ai.l.  où  Ion  puisse  Imuver  <p.olquc  Uace  d'une  léslslancc  cleii- 
èale  à  la  vente  des  biens  d'Éfîlise.  Dans  la  (iironde  et  dans  le  (.lier  je 
n'en  ai  constaté  aucune.  Tout  au  plus  peul-on  signaler  ce  fait  que  dans 
le  Sancerrois,  lois  de  la  levée  de  300.0U0  hommes  en  mars  1  '93.  plu- 
sieurs acquéreurs  notables  de  biens  nationaux,  Buchet,  maire  de  NeuiUy. 
l'ierre  Chenu,  de  .lalognes,  .lean  Giessin  de  Boisgirard,  de  Sens  Beau- 
j.-u,  etc..  lurent  contraints  par  des  conscrits  attroupés  de  verser  a  leur 
Miolil  des  sommes  plus  ou  moins  importantes  Cher,  !..  ir.H).  On  avait  fait 
croire  au  peuple  .pie  la  -uerre  nétait  faite  ((ue  pour  eux,  el  pour  leur  con- 
server leurs  biens.  . 

Si  à  la  prise  de  possession  des  biens  ecclésiasti<pies  iavantat;euse  d  ail- 
liurs  pour  la  majorité  des  curés  la  Constituante  n'avait  pas  ajoute  1  im- 
pardonnable faute  de  prétendre  imposer,  dans  les  circonstances  et  de  la 
manière  (lue  l'on  sait,  une  a-iivre  aussi  mal  venue  que  la  Constitution 
civile  du  cler-é,  on  n'eût  pas  assisté  à  une  rupture  aussi  violente  entre 
la  Révolution  et  l'Église  :  celle-ci  sans  doute  eût  vu  avec  mécontentement 
la  laïcisation  de  l'État,  mais  se  serait  résignée  ii  la  perte  de  ses  biens. 

Mgr  de  Boisgelin  pourra  dire  avec  vérité,  dans  sa  L<'llre  des  i^vequex 
.lri,iît<'s:i  rMscmhhk-  mtliomile  ,-<i  réponse!!  un  href  du  pape,  le  4  mai  1791  : 
.  Nous  n'avons  pas  troublé  d'un  seul  mot,  d'une  seule  plainte,  le  cours  des 
opérations  fondées  sur  l'iiypolhéque  des  biens  «pion  nous  a  ravis.  ■• 

Des  brochures  agressives  contre  la  vente  des  biens  du  clergé  furent 
désavouées  par  Boisgelin  et  nombre  d'autres  évèques,  qui  en  interdirent  la 
veille. 

Sur  celle  attitude  conciliante  de  la  majorité  de  lepiscopal  lran(.ais. 
cf   ce  ((ue  dit    RZ-volulion  franrnise,  oct.  1907,  p.  3:10    M.  Mathiez. 

■1.  Le  directoire  de  ce  district  écrit  le  1".  octobre  1792,  en  envoyant  cp 
résultai  aux  autres  départements:  "  (Jue  les  détracteurs  de  la  Révolution 
jugenl  par  là  de  l'empressement  des  citoyens  à  augmenter  les  ressources 
d.'"  la  l'résorerie  nationale,  et  ipiils  reconnaissent  mainteiianl  que  les 
armes  du  fanatisme  dont  ils  se  sont  servis  n'étaient  «piuii  vain  épouvan- 
lail.  incapable  d'intimi<lcr  un  peuple  libre  el  éclairé.  • 
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des  pièlrcs  1res  oilhoiioxos  et  hii'utôl  réfractaires  :  li>  i)rifur 
ciiiô  de  Cliàleaupaiiiu'.  Dossoiii  ;  lo  vicaire  de  la  Pommeia.ve, 
Gondn.n;  celui  «le  Lire.  Abline.  etc.  etc.;  des  n.elnl.res  de  la 
haute  noblesse,  les  de  Colbeil  de  Mauleviier,  d'Kseouhleau  de 
Sourdis,  etc.;  des  chefs  marquants  de  la  pioehaii.r  insui  reelion. 
Michelin,  Ceshron  d'Ai};onne  ;  d'Elhée  lui-même,  c.iimir  membre 
de  la  municipalité  de  Saint -Martin-de-Beaupréau.  se  p..rte  adjudi- 
cataire d'un  tliamp  et  Bonchanips  soumissionne  une  vi-;ne  voi- 
.sine  dv  la  liaromiière  '  ».  <■  La  plus  révolutionnaire  des  mesures, 
dit  de  .son  côté  M.  Céleslin  Poil  '.  U  v^nle  .l.s  biens  ecclésias- 
tiques, fut  acceptée  avec  un  ap|.l;ui.lis-„ii.rul  (pi'on  i)eul  aflirmer 
unanime...  dans  la  France  entière  et  en  particulier  en  Anjcui  >•! 
dans  les  Mau-es...  Toutes  les  classes,  la  bourj^eoisie  surlmit  ri 
la  noblesse,  moins  déliantes  et  mieux  avisées  à  cette  heure-là 
que  le  populaire,  se  prêtèrent  h  réaliser  les  bénétices  d'une 
opération  hardie,  qui  r.ivivail  la  lorlune  publitjue  de  la  France. 
Le  cler}<é  lui-même  voulut  en  prendre  sa  part,  et  soumissionna 
les  biens  des  eonirêres...  ■■  VA  le  directoire  de  la  ^■endée  écrit  le 
15»  mai  I7"J2:  ■•  Le  civisme  d.-  nos  concitoyens  a  su  ai)précier 
ces  avantafîcuses  po.sses.sions  :  ils  s.'  sont  p<.rtés  en  foule  pour 
les  acquérir;  leur  masse,  (luoicpu'  assi-/.  considérable,  ne  suffit 
pas  pour  eonil)K'r  leurs  désirs  '.    " 

Ce  n'est  j^uére  que  dans  quelques  ré-ions  du  Nord  el  surtout 
en  Alsace,  que  la  résistance  du  cler-..  du  moins  du  haut  eler-jé, 
a  pu  se  produire  avec  tpiehpies  ehaïues  de  succès,  i.  eau.se  des 
inquiétudes  convues  par  les  -i-os  fermiers  des  biens  def;lise, 
inquiétudes  <pe  l'article  î)  du  titre  1  de  la  h.i  du  11  mai  I7!H) 
ne  .suflit  pas  toujours  à  di.ssiper.  el  à  cause  de  T^euile  luule  spé- 
ciale de  la  question  sémiticiue  en  Alsace.  La  perspective  de  you- 
tomber  les  domaines  ecclésiastiques  entre  les  mains  des  .luifs  • 

I  l.,-s  cl.llTres  lo.ninssent  .l^nlleul•^  une  incve  iriéc..s;.l)le  .!.■  ce  l:,il. 
De  (lécemlue  {~'M)  ii  avril  I7'.H,  les  biens  vendus  \>»r  le  dislncl  d  .Xiigers 
atleif;nirent  le  total  .le  S.iTl.lifiO  1.  pour  r,.024.r,()l  1.  destimi.tion  ^Anjon 
hiftorU/ue,  I902-I!»0:),  p.  VMX . 

■>     Vend  fil'  aniiovine,  1.  MIS.  III. 

:»;  Venins  ,lans  la  Ven.K-,- .i>,s,,m.  vers  1„  li,.  .lo.lol.re  IT'.M  :  estunations 
H.20(t.:»i'.)  1.  lr>s.  ;  adjiidicalioiis  2(I.OH:j.t>ir,  1.  i:i  C.hassin.  /';'7,.-.r.-,no;.  -/<■ 
I:,  <IUfrri-<lp  VemUo^X,  \(>\\.  i   ,      c, 

\.  Heaucoup  v  tombèi-eiit  mais  n'y  n-slèient  pas;  >«"'f?;'':;;'c' ■;'''••"•- 
h<,„r<i  ,,,;,.lanl  la  Hfi,olnli„n'.  S'il  fant  en  croire  M.  Véron  R.-ville    ll,^lo,re 
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mspiiMil     aux     |)()i>ulalions    lunik-s    une    véritable     épouvante. 
Célaiciil  la  (les  ciicnstanees  favorables  que  le  prince-évèque  de 
Strasbourg,   le    trop  fameux   cardinal  de   Hohan,   mit  naturelle- 
ment   à    prolit.    Sa  chambre    ecclésiastique    envo'va   à    tous   les 
bénéliciers  et  à  tous  les  fermiers  de   biens  ecclésiastiques  dans 
h,  province  une  circulaire  les  invitant  à  s'opposer  à  toute  tenta- 
tive de   faire  linveiilair.-   «lu  nn.bilier  ou  des   titres;    lui-même 
voulut  empêcher  linventaire  du  mobilier  de  son  palais  de  Stras- 
bourg dont  il  enleva  des  meubles  pou.-  les  transporter  dans  son 
château    dEttenheimminster,    à    droite   du    Hhin.    où    il    s'était 
installé  vers  le  milieu  de  17110;  surtout  il  répandit  et  lit  répandre 
.les    brochures    aflirmant    que    le    décret    du   2    novembre    1789 
i.était  pas  applicable  aux  é-lisos  d'Alsace,  et  pressant  les  haln- 
lanls  de  s'abstenir  de  prendre  part  à  tout  achat  de  biens  natio- 
naux. Ces  brochures  ne  furent  pas  sans  exercer  quelque  influence, 
et  l'Alsace   fut   certainement    le  pays  où  la   vente    rencontra  le 
plus  de  résistance.  Encore  ne  iaudridt-il  pas  en  exagérer  l'im- 
porlanci':    les   ventes    y   commencèrent  non    pas    tai-divement, 
comme  le  pense  M.    Reuss ',  mais  précisément  au  moment  où 
elles  devaient,  où  elles  pouvaient  commencer,  et  plus  tôt  même 
,|ue  dans  maint  autre  endroit.  Si  la  société  des  amis  de  la  Con- 
stitution oll'ril  au  premier  acquéreur  qui  se  présenta  un  somp- 
tueux banquet,  et.  au  sortir  de  table,  un  fusil  pour  se  défendre 
contre  les  agressions  des  mauvais  citoyens,  ces  sortes  de  démons- 
trations étaient  trop  dans  le  goût  du  temps  pour  qu'il  faille  leur 
accorder  une  bien  grande    signilîcation.  A  Lyon  aussi,  à  Salon, 
dans    les    Bouches-du-Uhùi.e.    les    premiers    acquéreurs    furent 
l'objet  d'une  ovation  pupulaiiv.  gratiliés  d'une  couronne  civique, 
reconduits  chez,  eux  au  soi.  .Ir  la  nu.si.iue  ;  dans  tel  district  de 

,/,.  /.-,  Révolution  Ja/..s  le  département  du  Ilaut-Bhin),  le  district  de  Colmar 
aurait  .\  la  fin  de  lin  interdit  aux  Juifs  de  prendre  part  aux  achats  de 
<lomaines  nationaux.  .oo,     i^n  „ 

1  /,-,  catlMrah  de  Slrashour^/  pendant  la  Révolution,  1881.  Elles  com- 
menceront i'.  SlrasI-ourK  le  17  décembre  1790;  ce  n'est  que  six  semaines 
;,nrés  Bonloaux,  trois  semaines  apr.-s  I.ibourne  :  cosl  trois  semaines  avant 
qu'aucune  v.-nte  eut  lieu  dans  le  Cher,  où  ces  ventes  ne  rencontrèrent 
aucun,-  difficulté.  Quant  on  songe  à  la  date  à  laquelle  les  corps  adminis- 
tratifs fuient  constitués,  h  l'immense  quantité  de  travail  dont  ils  furent 
débordés,  aux  délais  nécessaires  pour  les  estimations,  les  aflicha-cs,  es 
premières  enchères,  etc..  etc.,  on  comprend  aisément  que  les  ventes 
n'aient  pu  avoir  lieu  plus  tôt. 
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la  C.iii.mlf  cominf  iflui  ilf  Ha/as.  ai)ivs  chaque  adjudication. 
rhal)itude  devait  bientôt  setahlir  deiitoiiner  un  couplet  de  la 
Marseillaise  ou  de  quoique  autre  chanson  patriotique:  or  il 
n'était  nullement  nécessaire  d'être  un  héros,  ni  même  un  palriole 
pour  acquérir  un  bien  national  dans  la  Gironde.  En  réalité,  la 
campaf,Mie  d'intimidation  l'ut  menée  en  Alsace  avec  plus  d'ardeur 
(piailleurs,  arrêta  i)eut-être  (pielques  amateurs,  facilita  par-ci 
par-là  (pielques  violences  I.  comme  l'invasion  et  le  pillage,  dans 
la  nuit  du  2(t  au  21  mai  1792,  du  château  de  Rullach.  acheté  peu 
auparavant,  au  <,Mand  déplaisir  de  la  population,  par  un  nommé 
Dupont,  de  Neul-Brisach  -.  Mais,  à  examiner  de  près  les  causes 
et  les  circonstances  de  ces  aj^ressions.  on  constate  (|u'elles  étaient 
souvent  bien  moins  l'expression  d'une  hostilité  de  princqie  et  de 
parti  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  que  celle  du 
mécontentemen  de  compétiteurs  évincés  ;  ces  mêmes  habitants 
ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  soumettre  les  ci-devant  jn-o- 
priétés  d'éfïlise  à  des  déprédations  ruineuses  •'.  et  ce  qui  les  irri- 
tait surtout,  c'était  de  ne  plus  pouvoir,  après  une  vente,  les  con- 

1.  Véroii  RéviUe.  Révohilion  ilans  le  llaul-Fthin.  cite  phisieurs  exemples  : 
.-«ctniéieurs  maltraités,  municipalités  démissionnant  pour  ne  pas  faire  les 
v.-nles,  et  impossibles  à  lompliicer,  sévices  contre  des  commissaires  du  dis- 

"i.'véron  Réville,  ibidem,  p.  79.  —  Ihidem,  p.  W,  4V.  -  Le  principal 
obstacle  à  la  vente  à  cette  épo<pic  ne  vint  pas  des  anciens  propriétaires, 
mais  des  populations  qui  auraient  piéleré  un  partaf;e  à  une  vente,  et  (pii 
entendaient  jouir  sans  paver.  Ainsi,  près  de  Pamiers.  les  habitants  s'effor- 
cèrent avec  succès  dempècher  la  vente  de  vastes  terres  incultes  de  la 
riche  abbaye  de  la  Boulbonne.  fpi'ils  réclamaient  sous  prétexte  qu'elles 
avaient  été  autrefois  usurpées  à  leur  détriment.  Ces  résistances  servirent 
d'ailleurs  quelquefois  .'i  en  masquer  d'autres,  inspirées  par  un  tout  autre 
intérêt  et  venant  d'une  tout  autre  oriffine.  Si  les  populations  ne  réussirent 
pas  à  obtenir  les  partages  qu'elles  voulaient,  au  moins  ne  se  privèrent-elles 
pas.  trop  souvent,  de  dévaster  systémati(piement  les  propriétés  nationales, 
ce  qui  était  la  plus  dangereuse  manœuvre  à  employer  pour  faire  reculer 
li's  acipiéreurs. 

3  (I  I.e  peui)Ie,  écrivait  à  l'.\ssemblée  nationale  le  procureur  syndic  de 
la  commune  de  ('ondom,  le  7  mars  1701,  le  peuple,  imbu  de  celte  idée  de 
liberté  et  d'égalité,  se  porte  tous  les  jours  à  un  tel  excès  de  licence  qu  il 
se  croit  autorisé  à  ne  devoir  plus  respecter  ni  possesseurs,  ni  propriétés... 
On  ne  voit  que  dégradations,  dévastations  dans  les  forêts  des  communau- 
tés et  des  particuliers,  on  n'entend  plus  que  cris,  plaintes  de  toutes  parts...  » 
..  Les  forêts  nationales,  disait  l.ahary  dans  son  compte  rendu  décadaire  du 
1"  thermidor  an  II  !  Arch  nal.  F''  III,  :i  ont  été  dévastées  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Révolution.  Il  a  été  difficile  l<  celte  époque  de  dissuader 
le  peuple  d.'   1  idée  qu  il  s'était  faite   <|u'en    sa   ((ualité  de   membre  de  la 
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liiiuor  aussi  facilement'.  Elles  n'enippcluTcnl  nullement  d'ailleurs 
la  vente  des  biens  nationaux  de  s'opérer,  même  en  Alsace.  >U- 
manière,  semble-t-il,  normale  '  :  <<  Mal{;ré  les  chanoines  qui  se 
prétendent  princes  du  Saint-Empire,  écrit  la  Feuille  villa;/e.jise 
,11  novembre  \1W),  malgré  les  princes  allemands  qui  se  font  les 
apùlres  des  chapitre.s,  on  .se  prépare  de  tous  côtés  à  l'.-icquisition 
(les  l)i,iis  nationaux...  Les  fermiers  se  dis|)ulenl  a  <pii  en  don- 
nera davanlaj^e.  De  riches  élranf,'ers  s'empressent  aussi  de  faire 
(les  oll'res  consitlérables.  Plusieurs  d'entre  eux  comptent  venu 
s'établir  au  milieu  de  ces  biens.  Ainsi  la  France  en  acquillanl 
ses  dettes,  va  en  même  temps  voir  multiplier  ses  sujets  et  ses 
trésors.    ■ 

Le  principal  tort  l'ait  aux  ventes  national. 's  lut  beaucoup 
moins  le  fait  des  hostilités  cléricales  que  des  mancvuvres  dolo- 
sives  auxquelles  l'opération  même  des  ventes  a  pu  donner  lieu. 
Des  rè^-les  fort  sages  édictées  par  la  loi  .le  1791)  sortirent  parfois 
(les  résultats  im])révus  du  légi.slateur.  Des  fraudes  furent  com- 
mises pour  enip.'eh.  I  la  publicité  des  ventes,  p.un-  l'air.-  annoncer 
les  adjudications  pour  un  jour  différent  de  celui  auquel  elles 
«levaient  avoir  lieu,  pour  les  l'air.'  faire  à  une  date  dilférente  de 
celle  à  lacpielle  elles  avaient  été  fixées,  pour  dissimuler  sur  les 
afliches  partie  du  bien  à  veiulre  •'.  pour  faire  faire  les  estimations 
à  vil  prix.  Des  mand'uvres,  parfois  des  violences,  furent 
employées  pour  écarter  des  concurrents  et  empêcher  les  enchères 
de   s'élever  '.    Des  ass.)eiati.Mis   .!.•   t. .ut   .ui   partie   des   habitants 

Million,  il  avait  i\a  droil  actif  d'usage  sur  les  propriétés  nationales.  Il  était 
impossible  alors  d'atteindre  les  auteurs  do  ces  dévastations  :  il  eut  été  même 
imprudent  de  les  reclicrchcr.  » 

I.  .\ul)ert,  La  néiolulion  fr;iiii::iixi'  à  Diijne,  1887,  en  cite  des  exemples 
dans  les  I5asscs-.\.lpes,  p.  08  et  suiv.  Il  arriva  que  des  gens  venus  pour 
acheter  furent  chassés  par  les  démonstrations  menaçantes  d'une  popula- 
lalion  excitée  par  des  meneurs  .pii  s'étaient  coalisés  pour  avoir  ces  biens 
à  vil  prix. 

i.  Ventes  ilans  le  Has-Hhi...  j.is.i.i'.-.i.  XI  .lé.-emhi-.'  I7'.l|  :  .-slimation 
9. 1.JI. :il>;i  1.,  adjudication  r».:i04.tii8  1. 

:t.  Dans  la  Creuse,  le  procureur  syndic  d'Kvaux,  Uupuyialat,  parvini  à 
se  faire  a.ljuger  à  vil  prix  un  bien  où  certaines  charges  dues  par  le  fermier 
en  sus  du  bail  avaient  été  dissimulées;  de  plus,  en  marge  du  procés-yer- 
bal  d'a.lju.lication  furent  ajoutées  certaines  parties  ([ui,  en  réalité,  y 
étaient  étrangères    Arch.  nal.,  Q'  191'. 

'i.  Dans  le  Loiret,  deux  membres  du  .lislrict  de  Roiscommun  et  le  pro- 
cureur svn.lic,  convaincus  de  sètie  afiiliés  îi  une  société  constituée  pour 
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.luno  co.nmu.u"  sc>  IV.inuMent   [.our  acheter  à  vil  prix   les  l.un.s 
mis  en  vente  et  se  les  répartir  ensuite'.  Des  {,'ens  sans  fortune 
et  sans  consistance,  même  notoirement  insolvables,  se  rendirent 
adjudicataires  de  biens  considérables,    les  parta-èrenl  entre  des 
sous-aeciuéreurs.    généralement    complices,     nen     conservèrent 
pour   eux    qu'unr    faible    partie,    ne   la  payèrent   pas   et   ne  ris- 
quèrent rien  à  cr  jru,  l.ui   nusère  même  les  garantissant  contre 
les  suites  de  la  folle  enchère  prononcée  contre  eux.  Un  exemple 
remarquable  de  fraude  de  ce  genre  est  fourni  par  l'adjudication, 
pour  r;»)()  000  1.,  de  la  Chartreuse  de  Vaudaire.  i)rès  Périgueux, 
dont   on    pouvait   espérer    12   millions,    à  un    aventurier  nomme 
Chrétien  :  elle  produisit  un  énorme  scandale  et  provocjua  un  fou- 
drovant  réquisitoire  du  procureur  général  .syndic  de  la  Dordogne 
(2(j"mai  1792)  -:  «  Chrétien  dans  peu  de  jours  a  franchi  1  espace 
qui   sépare   une  profonde  misère  d'une  brillante  fortune,  et  les 
adjudications  de   biens    nationaux   ont    créé    la  source   où    il    a 
a  puisé...  La  voix  publique  nous  a  instruit  qu'il  s'est  formé  dans 
cette   ville    une   association    formidable    d'agioteurs    et    de    vils 
intrigants,   qui,   privés  de   toute  espèce  de  ressource,   ont   com- 
ploté de  réparer  les  outrages   de  la  fortune  par  les  scandaleux 
agiotages  qu'ils  pratiquent  sur  les  enchères  de  biens  nationaux... 
C'^est   ce   dénùment    même    qui    forme  un    de    leurs   principaux 
moyens  d'exécution.  La  folle  enchère  est   la  seule  peine  que  la 
loi  "prononce  contre   les  téméraires  acquéreurs.  On   conçoit  que 
ce  châtiment  devient  peu  formidable  pour  ceux  qui  n'ont  rien  à 
perdre.  C'est  dans  cette  confunice  qu'ils  se  pressent  autour  des 
adjudications;  ils   mettent  à  prix  leur  silence,  ils  acquièrent  et 
rétrocèdent  à  prolit  ;  si  ([uelques  citoyens  déUcats  se  refusent  à 
l,,ul,.    espèce  de    convention,    ils    poussent    les   enchères  à    tel 
pnx  ipie  ce  soit...  Si  dans  des   matières  aussi  graves   nous    ne 
devions  pas  nous  écarter  de  tout  système  conjectural,  nous  nous 
demanderions   si   la    société   d'agioteurs   dont   nous  avons  parlé 
n'a  pas  dirigé  .ses  fraudul.'Uscs   spéculations  sur   létrange  adju- 

écarterdes  concurrents  h  l'occasion  de  la  venle  d'une  al.baye,  ';"'e""'l»- 
,nés  publiquement,  et  la  dite  vente  cassée  par  arrête  du  départemonl  du 
fi  juillet  1791.  (Loltin,  Hecherches  historiqiK-s  sur  ta  rtllo  ,1  Orlran:<,  .    [.ar- 

""l".   Une  1*01  du  H  avril  l'OS  devait  proscrire  ro  genre  de  convention,  et 
casser  les  ventes  ainsi  faites. 
2.  Arch.  nat.,  Q'  192. 
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(lic-.Mion  .Ir   hi  ci-devanl  ChaitiTUsc. .    •■  Mais   il  était  d'ailleurs 
imililc  lie  pioii'dcr  par  conjectures,  quand  le  procès-veihal  d  ad- 
judiealioii  lontcnait  lui-même  des  preuves  matérielles  de  viola- 
tion de  la  loi:  estimation  laite  d'après  un   aperçu  en  gros  de  la 
\  aleur  en  capital  et  non  d'après  l'évaluation  du  rpvenu  ;  un  seul 
l,u  allumé  alors  que  l'instruction  du  'W   mai  1790.  en   stipulant 
(|iie  l'adjudication  ne  serait  délinitivt'  (|uc   lorsqu'un  dernier  feu 
aurait  été  allumé  et  se   serait  éteint  sans  (pie  pendant  sa  durée 
il  eût  été   lait  aucune  enchère,  en  impliquait  au  moins  deux;  et 
pour  ((S    motifs  lannulation  de   la   vente   fut   prononcée  confor- 
lufiuciit   aux   conclusions  du  procureur  j^énéral  syndic.  —  Sans 
laiie  autant  de  bruit,  des  faits  semblables  se  produisirent   dans 
(lautres  dé|)artements.    Dans    le  Gard,    le   procureur-syndic   du 
district   de    Pont-Saint-Esprit  se  plaif,'nait.   dans  un  rapport  du 
;t()  avril  IT'.tl.  de  voir  adjuger  pour  100. OOt)  fr.  des  objets  valant 
le  doubir.  cl    eu   attribuait  le   tort   à   des  coalitions   écartant   les 
(■oncuireiils  par  des  promes.ses  ou  des  menaces  '.   Dans  l'Eure, 
des    insolvables   achetaient  des   lots  considérables,    revendaient 
avant  l'échéance  du  premier  paiement  et  attendaient  tranquille- 
ment la  folle  enchère,  si  fréquente,   paraît-il,  dans  cette  région, 
(pi'iii  février  n'.)2  plusieurs  biens  l'avaient  déjà  subie  trois  fois -'. 
Pour  empêcher  ces  pratiques  abusives.  l'Assemblée  adressa,  le 
:i  juillet  I7!M.  une  importante  instruction  aux  corps  administra- 
tifs sur  divers  objets  concernant  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux.   Les  directoires    de   districts   y    étalent    invités   à    ne   pas 
admettre  aux   enchères  les  -^'ens   ne  justilianl   pas   d'un   domicile 
eeitain  '   et   du  paiement  d'une  contribution  directe,  ou  ne  con- 
sii;iiant  pas  entre  les  mains  du  secrétaire  le  montant  du  premier 
terme    de    paiement,    ou    n'ayant    pas    payé    les    termes    échus 
d'autres  ac(piisitions  de  biens  nationaux,  ou  faisant  des  enchères 
de  sommes  exagérées,   comme   100.000.  200.000  1..  ou  étant  en 
état    (l'ivresse '•;    des    poursuites    étaient   prescrites    contre    tous 

1.  Aicli.  liai.,  U-  l'-'O:  cité  pai  Kouvi.'-ie,  Alirn.ilion  ./.-s  hii-iis  ii.ilionaiir 
tlmt»  le  dard,  p.   10. 

2.  NoU-  (fAïuelol,  2i  rùvrier  1792.  .\icli.  nat.  1)  VI.  :iH. 

;).  It  y  oui  h  Uortleaux  le  II  féviier  IT9I  un  certain  .\rli  qui  se  reiiilit 
adjudicataire  de  deux  maisons  dos  Carmes,  ot  disparut  ensuite  sans  ciuon 
ait  jamais  pu  retrouver  sa  trace.  1-a  vonio  fut  annulée. 

V.  C.r.  dans  Uouviore,  p.  17,  rhisloirc  d'un  enchérisseur  insolvable,  à  peu 
près  aliéné,  ipii  voulut  forcer  le  directoire  de  Nîmes  à  l'admeltre  « 
enchérir. 

M.   M.iiunN.  —    Veille  îles  biens  n.tlionaiis.  7 
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ceux   qui   In.ul.U-nmM.t  1.   liL.Tté   .l.'s  ..uluTes,    do.UKMaioiU   ou 
rocevraioul  <lt>s  .Uu.iors.  acti-pteraionl  -u   souscnraieiU  des  ohli- 
-ations   |u.ur  rn   alU-rtM-  les  résultats.  L..rsqu-un  bien   adjuge  en 
un  seul  lot  aurait  été  ensuite-  .iivisé   a  la.niable  entre  plusieurs 
participants,  chaque  partie  deMait  demeurer  garante  de  la  tota- 
lité du  paiement  et  assujettie   a    la  revente  à  la  folle  enchère  s. 
ce  paiement  n'avait  pas  lieu,  car  ..   si  chacun  deux  nhtena.l  une 
adiudicati.ui  scqKU-ée,  un  titre  particulier  tout  à  la>t  mdépendant 
de"  celui  des  autres,    pour   le    prix  déterminé  par   la  répartition 
faite  entre  eux  de  celui  de  T adjudication,  les  enchérisseurs  par- 
tiels, souvent  et  presque  toujours  d'accord  entre  eux...  ne  met- 
traient aucune  proportion  dans  la  répartition  qu'ils  leraient  entre 
eux  des  objets  et  du   prix  de    l'adjudication,   assigneraient  aux 
uns  des  biens  d'une  grande  valeur  pour  des  prix  très  modiques, 
à  d'autres,  aux  insolvables  par  exemple,  des  objets  sans  valeur 
à  des  prix  excessivement  exagérés.  La  Nation  perdrait  la  surete 
de  ses  paiements,  puisque  dans  cette  hypothèse,  les  objets  assi- 
.rnés  à  ces  derniers  seraient  seuls  sujets  à  la  folle  enchère  ».  U 
n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  chaque  portion  d  un 
]>ien     divisé    aurait    été    adjugée  séparément,    par    lot   spécial, 
devant  le  district  c<  car  alors  chaque  acquéreur  a  son  titre  parti- 
culier et   sa  portion  n'est   hypothéquée  qu'au   paiement   de  ses 
obligations   personnelles  ...  Ces  règles   étaient  sages:  le   difficile 
était  de  les  faire  respecter.  Même  sous  l'Empire  on  n'y  parvint 
o-uère,  car  on   voit  encore  en   1809    le  Conseil  d'Etat  légiférer 
précisément  contre  l';d>us  qui  inquiétait  la  Constituante  en  1  /  Jl. 
le  partage  des   biens  entre  plusieurs  associés  s'eutendant  pour 
ne  pas  pousser  les  enchères  et  s'arranger  entre  eux  à  l'amiable    . 
Ouant    aux  mesures  pour  garantir  la  liberté  et  la  sincérité  des 
e""nchères,  l'alVaire  des  frères  Meslier,  qui  survint  en  I  /92,  prouva 

1  \vis  <lu  Conseil  dÉt.l  du  30  janvier  IHOO,  portant  que  la  facullé 
d'élire  des  commands  ou  amis  ne  pourra  être  exercée  par  un  acr,ucrem 
'au  profit  d'un  seul  individu:  •■  l^es  abus  préjud.c.ables  aux  f-f-^l 
VÉlat  'disait  la  circulaire  explicative  du  ministre  des  finances  du  3  mars 
Sont  été  commis  par  des  enchérisseurs  et  acquéreurs  de  domames 
.nliônaux  dans  plusieurs  départements  et  notamment  dans  la  c.-devanl 
B  .  "que.    Les  uns,  abusant  de  la  faculté  d'élire  des  am.s  ou  commands. 

.1  o'rmé  .les  sociétés  nombreuses,  où  l'on  convena.t  d  un  mode  de  par- 
ai du  domaine  mis  en  vente.  Un  des  sociétaires  se  rendait  acquéreur  et 
nommait  les  autres  ses  commands.  en  sorte  qu'il  n'y  ava.l  plus  de  con- 
currence  dans  tes  enchères. ..  » 
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i\r   maiiii'iv   ovidciitL'  l'insiiflisaiicf  ilrs  précauliniis   ('•dicli-i-s   |):ir 
I  Assi'inbli'e  '. 

De  <,'raves  abus  se  pioduisireiit  donc  et  se  prolongèrent  :  le 
l'ait  ne  saurait  être  révoqué  en  doute,  attesté  qu'il  est  par  tant 
de  témoignages  probants,  par  les  elForts  de  la  Constituante  pour 
V  nioftn-  un  terme,  par  le  rapport,  assez  pessimiste  sur  ce 
piiinl,  (|uc  ltiil:ui(l  adressa  à  la  Convention  le  9  janvier  1793. 
Ces  abus,  plus  ou  moins  graves  selon  les  lieux,  n'épargnèrent 
pas    les    départements  spécialement    visés    dans    cette   élude   : 


I.  Le  fait  se  pnssa  dans  la  ci-dcvani  Picanlii-,  où  les  fermiers,  habitués 
à  se  succéder  de  père  en  Tdsdaiis  leurs  exploitations  sans  que  les  proprié- 
taires pussent  les  en  empêcher,  ni  augmenter  le  prix  des  baux  dans  la 
pr()[)ortion  des  pays  voisins,  habitués  aussi  î>  dissimuler  dans  les  haux  une 
partie  du  l'ermaf;e  réel  pour  diminuer  d"autanl  leurs  impositions,  voulaient 
écarter  les  acheteurs  et  acquérir  les  terrains  qu'ils  exploitaient  sur  les  esti- 
mations très  basses  auxquelles  servaient  de  base  ces  baux  mensongère- 
ment  réduits.  Des  acquéreurs  de  profession,  les  frères  Meslier,  ne  se 
laissèrent  pas  intimider  par  leurs  mannnivres,  par  leurs  huées,  par  leurs 
menaces,  par  leurs  voies  de  fait,  et  achetèrent  beaucoup  à  Saint-Uuentin 
et  ailleurs.  Ln  jour  .\uguste  Meslier  dut  se  présenter  à  une  séance  d'adju- 
dication à  Saint-Quentin  avec  <les  pistolets  chargés  et  en  menaça  plusieurs 
personnes.  L'affaire  fit  grand  bruit  :  le  district,  puis  le  déparlement, 
prirent  parti  contre  les  frères  Meslier,  (|ue  la  voix  publique  accusait,  elles 
exclurent  de  toutes  les  adjudications  de  domaines  nationaux  ;8  septembre 
I7',t2).  Le  Conseil  exécutif  provisoire,  au  contraire,  cassa  les  arrêtés  du 
district  et  du  département  comme  tendant  à  diminuer  le  nombre  des 
enchérisseurs  et  à  favoriser  les  spéculations  coupables  d'un  certain 
nombre  de  fermiers,  coalisés  pour  obtenir  à  vil  prix  la  propriété  des 
<lonuiines  qu'ils  cultivaient  0  novembre).  Il  alla  même  jusqti'à  casser 
toutes  les  ventes  faites  devant  le  district  de  Saint-Quentin  pendant  les 
deux  mois  qu'avait  duré  l'exclusion  des  frères  Meslier,  ventes  sur  les. 
quelles  ceux-ci  oITraient  un  supplémei.t  de  100.000  1.  Toutefois  cette 
mesure  extrême,  qui  frappait  de  nombreux  intérêts,  qui  risquait  d'inspirer 
i\r  l'éloignement  pour  rac<iuisili()n  des  biens  nationaux,  ne  fut  pas  main- 
tenue, et  un  décret  du  22  mars  IT'.t.'i  termina  l'affaire  en  se  bornant  à  annu- 
ler l'exclusion  dont  les  frères  Meslier  avaient  été  frappés,  et  en  constatant 
toutefois  que  dans  cette  partie  de  la  Picardie,  les  acquéreurs  avaient 
employé  tous  les  moyens  ([ue  la  cupidité  et  l'avarice  avaient  pu  leur  sug- 
gérer pour  accpiérir  ii  vil  prix,  ipi'ils  avaient  formé  entre  eux  des  coali- 
tions illicites  et  réprouvées  par  la  loi,  et  qu'il  était  résulté  d<'  ces  associa- 
lions  criminelles  <pie  la  Hépubli(|ue  avait  éprouvé  une  lésion  énorme  dans 
les  ventes.  Les  administrations  furent  invitées  à  assurer  aux  frères  Meslier 
lonle  protcclion  et  assistance,  même  par  la  force,  en  cas  de  besoin.  Les 
départements  de  1'  \isne,  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais,  pour  les  parties 
dépendant  de  l'ancienne  Picardie,  furent  autorisés  ii  relever  d'un  quart  les 
estimations  déjà  faites  des  biens  restant  à  vendre,  ou  à  en  faire  faire  de 
nouvelles. 
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..  Tantôt,  éoiivait    li..iill.'l.  procuivur  ^iMU-ral    syndic  du  di'piir- 
lenuMil     dv    1m     (".iioiid.'    au    procureur    syndic     du    district    de 
Bordeaux  '.    tanl.M     l.s   ventes  se  font    à   des  {^ens   absoliunrnl 
insolvables  et  qui  ne  présentent  aucune  sorte  de  {garantie,   laii- 
tôt    elles  se  font    à   «les  gens  en   état   de  payer    peut-être,  mais 
,|ui   trouvent  bien    moyen    de  se   débarrasser   de  l'adjudication, 
si  elle  leur  pèse,  sans  courir  le  risque  d'une  folle  enchère  consi- 
dérable à   laquelle  ils  seraient    exposés.   Ils  font    présenter  des 
prête-noms  misérables,   par  lesquels  ils   font    faire  une    enchère 
à  peu   près   kla   hauteur  de   la    leur  propre,    et   ils   se   trouvent 
quittes  en   pavant  une  modique  surenchère,  et   en  abandonnant 
le  domaine  national  k  un  homme  qui  ne  peut  pas  le  payer.  Tels 
sont,    ma-t-on  dit,    les    abus    en    ce   genre    que    la    vente    des 
biens  nationaux  est  devenue  une  véritable  spéculation  pour  les 
agioteurs,  et  que  tous  les  citoyens  qui  ont   une  certaine   consis- 
tance   s'en    sont    absolument   retirés -'.  Vous   .save/.  encore    que 
beaucoup  de  ces  adjudicataires  ne  paient  pas,  qu'il  en  est  même 
parmi  eux  que  le  caractère  et  les  fonctions  dont  ils  sont  honorés 
devraient  rendre  plus  exacts  que  les   autres  et  qui  cependant  ne 
tiennent  nul  compte  de  se  mettre  en  règle.   En  un  mot  je  puis 
vous  assurer  que  depuis  quelque  temps  on  m'obsède  de  plaintes 
sur  celte   partie    de   l'administration,    et    c'est   avec  une    pleine 
conliance  cjue  je  viens  les  déposer  dans  votre  sein,  et  vous  prier 
d'user  de  toute  l'autorité  de  votre  7.èle  pour  y    mettre   ordre.  Le 
moment  pourrait  venir  où   le  mal  éclaterait   tout   k   coup  et    où 
les  surveillants  publics  se  trouveraient  exposés  à    une   véritable 
responsabilité  .s'ils  n'avaient  fait  tous  leurs  eiVorts  pour  y  mettre 
ordre.»    Peut-être    le    procureur  général    syndic  de   la   Gironde 
était-il  ici  un  peu  trop  pessimiste:  la  seule  chose  un  peu  suspecte 
(,ue  l'on  puisse  relever  dans  les  actes  de  vente  passésquelque  temps 
avant  cette  lettre    >s(   le  piix    peu   élevé  auquel  venaient  d'être 

l.    y.i  aoiil  1792  iQ.  1I95|.  .  .        .    , 

•'  \  CNi.minor  les  ventes  h.ilos  <hyns  Us  ,nul,|ucs  semaine*  -lU.  prec-e- 
cUM-enl  celle  lettre,  on  saperçoil  en  elTet  cle  la  place  consi.k-.able  .p.  > 
occupent  des  spccnlatenrs  c.mn.o  Dnpny,  (  lannami,  Lacoulure.  Mais  ceci 
sexplmue  lonl  naturellement  par  le  fait  .|uau  p.u.Icmps  cl  <lans  1  ete  dt 
17..-'  les  terrains  pris  sur  remplacement  des  ci-devant  monaste.es.  n.atiere 
à  spéculation  par  excellence,  furent  à  peu  près  les  seuls  objets  vendus 
nar  le  district  de  Bordeaux.  D'ailleurs  des  noms  de  négocianls.  de  mar- 
chands, darcl.ilectes.  sans  doute  très  solvables,  se  rencontreni  souvent 


aussi. 
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vendus,  .-.i  mai  1792,  certains .■inpiaci-incnts  du  ci-devant  nionas- 
t^ri-  de  la  Merci  ;  souvent  (mais  encore  pas  loujouisi  le  |)iiv 
doslimalion  v  lut  à  peine  dépassé.  Il  est  vrai  que  les  actes  de 
vente  ne  peuv.nt  avoir  gardé  aucune  trace  des  manœuvres 
coupai.l.-  qui  uni  pu  être  mises  en  Jeu  pour  faire  baisser  les 
estimations  ou  .mpècher  les  enchères  de  monter.  Mais  les  péti- 
tions, réclamations,  contestations,  déiil.é.ations,  correspon- 
,|,-m<es.  relatives  ii  la  vente  des  Liens  nationaux,  .sont  en  k'""»'' 
,„„„l.iv  aux  arehives  départementales  de  la  Gironde  et  du  lait 
,|.i  aucun  de  ces  documents  ne  signale,  à  ma  connais.sance, 
rien  d'al.usif  dans  les  ventes  faites  k  cette  époque  par  le  district 
.le  lîordeaux.  il  est  permis  do  croire  que  les  choses  se  .S(ml 
passées  plus  régulièrement  que  ne  le  pensait  le  procureur 
général  svndic  et  que  les  fraudes  ou  tentatives  de  fraudes  ont 
éle  loin  d'eire  la  règle. 

Les  deux  seuls  exemples  bien  certains  d'agissements  dolosils 
que  j'aie  relevés  à  cette  époque  dans  les  ventes  de  la  Gironde 
sont  les  suivants.  L'abbaxe  de  Lisle  k  Ordonnac,  en  Médoc, 
possédée  par  l'évècpie  de  Bazas,  devait  être  vendue  le  9  jmn  1791 
:,vec'  le  domaine  en  dépendant.  Le  négociant  Cabarrus.  qui 
était  a  rallVil  des  bonnes  occa.sions,  et  qui  acheta  beaucoup, 
sans  se  montrer,  avait  les  yeux  lixés  sur  ce  domaine,  .p.il 
estimait,  dans  une  lettre -écrite  le  7  juui  ^  à  son  fonde  de  pou- 
voir .pouvoir  paver  l27.0(M)fr.,  tout  en  souhaitant  une  diminution 
de  l.'i.OdIl  fr.  a  raison  du  préjudice  ([ue  devait  faire  subira  l'ac- 
.[uéreur  iexislence  dun  bail  avant  encore  sept  ans -k  courir. 
D'autres  guignaient  aussi  ce  beau  morceau:  remarquant  la 
brièveté  excessive  des  alliches  (|ui  n'indiquaient  clairement  ni 
la  contenance  des  diverses  natures  de  terres,  ni  le  taux  des  agri- 
ères,  ni  la  nature  des  rentes,  ils  chargèrent  Mercier  Terretort, 
,pii  était  du  pays,  de  prendre  des  renseignements.  Celui-ci  ne 
crut  pouvoir  mieux  faire  que  d'en  demander  au  sieur  Faurel, 
expert  .lu  district  de  Lesparre.  et  désigné  dans  Lalliche  annon- 
çant la  vente  comme  auteur  de  lestimalion.  Quel  ne  fut  pas 
.son  étonnement  d'apprendre  de  Kaurel  lui-même  (ju'il  ne  con- 
naissait pas  le  domaine  de  Lisle,  et  qu'il  ne  l'avait  jamais  exper- 
tisé   1    l.'aulrur   de    la    Iraiide  est  resté    inconnu,    mais  la    fraude 


I.  Q.  r.i-.-i.  „  , 
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.•ll.-m.iiu'  est  lerlaine.  Des  ivclamalioiis  se  produisirent  sans 
(loule.  i.ar  la  vente  déliiiitive  n'eut  lieu  que  le  12  sept.  17!tl  : 
mais  CCS  réclainalinns  n'eurent  pas  pour  elfet  de  l'aire  porter 
le  bien  à  sa  jusli'  \:ileur.  jjuisque  en  dernier  ressort  Cabarrus 
resta  adjudicataire  pcui  Ktl.dOO  1.  (82.rî67  l'r.,  ."iO,  valeur 
réelle),  réalisant  ainsi,  de  son  propre  aveu,  une  excellente 
alTaire,  puisqu'il  acquérait  pour  ce  prix  un  immeuble  qu'il  esti- 
mait ne  pas  surpayer  en  le  payant  127.0(1(1  1  '. 

D'autre  part,  dans  le  district  de  Bazas,  riMljuiliciilinii  du  cou- 
vent des  Carmes  de  Lan},'on,  faite  le  i^O  juui  171]!  a  un  né^^i- 
ciant  de  Bordeaux,  se  trouva  viciée  par  des  manœuvres  sem- 
blables ;  après  de  longues  péripéties,  elle  l'ut  annulée  le  a  floréal 
an  II  par  arrêté  du  directoire  du  district  de  Bazas,  motivé  par 
divers  changrements  du  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  chaufi^e- 
ments  si  tardifs  que  le  public  n'avait  pas  pu  eu  avoir  connais- 
sance "  si  bien  que  l'acquéreur  avait  été  le  seul  enchérisseui'.  et 
([u'il  paraissait  qu'on  avait  eu  plus  en  vue  dans  cette  adjudica- 
tion, de  favoriser  des  individus  «iiie  lu  vhnsr  |)u])liipie  -. 

11  y  eut  donc,  le  fait  est  incontestable,  des  ventes  viciées  par 
des  manœuvres  plus  ou  moins  coupaljles.  Je  suis  toutefois  plutôt 
frappé  de  la  rareté  d'incidents  de  cette  sorte  —  qui  certes. 
Unissent  toujours  par  faire  du  bruit  —  et  leur  très  petit  nombre 
autorise  à  penser  que  la  loi  fut.  dans  l'immense  majorité  des 
cas,  respectée  dans  .sa  lettre  et  dans  s.ni  esprit  -.  Même  les  adju- 
dications à  des  in.solvables,  impossibles  à  éviter,  car  il  aurait 
fallu  pour  cela  exclure  des  ventes  une  foule  de  gens  au  tempé- 
rament hardi  et  entreprenant  qu'il  était  au  contraire  utile  d'y 
attirer,  et  barrer  tout  spécialenient  la  route  à  ces  non-propné- 
laires  qu'on  voulait  appeler  à  la  pro])riété.  furent  rares:  les 
déchéances  pour  non-paiement,  si  fiécpieiites  à  d'autres  époques, 
se  font  remarquer  à  celle-ci.  surtout  dans  les  débuts,  par  leur 
nombre  presque  insigniliant.  Je  n'ai  relevé  tpie  tî'A  exemples  de 
déchéances  ou  de    reventes  à   folle   eiulière.   p.-ur  les   veiil.s   (K- 


I.  Le  l)ail  iHail  .le  ".iiUO  t.,  mais  il  l'allail  déduire  :Mi(l  I.  l'om  \al.Mir 
dos  din.es  dues  -i  lahijaye  ;  restait  uu  revenu  de  i.d*)  1.,  .|ue  Cabarrus 
acquit  à   bon  com|)le. 

•2.  Poiii-  le  Cher  je  n'en  ai  trouvé  aucun  exemple.  Mais  ici  les  perles  con- 
sidérables qu'a  subies  la  séri.-  (}  nr  peruielleni  pas  d'employer  l'arRunient 
i<  ex  silcnlio  ". 
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cell..  .•p...|ur    -bns  le  district  do   Bordeaux.  <iue  S  dans  celui  d. 
(:,,,nhu ..   i   .  Lesparre  et  à  B-urp.  3  à  La  Héole  et  à  L.b.uu 


aïKni 


,,.,..„  .  liaxas.  De  même  daus  le  Cher:  13  dans  le  .Lsl.K-t  de 
Vie>v..u  Ki  dans  celui  <le  Bourges,  IH  dans  celui  de  bancerre. 
i  ,U,„s  <-,lu>  -Ir  S.unl-An.md,  aucun  dans  celui  d  Aubignv 
l.:ncore  taul-,1  d.duuv  de  ces  chillVes  les  reventes  sur  folle 
...K-hère  laites  .ur  .1,^  aequéreurs  primitifs  frappés  de  conl.sca- 
,„.u  par  suite  .lénnt^ration.  cas  qui  fut  asse.  fré<iuent  ;  de  même 
l,.,d^'chéances  volontaires,  dont  il  v  eut  aussi  plusieurs  exemples: 
si  bien  que  les  acquéreurs  de  ces  pren.i.-res  années  déchus  pour 
i,npuissance  réelle  de  tenir  les  engagements  contractés  .par  eux 
lureul  eMrèmement  rares,  et  que  les  ruses  imaginées  pour  faire 
lo.nber  les  biens  nationaux  dans  des  mains  insolvables  n  ont 
pas  été  aussi  fréquentes  ou  tout  au  moins  aussi  couronne.-s  de 
succès  qu'on  peut  être  porté  à  le  croire. 

En  revanche,  si  les  fraud,  s  dont  l'Etat  fut  victime  dans 
les  ventes  .elles-mêmes  ne  s.mbhnl  pas  avoir  eu  une  impor- 
tance très  appréciable,  le  tort  qu'il  subit  dans  le  paiement  de  ces 
ventes  (et  qu'il  subit  par  sa  propre  faute)  fut  immense  Oblige, 
pour  trouver  des  acquéreurs,  d'accorder  des  délais  considérables  : 
obli-é  par  ses  imprudences  d'abord,  par  ses  besoins  ensuite  et 
parla  non-rentrée  des  impôts,  de  multiplier  sans  mesure  les 
émissions  d'assignats  :  obligé  de  les  recevoir  au  pair  dans  ses 
caisses  malgré  leur  avilissement,  sous  peine  de  leur  porter 
le  dernier  coup  :  obligé  d'en  émettre  d'autant  plus  qu  ils  s  avi- 
lissaient davantage,  sauf  à  les  voir  s'avilir  d'autant  plus  qu  il 
en  émettait  un  plus  grand  nombre,  l'Etat  se  trouva  pris  dans 
un  cercle  vicieux.  Avec  le  paiement  en  assignats  (et  tout,  a 
de  rares  exceptions  près,  fut  alors  payé  en  assignats)  -,  le 
produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  devint  médiocre  d  abord, 
.ninin,..    ensuite,    presque    nul   à    la    lin,   el   ce     superbe     capital. 

I     l-n  ir.M.é.nl    les  paiements  se  firent  exactement  dans  le  Cher.  Le  dis- 
irict  .1.-  Sanrene  .lonnail  i.  cet  égard  une  très  bonne  note  à  ses  adm.ms- 

"s  -Les  indications  de  M.  Charléty  pour  le  Rhône  donnent  la  me  no 
impression  :  exl.v.ne  .an-té  des  folles  enclu-res  pour  celle  P--""'7..P;":;;^  '  ' 
f,  exemples  en  s.u.l  cités  sur  300  ventes  ayant  eu  l.eu  jusqu  en  I  ,'.)3  n.clu- 
îli^mënt  dans  le  district  de  Lyon-  sur  .87  dans  le  d.s.nc.  de  la  can,- 
nairne  de  I.von  ;  0  sur  Hr.O  .lans  le  district  de  \  dlefranclie. 
'  o  NI  Wlade  a  calculé  .,ue  dans  le  .lislrict  de  Villefranche  ,,\vey.on) 
surUO-:.-.:!-".,  i:i  s.  de  paiements  faits  eu  1702,  :JOI.043  1.  15  eurent  l.eu  eu 
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cette  ressource  réservée  pur  uni'  chance  heureuse  pour  les  jours 
de  détresse,  {glissa  liltéraleinent  entre  les  mains  de  \n  nation.  Cet 
éblouissant  mira[,'e  était  destiné  à  s'évanouir,  dés  qu'on  voulut  le 
saisir.  Si  donc  la  vente  des  hiens  nationaux  fut  au  point  de  vue 
politique,  social,  écononiicjue,  une  opérittion  dune  importance 
capitale,  au  point  de  vue  Tinancier  il  en  l'ut,  hélas,  tout  autrement. 
On  pense  bien,  en  ell'et.  que  lorsque  les  acquéreurs  virent  1  as- 
signat baisser  d'une  manière  formidable,  vers  la  lin  de  1  au  111 
et  le  commencement  de  l'an  IV,  lorsqu'ils  furent  encombrés  d'un 
papier  qui  était  pour  les  transactions  journalières  d'un  usape 
incommode  ou  impossible,  d'un  papier  qui  n'avait  jamais  le  len- 
demain la  même  valeur  que  la  veille,  le  soir  la  même  valeur  que 
le  malin,  ils  n'eurent  rien  de  plus  pressé  que  de  s'en  débarrasser, 
et  l'intérêt  les  mena  tout  droit  vers  les  caisses  publiques,  à  peu 
près  les  seules  qui  ne  repoussassent  point  l'a.ssignat,  parla  raison 
qu'elles  ne  pouvaient  le  repousser.  La  loi  les  y  conduisit  aussi 
de  son  coté  :  lorsque  la  niasse  des  assignats  commença  à  devenir 
un  objet  d'inquiétude,  puis  d'épouvante,  la  loi  du  'i  messidor, 
an  111  21  juin  179.")i.  pour  en  activer  la  i-entrée,  lixa  un  délai  de 
40  jours  aux  ac(iuéreurs  pour  s'acquitter  en  assignats  au  pair  des 
termes  échus  ou  encore  k  échoir  :  passé  ce  temps  les  paiements 
ne  pourraient  plus  avoir  lieu  qu'en  assignats  calculés  d'après  une 
échelle  de  dépréciation  fixée  par  la  même  loi.  C'étail  donc  inviter 
les  acquéreurs  à  s'acquitter  immédiatement  :  ils  n'y  manquèrent 
pas,  se  précipitèrent  en  foule  vers  les  caisses  des  receveurs, 
et  pavèrent  en  valeurs  illusoires  les  reliquats  dont  ils  étaient 
redevables.  Peu  importa  donc,  on  définitive,  que  ces  achats  aient 
été  faits  îi  des  prix  relativcnicnl  élevés,  puisqu'ils  furent  soldés 
pour  la  plus  grande  partie  en  un  iiapicr  monnaie  <le  valeur  à  peu 

assignats.  I.OOS  1.  27  s.  en  luimérairc.  —  Voici  pour  le  distiiel  do  Bordeaux 
quelques  cliiiTies  bien  propres  à  faire  eonnailre  dans  quelles  proportions 
entrait  l'assiftnal  dans  les  paiements  lails  à  la  n"/w  des  domaines  natio- 
naux   (}.    I2:i7  . 

nKCETTK   ne   mi;<:evkiii   di     niSTunn    i>i:   bomih  vi  \ 
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|)i.s  nulle.  Si  l'on  nid  à  part  les  pieiniiTs  termes  du  paiement,  les 
seuls  qui  aient  eu,  linaiicii-iement  puilant,  (luclque  impoilance  : 
si  l'on  écarte  l'ext cplinn  rare  des  f;;ens  mal  avisés  qui  payèrent 
ci>mptaiil,  et  eelle,  plus  rare  encore,  des  gens  encore  plus  mal 
avis.s.  ipii  laisstniil  passer  le  moment  favorable,  l'immense 
luajoritt-  (les  paiements  s'eiïectua  précisément  au  moment  où 
ces  paieiiienis  étaient  à  peu  près  fictifs.  On  l'a  dit  :  nous  ne 
ernvons  pas  (pion  l'ait  encore  dit  a.ssez.  Toute  étude  sur  la 
veille  des  iiiens  nationaux  pèche  par  la  base  si  elle  se  borne  à  ne 
Ci>nsidérer  que  la  vente  elle-même.  Il  reste,  cette  partie  do  la 
làeiie  accomplie,  à  considérer  les  paiements  ;  c'est  le  .seul  moyen 
déviter  dans  l'appréciation  des  résultats  de  la  vente  des  biens 
nationaux  les  erreurs  les  plus  ^'mssières.  Pour  cela  il  n'est 
(pi'uii  procédé  :  c'est  de  montrer  par  ([uelques  exemples,  quand, 
comment,  pour  combien,  les  acheteurs  se  libérèrent.  (  Voir  tnhlemi 
ili'  In  /lai/c  suivnnici. 

Par  ces  exemples,  cpi'il  serait  très  facile,  mais  qu'il  serait 
sans  doute  iiiulile  de  iiuiltiplier  davantage,  on  voit  quel  énorme 
déchet  éprouvèrent,  dans  la  réalité,  les  chilTres  trompeurs  des 
a.ljudications.  Il  faut,  pour  rentrer  dans  la  vérité,  leur  faire  subir 
d  abord  une  première  réduction,  celle  qui  résulte  de  la  conversion 
de  la  valeur  nominale  en  valeur  réelle  au  jour  de  l'adjudication  : 
mais  il  faut  surtout  leur  en  faire  subir  ensuite  une  seconde,  celle 
(pii  résulte  de  la  dill'érence  entre  celte  valeur  réelle  et  la  valeur 
ré.'lle  au  jour  des  paiements.  A  vrai  dire  même,  c'est  l'époque  des 
|)aiemeiits.  beaucouj)  plus  <|ue  le  prix  de  vente,  qui  présente  de 
riinporlance  :  tel  bien  vendu  2.1100  fr.  en  1791.  et  payé  comptant. 
l'ut  vendu  en  réalité  infiniment  plus  cher  que  tel  autre  vendu  en 
même  temps  i.llllU.  iimis  dc-^liii.'  ;i  être  payé  en  majeure  partie 
en  l'an  111  '  .    Iji  diliiiilive  il  ii  y  eut  de  profit   réel  pour  l'Ktat. 

I.  .Vin^i,  «hiiis  les  exemptes  cilés  plus  liant,  un  domaine  vendu  2t. 600  1. 
se  trouve  en  (lèlinilivc  vendu  moins  clior  (|u"une  maison  (pii  fa  été 
23. 100  t..  parce  que  l'acquéreur  du  premier  a  eu  l'hcuieuse  idée  de  s"at- 
.piiller  pour  la  plus  ;;ran<lc  partie  en  lliermidor  an  III.  tandis  ipie  le 
M'coiid  n'a  pas  eu  la  même  cliaiice.  Des  anomalies  de  ce  Renre  se  reii- 
conli-enl  ii  cliacpu'  pas  dans  l'hisloirp  de  la  vente  «les  hiens  nationau.x. 
KUes  auraient  dû  attirer  davantage  rallontion  des  historiens  qui  en  ont 
parlé.  Si-  liorner  à  mentionner  les  prix  de  vente,  même  réduits  en  valeur 
léelle.  c'est  à  peu  près  ne  rien  «lire  :  s'extasii'r  sur  la  grandeur  de  ces  prix 
même  réels  .  sans  ajoutei-  le  corivctil'  nécessaire.  c'csI-A-dirc  l'insigm- 
liance  de  la  plupart  îles  (laiements.  c'est  dire  une  na'iveté. 
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.lu  fait  de  la  venlo  des  biens  nationaux,  que  dans  les  premiers 
paiements,  lorsque  lassij-nat  se  soutenait  encore  et,  beaucoup 
plus  tard,  dans  les  quelques  reliquats  de  comptes  qu'une  adminis- 
tration dabonl  trop  coulante  et  devenue  dans  la  suite  trop  exi- 
geante. i)ul  tr.iuver  moyen  de  faire  payer  aux  acquéreurs. 

L'assi-nal.   nous  dit-on,   a  sauvé   la  France  :   c'est  lui  qui  a 
permis  à  la  Révolution  de  vivre  et  de  vaincre,  c'est  lui  qui  a 
permis  d'équiper  les  14  armées  de  la  Convention,  c'est  grâce  k 
lui  que  la  vente  des  biens  nationaux  a  pu  s'elïectuer.  Ce  deinier 
point,  certes,  est  incontestable  :  mais,  hélas,  ce  n'est  pas  assez 
dire.  L'assignat  n'a  pas  seulement  facilité  la  vente  des  domaines 
nationaux  :  il  l'a  dénaturée,  il  Ta  irrémédiablement  faussée,  il  a 
transformé  en  une  quasi-donation  (cette  donation  dont  Mirabeau 
prenait  trop  facilement  son  parti)  une  opération  qui  aurait  pu  et 
dû  procurer  à  l'Etat  d'immenses  ressources  ;  il  a  spolié  la  nation 
de  toute  la  substance  de  son  magin(ique  patrimoine.  Instrument 
de  salut,  on  le  dit  :  mais  il  faut  ajouter  tout  de  suite,  instrument, 
aussi  et  surtout,  de  ruine.  Lorsqu'on  s'est  bien  rendu  compte  de 
la  façon  dont,  par  le  fait  de  l'assignat,  ce  superbe  capital  des  biens 
nationaux    a    été    misérablement    gaspillé    et    irrémédiablement 
perdu,  lorsqu'on  songe  "  à  tous  les  éléments  de  force  et  de  pros- 
périté et  de  puissance  qui  seraient  sortis  de  cette  mine  si  précieuse 
si  elle  eût  été  exploitée  avec  prudence  et  conservée  avec  sagesse  ' .. . 
on  ne    peut   se    défendre  d'une  émotion   douloureuse   et  d'une 
vive  impatience  à    la  lecture    des    phrases  dithyrambiques   trop 
souvent  consacrées  à  la  glorification  de  ce    papier-monnaie,   qui 
fit  tant  de   victimes,  au  nombre  desquelles    l'Etat  lui-même  fut 
peut-être    la   plus    durement   frappée.    Le  profit  de  la  vente  des 
biens  nationaux  lui  échappa  presque  en  entier,   au  seul  bénéfice 
des  acquéreurs.    Et  cette  constatation  affligeante,  vraie  pour  les 
biens  de  première  origine,  lest  encore  plus  pour  ceux  do  seconde. 

1     Expressions  d'Ozun  dans  son  remarquable  rapport   du  21    fructidor 
.nn  IV,  sur  un  nouveau  mode  d'aliénation  des  biens  nationaux  iLc»  +30). 
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CONFISCATION     UKS    lUKNS    DKS    liMlGUES 


La  prise  do  possession  des  biens  ecclésiastiques  avait  été 
dictée,  avant  tout,  par  des  nécessités  financières  :  celle  des 
l)iens  démigrés,  bien  qu'inspirée  aussi  par  le  besoin  de  gager 
sudisamnient  des  émissions  d'assignats  de  plus  en  plus  multi- 
pliées, le  fut  surtout  par  une  pensée  de  colère  et  un  désu-  de 
vengeance.  On  voulut  frapper  les  émigrés  qui  par  leurs 
menaces  imprudentes  et  leurs  manœuvres  hostiles  avaient 
excité  contre  eux  une  haine  sans  égale  ;  on  voulut  leur  enlever 
des  ressources  dont  ils  se  seraient  servis  pour  combattre  la 
Hévolution.  On  voulut  aussi  multiplier  presqu'à  l'inlini  dans 
lé  pavs  le  nombre  de  ceux  qui  ayant  un  intérêt  personnel  au 
maintien  du  nouvel  ordre  de  choses,  sauraient  au  besoin  le 
défendre  à  outrance.  Et  ce  n'est  pas  sans  quelque  raison  que 
des  orateurs  d'extrême  droite  soutiendront,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  milliard,  que  la  confiscation  des  biens  d'émigrés 
avait  été  faite  moins  |)our  ron)|>lir  le  Trésor  que  pour  déplacer 
la  propriété. 

Dès  l'Assemblée  Constituante,  un  décret  avait  été  rendu  le 
I"  août  1791  contre  l'émigration,  mais  annulé  par  l'amnistie 
(|ui  accompagna  la  promulgation  de  la  Constitution.  Sitôt  réu- 
nie l'Assemblée  législative  manifesta  ses  dipositions  hostiles  à 
l'émigration  en  décrétant  le  9  nov.  1791  (décret  non  sanctionné 
par  le  roi)  que  les  Français  rassemblés  en  dehors  des  frontières 
étaient  suspects  de  conjuration,  et  que  s'ils  ne  s'étaient  pas 
dispersés  au  l"  janv.  1792,  ils  seraient  passibles  de  mort,  et  leurs 
revenus  perçus  au  profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des  droits 
de  leurs  femmes,  enfants  et  créanciers.  Le  13  déc.  elle  décida 
que  tout  Français  pensionnaire  ou  créancier  de  l'Etat,  à  quelque 
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•  titiv  ([uo  If    lût.    no    pouiniil    obtenir   paienu-nt   île  sa    pension 
ou  créance  (lu'en   se    prescnlMiil  en  personne    ou  en    produisant 
un  certificat  de  résidence  pendant  les  six  mois  précédents,  sans 
interruption,  sur  le  territoire  français  :  ce  qui  était  déjà,  à  pro- 
prement parler,    décréter  la  conliscation   de  toutes   les  créances 
sur  IKtal  appartenant  à  des    émigrés.    Pareille  mesure  ne    pou- 
vait larder  l.eaucou|)  à  être  prise  pour  les  immeubles  :  l'opinion 
naurait  pas  toléré  qu'on  laissât  aux  émigrés  les  moyens  de  sou- 
tenir la   guerre  qu'ils   s'elTorvaient    de  fomenter,   et    elle   consi- 
dérait   comme    parfaitement  légitime   que    IT-tal    s'indemnisât, 
à  leurs  dépens,   des  frais  de  la  lutte  qu'il    ^Wlail  rire    oblige    de 
soutenir.    Beaucoup  cependant  s'eifrayaienl,  non  sans  motil.  du 
nouveau  bouleversement  tpi'une  conliscation  semblable  ne  pou- 
vait manquer  d'amener  dans  la  vie    économique  du   pays  :  aussi 
le  comité  de  législation  chargé  de  proposer  les  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés  ne  demanda-t-il,  le  7  févr.   1792,  par  l'organe 
de    Sédillez,     qu'un     triplement    des   contributions   ionciere    et 
mobilière.  Tout  en  blâmant  sévèrement  la  conduite  des  émigrés. 
et  en  allirmant  que  le   refus  de  venir  au    secours  de  la  patrie 
menacée    devait    donner    lieu    à  une  peine    ou  au  moins  à  une 
indemnité,    il    ne  voulait   pas   de  séquestre  ;    »    Le    séquestre, 
disait-il,  donnera  lieu  à  des  embarras  sans  nombre,  à  des   dila- 
pidations   inévitables,     à  des    dilïicultés,    à   des    abus  de    toute 
espèce  dans   Vadminisfration  ;  il  faudrait  avoir  des   procès  con- 
tinuels avec  les  fermiers,  les  régisseurs,  les  absents  eux-mème^s, 
leurs  femmes,    leurs  enfants,  leurs  créanciers,   el    au  milieu   de 
toutes  ces  affaires  c'est   toujours    la  nation    qui  est  la   dupe  :   en 
définitive  les  frais  de  régie  absorberaient  le  produit  et  peut-être 
■m  delà    ..  L'avenir  ne   devait  que  trop  justifier  ces   prévisions  : 
mais  dans  l'état  d'exaltation  des  esprits  c'était    folie  que  de  se 
borner  à   des  mesures  aussi  anodines.   Barrère,   Bazn-e.   Gohier. 
protestèrent  vivement  contre  la    timidité  de  Sédille/.:  "    Ce  n  est 
point  une  opération  de  finances  que  la    patrie  vous  demande, 
s'écria  Gohier,  mais  un  moven  de   répression  contre  les  émigrés 
machinateurs.    et   ce   moyen,    c'est   le    séquestre...    L'assemblée 
„  considérant  qu'il   est  urgent  d'assurer  à  la  nation  1  indemnité 
qui  lui  est  due  pour  les  frais  extraordinaires  occasionnes  par  la 
conduite  des  émigrés  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
Icurôler  les  movens  <le  nuire  a  la  patrie  ••  décréta   le  !»  fevr.  que 
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les  l)ii'n.s  (les  émigrés  seraient  mis  sous  la  iii.uii  de  j.i  ii;iliiiii 
el  sous  lu  surveillance  des  cor|)s  administratifs.  l,e  ^((J  mars  elle 
édicta  les  mesures  nécessaires  pour  l'application  de  ce  principe. 
Les  munieipalih's  l'urcnl  tenues  d'envoyer  aux  districts,  dans  le 
ili'lai  rl'iiii  mois,  I  c'Iiil  (les  biens  siluTs  sui-  leur  territoire  appar- 
lenaiit  ;i  des  personnes  qu'elles  ne  eiinnailraicnt  pas  pcmr  être 
.letuellement  domiciliées  dans  le  département  :  les  personnes 
possédant  des  biens  hors  du  département  de  leur  résidence 
(lurent  envoyer  au  directoire  du  déparlemenl  de  la  situation 
des  biens  des  certificats  de  résidence,  dûment  visés  :  les  dépar- 
lements arrêteraient  ainsi  dans  le  mois  suivant  la  liste  des 
biens  à  mettre  sous  sé(jues(re,  et  à  faire  ré<(ir.  comme  biens  natio- 
naux, par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
Les  débiteurs  des  émigrés  ne  pourraient  se  libérer  valable- 
ment qu'à  la  caisse  du  séquestre  :  les  propriétaires  par  indi- 
vis avec  des  émigrés  devraient  présenter  leurs  titres  au  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens,  et  l'aire  constater 
la  poil  il  m  ([iii  leur  appartenait  dans  les  revenus  :  le  fermage  en 
pareil  cas  était  obligatoire,  et  ces  biens  devaient  être  donnés  à 
i)ail  s'ils  ne  l'étaient  pas.  On  laissait  aux  femmes,  enfants,  pères 
el  mères  d'émigrés,  la  jouissance  provisoirede  leur  logement  habi- 
tuel et  des  meubles  s'y  trouvant,  mais  l'inventaire  devait  en 
être  dressé  :  s'ils  étaient  dans  le  besoin  ils  pouvaient  demander 
la  distraction  à  leur  profil  du  quart,  du  tiers,  ou  de  moitié,  selon 
leur  nombre,  du  revenu  réel  de  l'émigré.  Les  émigrés  j-entrant 
dans  le  délai  d'un  mois  seraient  remis  en  possession  de  leurs 
biens  en  pa\aiil  les  frais  d'administration,  les  contributions 
arriérées,  le  double  (le  leur  contribution  foncière  et  mobi- 
lière pour  I7i)2,  el  ils  resteraient  privés  pendant  deux  ans 
des  droits  de  citoyen  actif  el  de  tout  accès  aux  fonctions 
publiques. 

Le  séquestre  n'était  évidemment  ([ue  la  préface  de  la  vente  : 
celle-ci  fut  décidée  en  principe  dès  le  27  juillet  1792.  Mais  sil 
était  dans  la  logicjue  des  événements  que  les  émigrés  fussent 
dépouillés,  l'était-il  i\ue  ce  fût  au  profit  des  citoyens  assez  riches 
pour  acheter  leurs  dépouilles?  La  démagogie  iléjà  menaçante, 
bientôt  triomphante,  ne  l'entendait  pas  ainsi,  et  ce  qu'elle  vou- 
lait, c'était  un  mode  d'aliénation  qui  fît  jjasser  les  biens  des 
ennemis  de   la    Révolution   à  ses  plus  chautls  partisans,  cest-à- 

M.  Maiiiiin  Veille  lies  bienx  nitliominx.  8 


ni 


ciiArmu',  V 


.,i..e  i.  1.  pl.lH-.  aux  s.ns-culoltes.  C'était  .l'ailleurs  et  de  plus  on 
X  a  lsuas,on,éno,-aU.  qu'il  sufli.aU  clun.versahser  la  ,ro- 
^^  ;Lu.  a.t.-ui.;ia  nus^.e  ol  mo.-al.se.-  la  soc.été.  Fase.noe 
U  lei  a.cla.nal.o.,s  de  .ean-Jac<,uos  .1    ,.a,-  les  s^uve  P  u 

L.   .noi..s   bie..    c.o,nprisae   ra.U.qu.t..  '^ l-/''    ,^^'J^" 
,,nmit.ve.  les  imaf^.nalions  se  proposa.e.U  puu,-  ul  al     -  --^ 
dans  laquelle  chacun,  pou.-vu  de  son  pet,,  lop.n  de  len  e.  >  ^^     i 
libre  et    .-usai  com...e  vu.  C.cinnatus  ou  u,.  bab.ic.us    et  ed.l  e 
-l.    1    mCrde  pa.-  sa  sin.pUc.té  et  ses  ve.lus.  De  là  le  dec.et  des 
6   V  oût  pa.-  lequel  rAsse..blée,  sur  la  motion  de  bran.o.s  de 
NeuflTtLL,  ordonnait,  en  vue  de  mult.pHer  les  pel.ts  propne- 
fa  re      non  plus  la  vente  des  b.ens  des  ém.^.-és,  mais  b.en  1  al  e- 
IXn    aux^nchéres,    par  lots  de  2.    X   ou   au  P»-      -l-^K 
contre   une   rente  en    argent,   dadleu.s   '-'.l""-  ^^    "^    ,;|;^ 
vente  ne  devait  plus  avoir  lieu  que  puu.-  les  n.eubles  ^^^  P-     '- 
châteaux,  édifice;  et  bois  non  susceptibles  de  d.v.s.o..  e.    f.neu 
de  lWultu.-e.  Dans  la  même  vue  de  constituer  art.hc.ellement 
Ine    :-    U    de  petits  propriétaires,  le  décret  ordonnai  qu  aus- 
^iZL  la  ré  olte  le.  terrants  communaux  autres  que  les  bo. 
raie  ^partagés  entre  les  cUoyens  de  chaque  ccnmune,  et  qu 
::Xt/da;.culture  présente.-aU  «^-s  tro.s  purs  un  prc^U^ 
décret   pour  lixer  le  mode  de  partage.    Le    28   août,    les  terres 
vire     et  vagues  furent  décla.-ées  à  p.nor.  apparten.r  aux  com- 
munes   sauf  preuve  contra.re  par  les  c.-devant  se.gneurs  :  en  cas 
r::Lrrel  entre  plusieurs  t.tres.  les  plus  f-o.a  1^  - --; 
n.unes  et  aux  particuliers  deva.ent  toujou.-s  avo.r  la  P^^^^^ 
l'article  4  du  titre  XXV  de    l'ordonnance  des   eaux  e     fo.ets  de 
U^;9      ..  s.  que  tous  les  édlts,  déclarations,   arrêts   du  consed 
U  Js  patenls,  ayant  depuis  cette  époque  autonse  le  tr.age    p    - 
t'.le    distribution   pa.-tielle  ou  co.icession  de  bo.s  ou  de    foiets 
tagc,  aisuiuut         1  nréiudice    des    communautés 

doman.ales  ou  seigneuriales  au  préjudice  Qc 
usa.n-.es.  étaient  .-évoqués,  déclarés  non  avenus,  et  u.  d.la  de 
c.mfans  éta.t  donné  aux  communes  pour  se  pourvoir  devant  les 
Z::ux  afin  de  rentrer  en  possession  des  biens  no.i  ven^ 
août  elles  pouvaient  avoir  été  privées  par  1  elTel  de  la  pu.  sancc 
R.  dale  Puis  comme  ces  mesu.es  prises  d'enthousiasme  et  dans 
:;:lutde  popularité  .aient  ^idenmie^^^^^ 

î;;"l;:5:rrCo:e::rc::S.lVque  le  partage  de^ 
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viiimy  K)iiimiiii.iii\  ipidoiuif  |i,ir  li'  dc-crct  des  (»-l  i  août  m-  pour- 
rait s  l'xt'culer  (juf  dans  un  toinu-  ('loif^iié  parce  que  les  oijé- 
rations  nécessaires  exigeraient  un  travail  long  et  complique  .1 
d(irtl;i  que  jusqu'au  moment  du  partage  les  comnmnaux  en 
culture  continueraient  à  être  cultives  et  ensemencés  comme  par 
le  |)assc. 

(  Kiaiit  aux  biens  des  émigrés,  un  décret  du  2  septembre  en 
régla  la  vente  d'après  les  principes  posés  dans  la  résolution  du 
t)  août.  Un  admettait  à  la  l'ois  le  svstéme  de  la  vente  et  celui 
de  l'arrenlement  des  petits  lots  entre  lesquels  ils  devaient  être 
divisés  le  plus  utilement  possible  :  en  cas  d'égalité  entre  le  prix 
olVcit  pc.iii  \':M-\ut[  rt  le  cipitii!  de  la  rente  foncière  raehetable, 
|iiéféiiucc  pour  l'enchérisseur  à  deniers  comptants  :  pour  les 
châteaux,  usines,  bois  non  susceptibles  de  division,  vente  ou 
arrentement,  selon  qu'il  serait  jugé  par  les  corps  administratifs 
être  le  plus  avantageux  :  vente  selon  la  méthode  pratiquée  poul- 
ies domaines  nationaux  :  maintien  sous  le  séquestre  des  parties 
de  biens  reconnues  devoir  répondre  de  droits  non  encore  ouverts, 
tels  que  douaires  et  autres  réserves  :  vente  à  argent  comptant  de 
la  quantité  de  biens  ni^cessaires  pour  acquitter  les  dettes  de 
chaque  émigré.  L'intérêt  prépondérant  qu'on  attacha  à  la  divi- 
sion par  parcelles  (it  adopter  ici  un  principe  tout  dill'érent  de 
celui  qui  avait  triomphé  en  I7!)(>  relativement  aux  fermiers  des 
biens  vendus  :  lailicle  II)  stipula  que  tout  adjudicataire,  à 
quch|iic  tilir((uc  (f  fut.  d'un  bien  d'émigré,  pourrait  exjiul.ser  le 
Iciinier  contre  indoiuiiiLe  du  quart  du  prix  du  bail  pour  le  temps 
restant  encore  il  courir,  ou,  si  le  fermier  l'exigeait,  contre  indem- 
nité fixée  à  dire  d'expert".  La  con.séquence  de  cette  disposition, 
nécessaire  peut-être,  mais  fâcheuse,  fut  la  nécessitt^  où  se  trouva 
l'administration,  quand  elle  voulut  all'ermer  des  biens  confi.squés 
(et  rllc  n,.  pouvait  se  dispenser  de  les  alfermerj,  de  ne  passer 
<pie  des  baux  très  courts,  d'un  an  en  général,  c'est-à-dire  des 
baux   désavantageux    et   contraires   aux   plus    élémentaires   pré- 

I.  1.^1  loi  du  i;i  frimaire  an  II  (qui  étendit  à  toutes  les  ventes  de  hiens 
w^U(muux  sans  distinction  d'origine  cette  facilité  de  résiliation  stipula 
que  ..  la  résiliation  no  pourrait  être  exécutée  qu'après  rannée  de  ferme 
qui  suivrait  celle  dans  te  courant  de  laquelle  la  notiCcalion  aurait  été  faite  •■ 
-  Une  loi  du  H  lloréal  an  III  reconnut  aux  adjudicataires  la  jouissance  des 
fernia-es  des  propriétés  rurales  ainsi  que  des  loyers  des  maisons,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'adjudication. 
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dla.n.s  sVlanl  Louves  tout  à  cou,,  l.app.s  .   "";;;;;;;^;^;  ^  ; 

rilité    ol  ,HMle  pour  1.  lise,  qui  n.  trouva cpu-  .les  lo.n  âges  à  bas 
*   ■.    pr'lit  so.lo.uonl   pour  les  f;ens  av.sés.  cpn   a  1  achat   .1 -s 

\Z^   ùatiouaux    ioi.uirenl   cette    autre    sp.culat.ou    ,3lus    pn   ,- 
be    peut-être  et    .noius  co.nprou.etlaule.    car  e  le   n  cM^ga^eaU 
,t    -..venir,  de  latlermage  de  ces  mèn.es  bu-ns.  Le  cul  e  supe.- 
:;;;J;  cp.-on  pro^essaU  pour  la  pet.te  P-.--- -;;!  ^V^' 
ius„uà  la   petite  exploitation;    un   d.nret  du    28    fcM.  .    11.» 
^lunne»;  u-r.aHsable,   ..donna    .,ue   les  ten-.ns   en    r.e 
bu.ssons  .l.,,endar.  .le  la  c.Want  ^ 
,n.g...s  fussent  aHennes    ....        >        ol  J    ^^       ^^^^ 

seulement,    par    P'i''^^^^'""  ""      '' -^décret    .In    2    seplend>re 

eba.,..    ='^Jud.c^a.r.    ^^'^.^^       ^  „     j::^,.^,  ;  .....i^e  con- 

::;H   r^r^^'^^stè  >a  Convention,  elle  aussi,  professa.. 

r     eue    ciuesti..n    et    quoique  destnié    à    rester  la    base  essen- 

11.   .      la  lég.slati..n  sur  la  vente  des  biens  de  secon.le  ongnie. 

r     ,    ,  .   ,H-.  l  suspension    par  un  vote    de   la   Convention    .lu 

;    L...:L.e.pn    apurna   t..ute   ^nte  Me  biens  d^ni^.s|us 

au-au  moment  où  le  mode  de  vente  aurait  ete  décrété  del.n  tn . 

:."  "ne  devait  l'être   que  le   25  .iuiHet  1793  et  ce  n  est   pas 

:;:;!t  l    un   de    l-année   170.    ,,uc   les   prenuM-es  ven.es  purent 

^'^t^ni  ces  débats   les   plus  .ninutieuses  précautions  étaient 

pnses  pour  qu'aucune  parcelle  .le  la  fortune  des  émigrés  n  echap- 
^r.rcon.!scation.  l!n  décret  du  23  août  1792  obh^  tous  les 
•itovens  et  spécialement  les   notaires,   avoues,  grefliers.  etc     a 

^^  TvantL  ..fficiers  de  leur  municipalité  la  déclaratum  de 
:is  les  sommes  qnils  sauraient  être  dues,  de  tous  les  e«ets 
ontrats  et  biens  .le  toute  nature  qu'ils   ^'^^-^^  ^^^^^^ 

,les  émigrés.  Un  autre  du  27  (motivé  à  la  lois  par  le  .  Isn  d  at 
llre^s  vabnirs  mobilières  faciles  .  soustraire  a  1  impôt  et 
l  connaître  toutes  les  propriétés  .les  --^^'^\-^;;^,^"'j; 
gistrement  au  nom  du  porteur  de  tous  les  eiîets  ^-^ }}^^^ 
fous  les  titres  des  compagnies  et  sociétés  par  actions,  tels  qu  ac 
tL;  1  caisse  d'escompto,  des  eaux  .le  Pans,  des  compagnies 
dC^urance,  etc.,  interdit  t.n.t  transfert  de  titres  nori  em.g.- 
irés,  et  défendit  aux  payeurs  de  rien  payer  que  sur  présentation 
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«If  ri'IVct  (lùiiifiil  visi'.  L:i  {^l'iu-ralilc  tri-s  ^'raiult-  des  uxinvssioii.s 
(lu  (U'-crcl  (lu  :{(>  août  (conliscaliou  des  i)iciis  de  lous  ceux  tjui 
.sfiaicllt  couvaiiKUs  d'avoir  (•xcil(''  cl  foincnti'  des  tinuMcs.  t-l  de 
ceux  qui  auraicul  pris  pari  aux  coiispiialioiis.  pour  le  produit 
en  être  appliqué  au  soulaf^iMiuiit  de  (.>u\  ipii  ^mraiciil  s(juiriTl 
de  CCS  lroul)lcsi  aurail  pu  sullirc  poui  altciiidrc  les  émif^rés. 
M:iis  on  voulu!  cil  ouliv.  p:ir  une  si'ric  do  décrets,  déjouer 
loutcs  les  ruses  possibles  et  frapper  lous  les  susp(>c-ls.  au  risque 
(1  alteiudre  du  même  coup  bien  des  innoeeuts.  Une  proclamation 
ilii  (■.oiiscil  excculil'  du  .">  sepleudjre  assimila  à  Icniii;]  ation  I  ab- 
siiicc  (lu  territoire  IVanvids  motivée  par  maladie  on  p;ii  mces- 
sité  de  traitement,  l'n  décret  du  II  septembre  ordonna  aux 
dcparlemciils  denvoyer  au  conseil  exécutif  la  liste  des  absents 
(le  leur  territoire  dont  les  biens  nauraienl  pas  été  séquestrés  avc^c 
indication  des  molil's  ;  un  autre  du  13  aslreif^nit  les  personnes 
possédant  dc^  l)ieiis  hors  du  département  de  leur  résidence  habi- 
tuelle a  renouveler  tous  les  deux  mois  le  eerlilieat  de  résidence 
san-^  le(piel  leurs  biens  devaient  être  séquestrés.  Le  décret  du 
Mt>  mar?.  avait  laissé  à  la  disposition  des  femmes,  enfants,  et 
parents  d'émigrés  le  mobilier  des  maisons  qu'ils  h*d)itaient  ; 
celui  du  311  octobre  ne  leur  laissa  que  les  meubles,  linges,  et 
hai-dcs  à  Icui  usa-f  personnel.  ius(iu'a  ce  que  leurs  droits  aux 
secours  (pilU  |pourraient  réclanier  eussent  été  liquidés  et  réglés  : 
un  anlif  du  !•  septcndjre  avait  mis  à  la  charge  des  parents  d'émi- 
grés riialiillenieiil  et  la  solde,  à  raison  de  quinze  sous  par  jour 
et  a\e(  pannieiil  d'une  année  d'avancp.  de  deux  hommes  par 
enfant  én\igré.  Tout  absent  fut  présumé  émigré  ^décret  du 
:{ll  octobre!  sauf  les  fonctionnaires  publics  étant  à  leur  poste, 
les  défenseurs  de  la  patrie,  les  c(mimer(,-ants  et  artistes  notoire- 
incnt  absents  pour  raison  de  leur  commerce  ou  de  leurs  études. 
el  les  proiiiiélaires  domiciliés  hors  dn  déparlement  de  la  situa- 
lion  de  leurs  biens,  jusliliaiit  en  bonne  forme  de  leur  résidence 
sui- le  territoire  de  la  Hépubli(pie.  La  justice  ordinaire  était  su.s- 
peete  de  lro|i  île  conq)laisance  :  un  décret  du  '2'>  février  1793 
iiilerdil  ;in\  Inlmuaux  de  connaître  d'aucun  fait  relatif  à  l'émi- 
gration cl  aiiiuda  tous  jugements  rendus  ou  à  rendre  sur  cette 
matière.  Enlin  le  décret  du  28  mars  I7!t3  constitua  un  code  com- 
plet (le  reniigration,  et  ce  code  était  terrible.  Kmigrés.  tous  ceux 
(pu  oui    ipiitlé  la  Krance  depuis  le    I''    juillet    ITiS!»   et    nv    sont 
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,,as  ivntivs  dans   U-s  .Irlais  lix.-s   par  !.■  .K'crot  du  30  mars  \V.)2 
-à  savoir  le  !•  mai  I7!I2).  à  la  sculo  l'xcoplion  des  enfants  au-des- 
smis  de  I  i  ans.  .les  piètres  déporti^s  en  exécution  du  décret  du 
2(iaoùt  1792.  ou  par  l'ellet  des  arrêtés  des  corps  administratifs, 
des   négociants   notoirement    connus    pour  éliv  dans   l'usage  de 
faire,    en  raison    de    leur  commerce,    des   voyages   à    1  étranger. 
Peines,  la  mort  civile,  le  bannissement  à  perpétuité  du  territoire 
rran.,ais  sous  peine  de  mort,  la  confiscation  de   tous    les  biens, 
même  des  biens  à  eux  échus  depuis  leur  émigration  ou  .levant 
leur  échoir  pendant  un  laps  de  oO  ans  ;  nullité  de  tous  actes  de 
vente,  cession,   emprunt,    transfert,  hypothèque,  contractés  par 
les  parents   .lémigrés  |postérieurement    à   l'émigration   de  leurs 
enfants  ;  nullité  des  certificats  de  résidence  délivrés  avant  la  pro- 
mulgation  du  présent  décret,  si    ceux  à   .[ui  ils  ont  été  délivrés 
ont  été  ou  sont  actuellement  compris  sur  vuie  liste  il'émigrés.  ou 
.s'ils  y  sont  rétablis  ultérieurement,  ou  s'ils  sont  dénoncés  comme 
émigrés  par  deux  citoyens  domiciliés  :  nullité    des  délibérations 
par^lesquelles  des   corps    administratifs   auraient  réintégré  dans 
leurs  biens  des   prévenus  d'émigration   en    xeitu    des   cerliticats 
ci-dessus  annulés,   et   obligation    pou.    eux   de   Ks   séquestrer  de 
nouveau.  Délai  d'un   mois   .seulement  pour  se    pourvoir,   «levant 
les  départements,    contre  l'inscription  sur  les   listo  :  ,.i)ligation 
pour  le  faire  de  se  procurer  de  nouveaux  certificats  ,1e  résidence, 
avec   de  longues,   nombreuses,  et  rigoureuses  formalités   :    si  les 
administrations   de   départements    rejettent   la  réclamation,   nul 
recours  contre  leurs  arrêtés  et  obligalic.n  .le  quitter  le  terril.Mre  .le 
la  République  dans    la  huitaine,    s.ms   peine  .1  ét,v   puni   comme 
les  émigrés      u  ont  .iinviiit  li-ur  bannissement   :  eu  cas.  au  con- 
traire, d'arrêté  favoral.lr.    ,.u  iMi  cas  de  décisiims  cntraires  par 
dilVérènts  départements  sur  les  mêmes  pers..nnes.  au  c.nseil  exé- 
cutif pr..vis..ire   appartient  la   déci.sion   définitive.    Invitatu.n    a 
tous  les  citovensde  signaler  aux  districts  et  aux  départ.-ments  les 
.■•mi-rés   onùs   sur    les    listes    et    ..bligalion    d.^s   lors    aux    corps 
a.hninistratifs  .le  statuer  sur  la  .lénonciation  ;  à    tout  <len..ncia- 
t.air  .le  bi.^ns  d'émigrés  recelés  ou  omis  sur  les  listes,  allocation 
,lu  .lixiéme  .le  ces  mêmes  biens.  -  Ainsi  toutes  les  précautions 
sont  admirablement  prises   p.mr  (luau.un    .ni.gre.    pour  .p.  au- 
.■une  parcelle  de  son  avoir,  n'échappe  i.  la   contiscalion  ;  la  pn- 
sompti.m  est  contre  eux,  la  dén..nciati..n  est  mv.tée  -  -■  ■'"""••• 
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caniiMv.  la  suspicion  fsl  à  Inidif  du  jour  :  rifii  m-  si-ia  plus 
aisi-  pour  pou  i|u'on  veuille  ai)user  des  dispositions  de  la  loi  et 
souvent  on  le  voudra,  i|ue  de  lairr  iiisirire  sur  la  liste  fatale 
ceux  (pion  veut  perdre,  ceux  dont  on  veut  se  partager  les  bu-ns  : 
lien  ne  sera  plus  diflicile  à  ceux-ci  que  do  lairo  reconnaitre  \\i- 
reur;  de  peur  i\o  laisser  aux  éniij^rés  véritables  la  moindre  issue 
pour  oolKipi)er  aux  rif^uours  de  la  lui.  ,<u  s'inquiète  pou  d'y  expo- 
ser nond)re  de  gens  fort  innocents  de  ce  crime.  Il  va  dépendre 
.les  administrations,  maîtresses  de  la  fornudion  des  liste.s.  juges, 
à  l'exclusion  de  toute  autorité  judiciaire,  des  réclamations,  de 
rendre  émigré  c|ui  bon  leur  seml)lera  :  et  ces  administrations  ellos- 
mon\es  vont  tomber  à  bref  délai  sous  la  d.-pendance  des  clubs 
et  des  sociétés  populaires. 

l.rs  nécessités  linancièros  se  joignaient  aux  passions  pobtupies 
pour  rendre  la  Révolution  implacable.  Le  rix-ours  de  plus  en 
|)lus  Irécpuiil  a  lassi-uat  imposait  l'obligation  d'augmenter 
sans  cesse,  ou  tout  au  moins  de  paraître  augmenter,  la  valeur  du 
gage,  et  à  cet  égard  la  Convention  accueillit  a\ec  satisfaction 
le  rapport  (pie  Holnnd  lui  adressa  le  il  janvier  I  TSC}  ;  on  ne  vou- 
lait pas  xnii  m  ellVl  ijuauL.'-menter  sans  cesse  la  masse  des  biens 
à  vendre  n  était  pas  augmenter  les  facultés  des  acquéreurs,  et 
que  plus  les  biens  nationaux  étaient  nombreux,  plus  grande  étant 
la  baisse  (|u'ils  subi.ssaient,  le  bilan  de  l'opération  risquait  en 
définitive  d'être  peu  favorable  à  l'Etat.  Pour  les  :<4t)  districts 
ayant  fait  parvenir  les  états  (|ui  leur  avaient  été  demandés,  le 
nombre  dos  émigrés  était  de  lt).930ot  la  valeur  de  leurs  proprié- 
lés  était  évaluée  2.7()().."')0(».(t(l()  livres;  en  admettant  la  même 
proportion  pour  les  200  districts  dont  les  états  n'avaient  pas 
encore  été  envoyés,  on  croyait  pouvoir  compter  sur  29.000  émi- 
grés (du  moins  sur  29.000  émigrés  propriétaires),  et  sur  des  biens- 
fonds  d'une  valeur  de  i  milliards  .SOO  millions,  cjui,  déduction 
faite  du  passif,  ne  saurait  être  estimée  moins  de  3  milliards.  — 
Tous  ces  calculs  étaient  singulièrement  fragiles  ;  au  fonil  Roland 
n'avait  pas  plus  de  raisons  pour  avancer  le  chiIVro  de  l  milliards 
800  millions  .|iie  Clavière  n'en  avait  eu  vers  le  nu-nu-  temps 
pour  avancer  celui  <le  2  milliards   à  2  milliards  12'.   Mais  1  .\s- 

I.  l.ii  seule  biise  oeitaiiie  esl  le  li:i\iiil  fuit  soucia  lieslaiiralioii  eu  viii- 
lie  riiiili-iiiiiilé  il  |>n\c-r  aux  éiiiiffiés  :  il  (Umiiu  lui  c-apiliil  do  iMli.iOT.OIIO  I. 
[)(>in-   les    H|.Vr«ri    ventes   faites    avee  iiuiiealiiin  du   revenu    de    1790,    el    de 
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seml)U-i'  iir  voulail  i\ur  s,,  .ivcr  à  olle-inénu-  des  raisons  de  pou- 
voir procéder  à  de  nouNilles  émissions  d'assignats.  Elle  en  avait 
déjà  omis  pour  idO  millions  en  octobre  1792.  ce   cpi   portait  le 
total  des  émissions  .léj^i   laites  à   '^  milliards  100   millions   exac- 
tement :<.Oll'.l.  I."i0.ni(l  i.    dont  <'.S2  étant  rentrés  et  ayant  été  brû- 
lés,   il    restait    en    circulation   2.:i87. KiO.OW    1.    Vu  décret    du 
1"  février  ordonna  la  création  de  800  nouveaux  millions  d'assi- 
gnats, alléguant   que  leur  gage,  évalué  à  2.i4ri.038.2a7  1.  dans 
Tes  étals  arrêtés  par  l'Assemblée  législative  en  avril  171)2.  avait 
considérablement    augmenté    depuis   par    l'énorme    quantité    de 
biens  nationalisés  el  .lestinés  à  être   vendus,  palais  épiscopaux, 
couvent>  -Ir   religieuses,  biens  de  l'ordre  de  Malti-.    biens   de  la 
liste    civile,    etc.,    et    surtout  biens   des  émigrés.     L'Assemblée 
chargea  toutefois  son  comité  des  finances  de  lui  présenter  dans 
la  quinzaine   un  projet   de    décret    pour  diminuer  la  masse  des 
assignats  en  circulation,  son  comité  d'aliénation  de  lui  présenter 
dans  trois  jours  un  projet  de  décret   pour  déterminer  définitive- 
ment le  mode  et  la  forme  de  vente  des  dits  biens.  Le  7  mai.  nou- 
veau décret  de  création  de   1.200  millions  d'assignats,  toujours 
terminé  par  l'ordre  au    comité    d'aliénation   de  présenter  inces- 

005  352  0001.  no.i.les:niMVl-!  ventes  faites  d'après  les  lois  a.Uérici.rosà  celle 
de  prairial  an  111,  sans  iiulicalion  du  revenu  :  en  tout  if'Mm  U  '•«^'  «- 
par  .léduclion  de  309.040.645  1.  de  passif  payé  par  1  Etal,  a  M  ,.8tt,...b2  1., 
1  milliard  en  chinVes  ronds.  Mais  il  faudrait  y  ajouter,  pour  avoir  a  valeur 
totale  que  représentait  vers  lan  I!  la  masse  des  biens  confisques,  les  l.iens 
.les  condamnes  qui  furent  rendus  à  leurs  familles,  les  biens  .les  émigrés 
non  vendus  .,ui  lurent  rendus  i.  leurs  anciens  propriétaires  S...I  en  vertu  <ie 
l'amnistie  de  l'an  X,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1814  ;  .1  faudrait 
V  ajouter  aussi  rinsuffisance  certaine  résultant  de  leslimat.on  donnée  au 
revenu  de  1790,  et  surtout  rinsuffisance  bien  plus  grande  encore  résultant 
du  bas  prix  (toute  réduction  faite  des  valeurs  nominales  en  valeurs  réelles 
auquel  furent  ven.lus  les  biens  démigrés  sous  lemp.re  de  la  loi  du 
•V,  juillet  17y3  :  enfin  rinsuffisance  générale  résultanl  de  ce  que  le  capital 
fui  calculé  en  1«25  à  raison  de  20  fois  le  revenu,  soit  au  taux  de  5  »/„  (:.  "/o 
l..rs  des  évaluations  faites  pour  préparer  la  loi  ;  pins  à  IH  fois  le  revenu, 
soit  r.  55  °/„,  d'après  l'art.  2  de  la  loi,  afin  .le  permettre  la  .onslduti.... 
.l'un  fonds  commun),  alors  que  la  multiplication  par  21.  aurait  et.-  plus 
exacte  Or,  toutes  ces  rectifications  étant  a  peu  près  impossibles  h  fane 
exactement,  la  valeur  totale  des  bi.-ns  de  seconde  origine  es  ,  comme 
celle  des  biens  de  première,  impossible  à  cliilTier.  On  ne  peut  .,u  arri- 
ver à  une  estimation  se  rapprochant  ,1e  la  vérité  ;  le  chilTre  .le  -  mil- 
liards 300  millions;,  2  milliards  12  aii.,uel  arriv,-  M  St.nirm  f„..-.nc.,, 
,lr  la    nérnlntion.U.    Hll  i    semble  être  celui   ■.nu\yu-\   .1  .■onvient    .le    s  ai - 


rêler. 


MKNAI.KS    m      S(M  lAI.ISMI 


121 


sammiMit  un  |.n.,ji'l  <!■■  Ini  sur  l,i  \.-ntr  di-s  hi.-ns  ii,-.lioii;iux 
invi-iulus.  Ia-  (i  juin  nc.uvcUf  ciradoii  de  1.200  auln-s  millions. 
Ainsi  tout  l'aisail  uni-  loi  à  la  Convention  «le  proeôdcr  san.s  |jlu.s 
de  délai  à  la  vente  de  ees  biens  d'éniifîirs  dont  le  produit  était 
déjà  en  {grande  partie  dévoré  d'avance. 

Mais  il  i'allail  trouver  des  acquéreurs  cl  pour  cela  une  précau- 
huii  préliminaire  était  indispensahl.'.  Au  milieu  du  ^rand  bou- 
leversement social  auquel  la  France  était  en  proie,  les  théories 
socialistes  et  communistes,  jusqu'alors  restées  dans  le  domaine 
de  la  spéculation  philosophique  et  de  la  déclamation  littéraire, 
commenvaient  à  l'aire  leur  a|)|)arition  dans  les  laits.  Favorisée 
par  le  désordre  {général.  \nii  l'i  ci-oulement  de  toute  autorité  répres- 
sive. |)ar  les  haines  déchaînées  contre  une  {grande  partie  des 
classes  posséilantes,  par  les  convoitises  excitées  dans  les  masses, 
par  la  mode  même  des  .souvenirs  de  l'antiquité  classique  et  par 
les  déclarations  réitérées  de  la  Législative  et  de  la  Convention 
sur  la  nécessité  d'universaliser  la  propriété  et  .sur  les  dangers  de 
l'inégalité,  l'idée  d'une  loi  agraire  entrait  dans  les  esprits  et  pro- 
voquait des  agitations  menaçantes.  Deux  membres  de  la  com- 
mune de  Paris,  Dut'oui-  et  Momoro,  s'étaient  livrés  à  une  pro- 
pagande socialiste  active  dans  les  campagnes  de  Normandie  et 
de  la  Beauce.  répandant  une  nouvelle  déclaration  des  droits 
d'après  la(pielle  les  propriétés  industrielles  auraient  été  garan- 
ties et  reconnues  inviolables  par  la  nation,  mais  "  ce  qu  on 
appelle  faussement  propriétés  territoriales  ..  ne  l'aurait  été  que 
jusqu'au  moment  où  la  nation  aurait  établi  des  lois  sur  cet 
objet  :  ils  excitaient  les  campagnards  à  se  partager  les  biens 
nationaux  et  à  faire  taxer  les  grains.  Trois  commissaires  de  la 
Convention.  Puvraveau,  Maure  et  Birotteau.  envoyés  pour  réta- 
blir l'ordre,  avaient  été  insultés  et  frappés  près  de  Chartres 
(novembre  17!»2i.  .\  Paris,  en  février  1793,  des  boutiques,  prin- 
cipalement d'épiciers,  étaient  pillées  par  la  populace.  Il  semblait 
que  le  |>eu|)le  s'apprêtât  à  prendre  à  la  lettre  et  à  mettre  à  exé- 
cution c  ([uon  avait  jm  lire  peu  de  temps  auparavant  sous  la 
plume  <lr  l'iiiiihununr  dims  les  liêvol niions  de  Paris  :  .<  Dans 
les  circonstances  oii  nous  vivons  la  promiscuité  des  biens  est  de 
droit;  tout  appartient  à  tous  ;  toutes  les  propriétés  particulières 
doivent    être    employées  à    la  conservation    de   la    liberté'...    I.a 
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liovolulioM  Ir^Mivais,-  est  une  vorilable  loi  a-rairc  mise   à  exécu- 
tion |):ii  I.'  ju-uplc  :  il  ivntie  dans  ses  droits  ;  un  pas  de  plus  et 
11   rentrera   dans  ses  biens  '.    •.  l'ne  pétition  présentée  à  la  Con- 
vention le  2."'.  iVviior  I7!i:r-'  lui  demandait,  vu  les  besoins  extrêmes 
de  la  patrie,    .r.uitoriser   les  administrations  de  département  et 
de   district   à   lever  une  forte  contribution   sur   le   superflu    des 
riches  é-oïstes.  L'épouvante  s'empara   des  propriétaires  devant 
lexplo.sion   de  toutes  ces    théories  subversives,   et  la  vente  des 
biens    nationaux  éprouva  un   ralentissement   marquée  Cambon 
avertit   la   Convention  du   péril   :  <-  Les  comptes  que  nous  nous 
sommes   lait  rendre,  dit-il  le  2(i   lévrier    1793,  nous  ont  prouvé 
que  les  agitations,  que  les  attaques  perpétuelles  quon  veut  por- 
ter à  tes  propriétés  arrêtaient  totalement  les  ventes.   Avant  que 
ce  svstème  destructeur  ait   été  mis  en  pratique,  les  brùlements 
d'assi-nats  se   portaient   à  8.  9,   10,    11   millions  par  semame  : 
aujourd'hui  nous  avons  la  douleur  de  voir-arrèter  les  recettes  et 
nous   ne   brûlons    plus    quun    million   d'assignats  par  semame. 
D'où  vient   cette  dillerence  ?  Nous  ne  l'avons  trouvée  que  dans 
la  crainte,  dans  la  défiance  des  propriétaires  de  ces  biens...  Les 
propriétés  sont  constamment  menacées,   les   systèmes  que   l'on 
veut  établir  détruisent  la  confiance...  Confiance,  confiance,  voilà 
la  base  des  finances  ;   sans   elle  un   système   de    finance    établi 
d'après  les  assignats  ne  peut  résister...  Il  serait  peut-être  mipor- 
tanl    que  l'.Vssemblée  fit   une   loi  de  rigueur  contre   tous  ceux 
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:t  K;,lenlisso.nei.t  évident  dans  les  ventes  du  Cher  el  de  la  On-onde  Des 
lldisUicts  ôtudiés,  deux,  Bon.}?  el  Sanccne,  n'ont  fait  aucune  vente  en 
1793;  trois  n-en  ont  fait  .lu'uu  liés  polit  i.omlHe,  Ba/.as  ^tO  contre  +-  en 
1791  et  1792).  I.ibonrne  ,40  contre  218  en  1790,  1791  et  1792  .  (.I.aleaumed- 
lanfll  contre  230  en  1791  el  1792;;  Bordeaux  (où  d'ailleurs  les  ventes 
furent  à  peu  près  suspendues  pendant  que  la  ville  fut  en  étal  de  rejoUe 
contre  la  Convcnlioa,  IS9  sur  910  faites  jusqu'h  la  t.n  de  1.93;  N.erzo. 
;3;,:.  sur  1652s  Bourses  301  sur  2010).  Sainl-.Xmand  130  sur  9(.*,,  (.ad.l- 
lac  (38  sur  118  n'en  ont  fait  <iue  dans  une  proportion  sonsi  .leuienl  inle- 
rieure  à  celle  des  années  précédentes.  Dans  trois,  La  Beote.  Lesparre, 
.VubiL'ny,  celte  proportion  fut  à  peu  près  la  même.  -  C  est  a  la  lors  le 
résultai  de  la  L-ravité  des  événements,  de  lexlrème  péril  couru  par  la  Hevo- 
lulion.  el  de  ce  fait  que  les  biens  les  plus  enviables  et  les  meilleurs  avaient 
été.  comme  il  est  naturel,  enlevés  les  premiers  -  C  est  tout  a  fail  à  la 
fin  de  1793  dès  octobre  pour  Bourses,  en  frimaire  an  II  pour  Ba/.as  el  La 
Héole,  plus  lard  pour  les  autres  disl.icls  que  les  ventes  de  Inens  d  .mi- 
prés  rominenrèrenl  ii  avoir  lieu. 
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qui  Vfulcnl  poilfr  alteinli-  aux  propiii'lés. . .    "  H  a  m- ri- parla  dans 
le  même  sens  en  attribuant,  bien  entendu,  aux  conlre-nvolutioii- 
naires  la    principale  responsabilité  dans  cette  canipa^'iK'  :       I  n 
sujet  d'inquiétude  et  dalarme  pour   les   départements,    dil-il   le 
18  mars,  ce  sont  les  déclamations  qu'on  s'est  permises  contre  la 
propriété.  11  faut  dire  aux  départements  que   vous  ne  soulTrire/. 
pas  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  aux  propriétés,  soit  terri- 
toriales, soit  industrielles...   Les   prêtres,    les   parents  d'émigrés 
prêchent  la  subversion  do  toutes  les  propriétés,  car  ce  n'est  que 
dans  l'anarchie  qu'ils  peuvent  trouver  la  venj^eance  après  laquelle 
ils   soupirent   ou  le    despotisme  qui   leur  rendra    les  biens  qu'ils 
regrettent  et  les  hochets  qu'ils  pleurent.   Il    faut  donc  que  vous 
fassiez   à    l'égard    des    propriétaires  une    déclaration    franche  et 
solennelle  qui  déjoue  les  mameuvres  des  uns  et  des  autres  et  qui 
dissipe   toutes   les  alarmes...    Porte/   la  peine  capitale  contre  ces 
hommes  qui   prêchent    une   lui  sul)\irsi\c-   ilc    tout  ordre  social, 
impraticable,  et  qui,  par  la  destruclion  de  toute  re.s.source  indus- 
trielle, tournerait  à  la  perte  de  ceux-là  même  qui  croiraient' pou- 
voir   s'v    enrichir...   Vous    n'existerez,   la   Hépublique    ne    sera 
ba.sée  que  sur  les  biens  nationaux.  Or  comment  les  vendrez-vous 
si  vous  ne  rassurez  pas  les  propriétaires?  ..  Cette  argumentation 
était  irréfutable    :   la   Convention  vota    le    18    mars    la  peine  de 
mort   contre    quiconque    proposerait   une   loi    agraire,    ou    toute 
autre  subversive    des    propriétés  territoriales,   commerciales    ou 
industrielles  ;  elle  confirma  ce  vote  le  21»  mars,  décréta  le  12  juin 
que  l'emprunt  forcé   de    I  milliard  qu'elle'  venait  de  voter  serait 
pris,  non  sur  les  capitaux,   mais  seulement  sur  les  revenus  fon- 
ciers, mobiliers  et  industriels,  d'après  des  règles  et  des  mesures 
dignes  d'un  peuple  juste  et  libre  ;  et  encore  en  pleine  Terreur,  si 
elle  votait  le  séquestre  des  biens  de  toutes  les  personnes  «  enne- 
mies de  la  Révolution  »,  elle  votait  aussi  (8  ventôse  an  IH  «  que 
les  propriétés  des  patriotes  sont  inviolables  et  sacrées  »,  déclara- 
tion  évidenmient   destinée  à    rassurer  les  acquéreurs    de    biens 
nationaux  :   le   '2'.i  ventôse  elle   édictait   de  nouveau  la  peine  «h- 
mort  contre  toute  proposition  de  mesures  subversives  de  la  pro- 
priété. Des  actes  auraient  d'ailleurs  mieux  valu  que   ces  déclara- 
tions de   favade,  qui  n'empêchaient  pas  la  Convention   de  porter 
elle-même  de  cruelles  atteintes    à    la    sécurité  des   propriétaires 
en   accueillant    des   députations   réclamant   la   guerre   contre    les 
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riches,  on  décivlant  dos  iinpols  proj^n-ssils  sur  !.■  luxe  cl  les 
richesses,  on  ne  perdanl  iuioiiiio  oociision  <rallirnior  lintontioii  do 
fiiire  poser  toutes  les  char-os  publicpios  sur  eux  seuls  :  voles 
qui   rendaient    ovidomnioiit    pou   tontuntos  les  ao(p.isitioMs  d'nn- 

nieuhles. 

11  est  vrai  (pio  les  i,M-ossos  acquisitions  n'otaionl  pas  (.elles  quo 
1  „n  voulait  provoipior.    Les  théories  ultra-favorables  à  la  petite 
propriété  étaient  alors  dans  tout  leur  empire  :  toutes  les  supério- 
rités économiques,  toutes  les  vertus  sociales,  morales,  enlin  tous 
les   avanta},'es    politiques,    lui   étaient    lar-emont  attribués,    et  la 
tendance  était  -éiiéralo  ;.  la  favoriser  par  tous  les  moyens.  Giron- 
dins et  Montaf^nards  étaient  enraiement   séduits   par  Tespon-  de 
voir    les   domaines   démi},'rés   s'émiottor   entre  des   millions   de 
petits  cultivateurs  propriétaires,  la  chaumière  remplacer  partout 
la  ferme,   la   bècho  se  substituer  à  la  charrue  :  ..  I.économie  et 
la  politique  le  veulent  ainsi,  disait   Roland  dans  son  rapport   du 
y  janvier  1793  ;   la   politique  parce  qu'il  importo  au   frouverne- 
ment  républicain  de  multiplier  le  nombre  des  propriétaires,  parce 
(|ue  rien   nattaohe  plus  à   la    patrie,  au  respect  des  lois,  que  la 
propriété,  parce  que  rien  n'est  plus  favorable  au  système  dé{<a- 
lité  qui  fait  notre  religion  politique  que  de  faire  disparaître  1  iné- 
galité choquante  dos  fortunes.  Vues  économiquement,  les  ventes 
partielles  produisent  l'avanta-o  d'une  culture  soif^née  et  par  con- 
séquent   dune   production    i)lu.s    considérable    :    ces    parcs,   ces 
allées,  ces  espaces  consacrés  à  la-rément  des  ci-devant  proprié- 
taires seront   convertis  en  guérets  par  les  nouveaux  possesseurs 
et   la  France  verra  doubler  ses    moissons.  Si  ce   mode   de  divi- 
sion avait  été  adopté  pour  la  vente  des  biens  nationaux  ^des  biens 
.Ic  première  origine  .  la  France  n'aurait  pas  à   regretter  la  perte 
.Jc  plus  dun  milliard...  (duo  à  coque)  les  citoyens  n'o.saient  pas 
mettre  des  enchères  sur  celles  de  ces  monopoleurs  coalisés,  de 
ces  conspirateurs  contre    les   intérêts  de  la    République.   Que  la 
Convention  ordonne  que  les  lots  no  dépasseront   pas  désormais 
six  arpents,  et  cette  collusion  criminelle  disparaîtra  à   1  instant. 
Ine  «lélerminalion  aussi  sage  appellera  cette  foule  de  citoyens  a 
»|ui  la  fortune   ne  permettait  pas  de  se  mesurer  avec  ces  riches 
ambitieux  et  insatiables.    Le   nombre  des   enchérisseurs.    1  envie 
,pie  chacun  aura  de  se  procurer  une  propriété,  rendra  impossible 
l.,ute  collusion  et  à  coup  sur  les  objets  mis  on  vente  sor.mt  i.or- 
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U'-s  au   nrix   le   plus  t'ievt'-.  surtout  fii  laissant  aux  ciicliiTissi'urs 
la  l'acultt'  daniuérir  moyennant  une  rente  annuelle  tl  ii'nibr)ui- 
saiile  à    volonté.     ■    Harrère  disait  (le  son  coté  dans  son  discours 
du   IS  nuiis  :  M  Tous  vos  soins  doivent  tendre  à  multiplier  autant 
(lu'ii  est  possible  le  nombre  des  propriétaires,  car  quand  l'homme 
lient  au   sol   il   le  détend.  La  division  des  biens  des  émigrés  est 
nécessaire  même  pour  la  stabilité  du  nouvel  ordre  de  choses,   l  n 
•rrinn\   propriétaire  s'exposera   peu   pour  défendre    une   propriél.' 
nouvellement  aceiuise  contre  l'émigré  qui  tenterait  «le  rentrei-  en 
jouissance  ;  il  fuira  sur  un  autre  domaine;   mais  un  agiuulteur. 
un  homme  pauvre  venu  de 'la  cité  pour  exploiter  uu  petit  terrain 
dont    vous   lui  aurez   facilité    l'acquisition  défendra   sa  propriété 
autant  que  son  existence,  et  la  Mévrdution  ainsi   consolidée   par 
l'intérêt  d'une   foule  de   petits  pro|)riétaires  sera  inébranlable... 
11  y  a  une  foule  de  chûteaux  d'émigrés,  vieux  repaires  de  la  féo- 
dalité, qui  restent  nécessairement  invendus  ;  ils  peuvent  par  leur 
démolition   servir  à    favoriser  les   pauvres  et    laborieux   agricul- 
teurs et   à   créer  des  villages  en  même  temps  que  vous  fertilise- 
riez  les  campagnes.    "    La  ('convention  décréta   sur  l'heure   que 
l'état  des  vieux  châteaux  devenus  biens  nationaux,    impropres  à 
recevoir  des  établissements  d'instruction  publique  ou  des  fabriques 
et    manufactures,    serait  envoyé    aux    comités   des  domaines   et 
d'aliénation,   qu'ils  seraient  démolis  et  que  les  matériaux  prove- 
nant de  ces  démolitions  seraient  employés  en  faveur  des  citoyens 
peu  fortunés.  Puis  le  i  avril  elle  ordonna  la  division  et  la  vente 
par  lots   séparés  t<   relativement  aux  localités,  à  l'utilité  jiublique, 
el    suitovit    au   grand  avantage  de    la  vente    "    des  châteaux    ci- 
devant  royaux  qui  ne  seraient  pas  réservés  pour   cau.se  d'utilité 
publique,  des  palais  épiscopaux.  bâtiments,  cours  et  jardins  des 
couvents,   grands  emplacements  situés   dans   les   villes   et    t(ms 
autres  biens  nationaux  d'une  grande  étendue  toutes  les  fois  que 
la    \iiitc    en    hloc    serait    reconnue   moins  avantageuse '.    l'expé- 

I.  A  |>ropi>-,  (le  celte  loi  rn(liiiiiiislr:ileur  «les  iloiuaim-s  luilioiiauN. 
.\iiielot.  éirivil  aux  flirecloires  de  ilé|>!nlemeiits  iiiie  lettre  ilonl  les  alléga- 
tions sont  souvent  contestables,  mais  «lu'il  est  curieux  de  mentionner  comme 
expression  des  idées  qui  prédominaient  alors  dans  les  répions  frouverne- 
mentales  :  ••  1/expérience  de  trois  années,  disait-il  ;I0  mai  17113  ,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  les  avantafros  «pie  la  nation  aurait  pu  rettrer  de  la  vente 
en  détail  d'un  grand  nondire  de  domaines  susceptibles  de  division  que 
les  corps  administratifs  n  «ml   point  encore  vendus  ou  qu'ils  ont  adjugés  en 
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n.iKv  M\;iiit  .l.MiDiihv  .oinhifii  est  illusoin-  la  iiaiiilo  de  voir 
imc  partir  .l'un  domaine  national  (Icm.'unT  inv.-ndiu-  |Hiisc|u'on 
II,'  [Hiit  lil.T  auoim  parliculifi- (|ui.  aciiflant  |>nui'  ivvriidrr,  ait 
ôpniuvf  (.cl  int'oiivéniiMil    •■, 

Le  10  juin  olio  duiina  mu-  nous.  11. ■  |.iouvc  do  son  /..'■k'  pour  la 
lu-tiU"  propriété  par  la  loi  cél.-l.ro  quflle  vota  sur  le  partaj^e  des 
eommuuaux.  Le  rapport  de  Fabre  de  niéraull  (après  celui  de 
la  Société  rovale  d'agriculture  du  2't  octobre  17S!»)  les  évaluait  à 
S  millions  d'arpents  et  à  une  valeur  de  (ilO  millions  de  fr.  Fal- 
lait-il en  maintenir  la  jouissance  indivise?  Fallait-il  au  contraire 
les  distribuer  entre  les  habitants  de  la  commune  et  de  quelle 
manière'?  Le  comité  d'agriculture,  et  la  Convention  conformé- 
ment à  ses  vues,  se  prononcèrent  pour  le  partage  (à  l'exception 
des  boisi  qui  était  réclamé  de  bien  des  endroits  avec  insistance  ', 
sans  toutefois  le  rendre  obligatoire  ;  pour  le  partage  déiinitif  et 
non  pas  temporaire  et  périodique,  comme  le  réclamait  le  conven- 
tionnel Souhait  alin  d'avoir  toujours  des  terres  où  l'on  put  appe- 
ler la  population  indigente  qui  s'accroît  sans  cesse  dans  les  villes. 
L'assemblée  de  tous  les  habitants  âgés  de  21  ans  devait  être  con- 
sultée :  si  un  tiers  des  suffrages  se  prononvait  pour  le  partage, 
celui-ci  était  décidé.  Il  devait  se  faire  par  tète  d'habitant  domi- 
cilié de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  ;.    l'exclusion  des  propriétaires 

masse  i.arce  .[ue  les  décrets  les  y  ai.torisoi.iU  .1  .im.-  ces  biens  étaient  à 
raison  de  leur  valeur,  au-dessus  des  Incultes  ,1a  plus  grand  nombre  des 
■icquéieurs  On  ne  peut  se  dissimuler,  d'une  pari,  que  les  capitalistes, 
ont  prescp.e  toujours  écarté  les  enchérisseurs  partiels,  et  de  l'autre  que 
les  corps  administratifs  ont  eu  rarement  les  moyens  de  faciliter  les  petites 
soumissions,  attendu  que  la  division  qu'il  aurait  fallu  opérer  dans  ces 
domaines  exigeait  des  dépenses  que  les  décrets  n'avaient  m  prévues  m 
autorisées,  .\insi  le  but  que  l',\ssemblée  Constituante  s'était  propose 
(auRmenler  le  nombre  des  propriétaires  et  par  suite  les  progrès  de  l'agri- 
cullure)...  aurait  été  manqué  totalement  si  les  acquéreurs  en  masse,  dont 
la  plupart  avaient  acheté  par  spéculation,  n'eussent  revendu  en  «létail  : 
mais  il  n'en  est  pas  résulté  le  même  bien  pour  la  chose  publique  car  le 
bénéfice  a  tourné  au  profit  du  spéculateur  et  l'industrie  des  petits  proprié- 
taires qui  ont  acquis  i.  très  haut  prix  n'a  point  été  favorisée.  "  Les  petites 
ventes  si  nombreuses  dans  le  Cher,  les  adjudications  par  parcelles  dont  on 
a  vu  des  exemples  dans  la  Gironde,  l'adju.lication  de  nombreux  lots  d  une 
minime  importance,  et,  ajoutons-le  dès  maintenant,  le  caractère  deliniti 
de  beaucoup  de  ventes  de  cette  première  période,  prouvent  l'exagération  et 
le  mal  fomlé  des  appréciations  pessimistes,  trop  généralisées,  d  Amelol. 
Klles  sont  évidemment  tendancieuses  et  trop  inspirées  par  le  desir  de  nat- 
ter les  idées  en  vogue. 

I.    Cf.  Vcrrm  Itéville.  La    Hévolulion  dans  le  Haiil-Hliin. 


VKMi;    DKS    IIIKNS    l)i;s    I.MII.KKS 


127 


Moii  r.sidiMils.  au  movcMi  d'un  liraf^i-  uu  soil  :  [M-ndaiit  10  ans. 
Idulr  vi'iite.  aliénation,  saisie  des  paris  ainsi  allouée  était  inler- 
(llle  ;  réfhan<<e  toutefois  était  autorisé  et  ne  devait  donner  lieu 
|i(iulanl  (|uin/.e  ans  qu'à  la  perception  dun  droit  lixe  de  quinze 
s.uis.  Ine  disposition  très  danf,'ereuse,  source  dinnond^rables 
al)us,  soumettait  à  larhitra^'e  toutes  les  contestations  existant 
(lu  pouvant  s'élever  entre  propriétaires  et  communes  à  raison  des 
l>iens  conununaux  ou  patrimoniaux.  Nous  aurons  occasion  de 
\..ir  plus  loin  ce  que  devint  dans  la  pratique  cette  loi,  dont  le 
rapport  avec  le  mode  (raii.-ii.ilinu  des  biens  de  seconde  orif^ine 
(levait  être  assez,  étroit. 

Knlin  la  volonté  déjà  maintes  fois  exprimée  de  diviser  les 
biens  d'émij^rés  par  petites  parcelles  s'afiirma  délinitivement 
dans  le  décret  du  3  juin  et  linalement  dans  la  loi  du  2a  juillet 
qui  reprodui.sit,  coordonna,  compléta  toutes  les  lois  précédem- 
ment rendues  sur  l'administration  et  la  vente  des  immeubles  des 
émi},'rés,  et  la  liquicïïition  de  leurs  dettes.  La  vente  devait  se 
faire  pour  les  châteaux  et  parcs,  ainsi  que  pour  les  maisons  et 
emplacements  dans  les  villes,  conformément  au  décret  du 
'i  avril  :  ]i(mr  les  biens  ruraux,  par  lots  ou  portions  divisés 
autant  (|u  il  serait  possible  de  le  faire  sans  détériorer  les  corps  de 
leinus  iiu  domaines,  mis  en  vente  séparément,  sans  solidarité 
entre  les  ac(juéreurs,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  soumission  préa- 
lable. L'adjudication  devait  avoir  lieu  dès  la  seconde  publication, 
le  prix  être  acquitté  en  dix  termes  ;  le  premier  dans  le  mois  de 
l'adjudication,  accru  de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les 
Irais  de  division,  estimation  et  publication,  les  neuf  autres  dan- 
née  en  année  avec  intérêt  à  li  "/„  et  faculté  de  libération  antici- 
pée, fout  citoven  pouvait  requérir  le  procureur-syndic  du  district 
de  faire  procéder  à  la  division  et  vente  des  corps  de  ferme;  et. 
en  cas  de  né{ïlif,'ence  constatée,  le  département  devait  nommer 
<les  commissaires  pour  y  procéder  aux  frais  du  procureur-syndic  '. 
Les  baux  antérieurs  au  9  février  1792  étaient  maintenus  en  prin- 
cipe, mais  faculté  de  résiliation  était  donnée  à  tout  acquéreur, 
même  partiel  :  un  ai  ({uéreur  d'une  fraction  pouvait  évincer  le  fer- 

I.  lu  il.iiel  .lu  11  septembre  porta  dix  ans  de  fer  pour  les  ndminislra- 
leurs  .|ui,  sous  ipielquc  prétexte  que  ce  fût.  refuseraient  de  mctUe  en 
vente  les  biens  des  émiprés  ou  autres  biens  nationaux,  dans  la  (piin/.aine 
des  soumissions  faites  pour  lesdils  biens. 
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im.r  .11   l'iiidi-innisant   |tour  la  tolatilé  el  se   subsliluer  à    lui.  à 
iluiigo  lU-  ivmplir  toutes  ses  obligations  envers  les  autres  ac(iué- 
reurs  '.  Les  créances  sur  les  énii},'rés  pouvaient  èlie  données  en 
paiement,  après  li(|ui(lation  réfjrulièienient  laite  par  ra.lminislia- 
leur  des  domaines  nationaux,  dans   I.-,    locius    pivs,  .  il.s  |.;n    la 
section  V  delà  loi.   l'ne  disposition  loi  t  iviiian|ual.l<'  portail  (pi.> 
dans  les  conuiumes  navant   pas  de    I, ■nains  eomnumaux  à  par- 
lafcerel  ayant  des  biens  dVmi{<ivs.  il  serait   lait  sur  les  (Hts  biens 
un^  prélèvement  suflisant  pour  en  doniui   un  .npeiil.  a  titiv  dar- 
rentement,  à  chaque  père  .!.■  lainillr    nmi  propriétaire  .Inn  loiuls 
de  terre  de  cette  étendue  :   !,■  prix   .!.•    I  arrentement   serait   réglé 
sur  le  prix  du  denier  20  <lu  prix  coninuiii  îles  terres  labourables 
dans    l'étendue  de   la    commune  depuis    la    Révolution,    faculté 
étant  toujours  laissée  au  débiteur  de  la  rente  de  la  rembourser 
par  dixièmes.  Uien  ne  spéciliait  la  manière  de  faire  ce  prélève- 
ment ni  celle  de  répartir  ces  terrains  entre  les  dilTérenls  amateurs 
ipu  pourraient  se  présenter  ;    rien  nétait  prescrit   sur  le  mode 
d'exécution  :  on  ne  semblait  pas  non  plus  avoir  prévu  le  cas  ou 
une   famille   serait    riche   ou    aisée  sans   cependant    posséder  de 
terre,    .\ussi   cette  disposition   était-elle    pratiquement  inexécu- 
table et  lit-elle  place  dans  une  autre  loi  du    Kl  septembre  à  une 
autre  plus  claire  quoique  dune  application  encore  bien  dillieile  : 
elle  porta  que  les  chefs  de  famille  non  propriétaires  et  non  com- 
pris sur  les  rôles  d'impositions,    habitant   des    communes  man- 
quant de    biens  communaux,   auraient  la  faculté    d'acheter   des 
biens  d'émigrés  jusqu'à   concurrence  de  oOO  livres,   payables  en 
29   ans  en   20   paiements    égaux   sans    intérêts   :   il  leur  fallait, 
pour  jouir  de  cette  faculté,  juslilier  d'un  certificat  de  civisme  sur 
le  vu  duquel  le  directoire  de  district  leur  délivrerait  un  bon  pour 
ce  genre  d'acquisition.  l-:tait-ce  à  la  chaleur  des  enchères  que  les 
Milére.ssés  devaient  se  rendre  acquéreurs  îles  lots  à  eux  destines, 
et  alors  comment  empêcher  le  prix  de  s'élever  au-dessus  de  :.0(l 
livres?  Était-ce  le  sort   qui  devait  les  répartir  entre  eux?  Com- 
ment   déterminer    les    endroits   où    seraient     prélevés    ces    lots, 

.  S:ml  nom-  Inniiée  cour.n.l...  l/art.  ;Vi  <lil  :  Los  rulliynU-u.s  ou  lei- 
nii.MS  .,,.i  snns  l.ail  aulhenti.i..e  on  par  '""le  d'un  l)ail  ox,.i.-e  au.a.enl  ense- 
mencé Vs  liions  appartenant  aux  .-.nùsiés  jouiront  de  «.''^l'i  ■''"™; 
,li,ionscles  années  précédentes.  ..  lU-  n»-me  .lans  1.  lo,  ,!„  t..  f..m...re 
an  II. 
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iiidiiiil--  sur  lcs(|iii'ls  les  iiiléresst'S  iio  si'niii'nt  vraiscmblaljlc- 
iiifiil  |);is  d'-itconl  .'  l,a  loi  était  muette  sur  ces  points  im|KM- 
tanls  ',  et  ce  silence  autorise  à  penser  (|ue  la  (Convention  eut 
moins  pour  l)ut  île  rendre  une  loi  applicable  (|uc  de  faire  hâtive- 
ment une  manifestation  aj^réable  aux  sans-cujottes.  Nous  ver- 
rons d'ailleurs  combien  minimes  furent  les  elFets  de  cette  loi 
imaj^inée  pour  transformer  en  propriétaires  des  ffens  souvent 
peu  capables  et  même  peu  désireux  de  l'être. 

La  même  loi  rendait  plus  draconiennes  encore  les  disposi- 
tions prises  contre  les  émif^rés  et  leurs  parents.  L'art.  IS  du 
décret  du  2  septend)re  17!t2  i|ui  laissait  aux  femmes,  enfants  el 
parents  d'émifjrés  l'usufruit  et  parfois  même  la  propriété  d'une 
certaine  partie  des  biens  de  ceux-ci,  était  rapporté  el  remplacé 
par  une  vajj;ue  promesse  "  de  statuer  incessamment  sur  le  sort^ 
des  j)ères,  mères,  femmes  ou  parents  d'émigrés,  dont  le  civisme 
serait  reconnu  •'.  Les  biens  indivis  des  émigrés  reconnus  non 
partageables  par  les  directoires  de  district  devaient  être  vendus 
en  totalité,  et  le  co-propriétaire  réduit  à  recevoir  simplement  de 
rac(|uéreur  la(|uotité  k  laquelle  il  avait  droit.  Même  partageables, 
les  biens  indivis  des  émigrés  devaient  être  vendus  en  totalité  si 
l'autre  propriétaire  commun  ne  produisait  pas  dans  le  délai  d'un 
nmis  les  titres  justificatifs  de  la  quotité  à  lui  ajjpartenante. 
D'une  manière  générale  il  était  |)rescrit  de  |)rocéder  de  suite  à 
la  vente  des  biens  des  émigrés,  nonobstant  toutes  oppositions, 
sauf  à  statuer  après  la  vente  sur  les  réclamations  de  ceux  qui 
prétendraient  y  avoir  des  droits.  Si  l'on  ajoute  à  ces  dispositions 
empreintes  d'un  si  profcmd  mépris  pour  les  droits  des  tiers  le 
décret  du  17  septembre  qui  assimila  en  tout  aux  émigrés  les 
di'portés.  c'est-à-dire  les  prêtres  insermentés  avant  quitté  la 
l'rance  pour  obi'ir  au  di'ci-et   du  2()  août   1792,   on  aura  une  idée 


I.  I.i's  défenseurs  de.  la  piilrie  auxquels  avait  été  promis  un  prélî>ve- 
iiu'iil  dalrard  de  400  millions,  puis  de  fiOU,  plus  lord  de  800,  puis  d'un 
milliai-d,  sur  les  l)ii'ns  d'éniij;rés.  n'étaient  pas  beaucoup  plus  favorisés  ; 
la  faciillé  ipii  leur  était  donnée  d'acipiérir  par  procuration  ■■  jusqu'à  coucur- 
icnce  du  montant  du  brevet  <le  récompense  qui  leur  serait  accordé  d'après 
le  nombre  de  leurs  campagnes,  suivant  le  rè};lemont  à  présenter  incessnm- 
nienl  par  le  comité  des  finances  "  n'était  pas  d'un  exercice  facile,  et  je 
n'ai  vu  dans  la  (nroiide  el  dans  le  Cher  aucun  exemple  d'adjudication  faite 
de  cette  sorte.  Les  défenseurs  de  la  patrie  n'ont  jamais  beaucoup  compté 
sur  leur  milliard  et  ils  eurent  raison  de  n'y  pas  compter. 

M.  Mmuio.  —  Veille  (lea  biens  nalionaiix.  9 
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-,   ,,ou    pivs   C(.>n|.l.'l.-  .Ir   Inul    or   i\u^   lui    lail   alors   ,...ur  rl.'n.liv 
aussi  loin  qui-  possible  les  coiilisealions  naliuuales. 

Avant   ainsi  liélenniné    conforménu-nl    aux    vues  al. us   .lonii- 
nanies  le  mode  île  vente  des  i)iensile  secoiule  oiif^ine,  la  Conven- 
tion devait    être  nécessairement  amenée  à  létendie   aux  antres 
Liens  nationaux,   toujours   réf,'is  par  la  loi  de  17î)0  ;  et  en  elVet 
deux  décrets  des  21    novend,re  et  2i  décembre  179:{  i2  fnmaue 
ol    '^    nivôse  au  II),  ne  lardèrent  guère  à  déclarer  communes  a 
toutes  les  ventes  de  biens  nationaux  les   ré},'les  édictées  pour  les 
ventes  de  seconde  origine  '  :   fractionnement   par   parcelles   à   la 
condition  de  ne  pas  détériorer  les  corps  de  termes  et  donuiines. 
paiement   en   dix    termes,  faculté  aux   acquéreurs  de  résdier jes 
baux  coutre  indemnité.  Ultérieurement  une  loi  du  24  février  1  /!>•) 
(6  ventôse  an  III)  apporta  quelques  modifications  à  ce  système  ; 
paiement  du  quart  dans  le   mois  de  lacquisition  et  avant  d  en- 
trer en  p..ssession,  du  surplus  en  six  années  par  portions   égales 
avec  faculté  d'anticipation,  et  prime  de  2°/„  par  an  pour  les  paie- 
ments anticipés  ;  une  autre  du  8  ventôse  an  III  admit  en    paie- 
ment les  inscriptions  sur  le  grand  livre   de  la  dette   consolidée,  a 
raison  de  20  fois  leur  montant  annuel   lorsqu'il  serait  fourni  en 
même  temps  :J  lois  la  même  valeur  en   assignats,  et  à  condition 
que  l'objet  fût  soldé  en  entier  ;   elle  accorda  aux   acquéreurs  de 
d.miaines  nationaux  déjà  vendus  qui  sohleraient  avant  le  l-  ven- 
démiaire an  IV  l'entier  montant  de  leurs  acipiisitions  une  prime 
de  \"/„  sur  les  sommes  dont  le  paiement  serait  anticipé  d  un  au. 
de  2%  pour  2  ans,  et  ainsi  de  suite  -. 

Tel  fut  le  mode  de  vente  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  du  12  prai- 
rial an  m,  qui  inaugura  une  période  toute  nouvelle  dans  1  his- 
toire de  la  vente  des  biens  nationaux.  Tels  furent  les  moyens 
emplovés  pour  atteindre  le  triple  but  poursuivi,  procurer  des 
rentrées   au  Trésor,    frapper   irrévocablement  les   émigrés  dans 

1  1  ,  seule  <lisliiRlioiu|.iisubsislaei.t.vlesvontosclesbiens(lc  première 
eUle  soc.n.le  origine  lui  <i.ie  certaines  valeurs  (créances  sur  les  em.t;rés 
brevets  .le  récouipense  accor.lés  aux  défenseurs  de  la  palr-e,  e  Cl  n  étaient 
ado^ises  en  paiement  que  de  ceux-ci.  -  Par  la  loi  d..  26  fr.maue  les  b.ens 
des  cou.lamné.  furent  assimilés  en  tout  aux  biens  des  em.gres. 

2  .\vec  la  loi  du  29  terminai  an  111  opparnil  uu  nouveau  moyen,  ou  plu- 
tôt un  nouvel  expédient,  pour  le  prompt  écoulement  des  '"'"«°"'^  «j  '^^''- 
mentscoulisMuesparla  nation,  expédient  c,n,  -  ■•'^"^.  «^""^  ''  '  ^  ;," 
,lans  la  Gironde  et  dans  le  Cher  :  leur  m.se  en  lo  ene  a  SO  .  le  l.dlet, 
avec  tirage  de  mois  en  mois,  tant  (p.il  y  aurait  des  objets  h  vcu.lre. 
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leur  l'iirluiic,  (li'|(l,ifci' l:i  propriiUc',  ce  dernier  encore  plus  essen- 
licl  (|uc  les  autres  aux  yeux  des  léf^islateurs  de  ITiKl  et  de 
l'ail  II  '.  ("est  cerlainenient  celui  sur  lequel  les  instructions  de 
1  adiniiiishalii)ii   ilts  diimaiues  nationaux   insistèrent  avec  le  plus 

1.  Mi-iilii)iiii(>iis  loiilflnis  ici  une  iiiesuic  i|ui  ijouvail  ;ivr)ir  pour  c(Tel,  ou 
(lornirre  un.ilysi',  de  nuire  ii  ces  petites  aeipiisilions  territoriales  si  van- 
tées :  car  la  (Convention,  (|uell('  (pie  fut  son  ardeur  déniocialique,  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  se  préoccuper  de  la  baisse  constante  de  Tassi^nal  et  de  la 
perte  immense  qu'elle  faisait  subir  à  l'Iilat  sin-  la  vente  des  biens  natio- 
naux. C'est  pour  cela  qu'elle  avait  rendu  la  loi  du  .">  juin  fiOU  (|ui  autorisait 
tout  citoyen  à  se  rendre  actpiéreur,  par  versement  à  la  caisse  du  ilislrict, 
(11-  la  totalité  ou  de  partie  des  relicpiats  dus  au  Trésor  par  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  .\u  fonil  c'était  un  moyen  de  hâter  la  rentrée  des 
sommes  dues,  et  la  véritable  intention  de  la  loi  se  manifeste  sans  détour 
dans  un  autre  article  qui  accordait  aux  acquéreurs  se  libérant  avant  le 
{•"•  octobre  IT'.Kt  (délai  prorogé  ensuite  juscpi'au  !'■■■  janvier  170V  une  prime  . 
de  I  i"  o  pour  chatpie  année  d'anticipation;  l'orittinalité  du  procédé  con- 
sislait  à  faire  au  besoin  anticiper  ces  paiements  par  des  tiers.  Ciéant  aux 
détenteurs  d'assignats  un  autre  déliouclié,  si  petite  ((ne  fut  la  somme  dont 
ils  disposaient,  la  loi  du  '■'<  juin  {"î'.l'.i  pouvait  nuire  par  \h  à  l'actpiisition  des 
fractions  de  biens  d'émigrés,  tille  ne  leçut  guère  d'ailleurs  d'application 
«pie  dans  les  villes  où  l'absence  de  biens  d'émigrés  facilement  divisibles 
inclinait  assez,  à  user  de  ce  moyen  pour  se  débarrasser  des  assignats, 
nolanimenl  des  assignats  à  face  royale,  auxquels  i<lu  moins  pour  ceux  de 
tOO  l.i  le  décret  du  Ht  juillet  ll'Xi  ne  laissait  d'autre  emploi  que  le  paie- 
ment (le  l'emprunt  forcé,  des  contriliutions,  des  biens  nationau.^,  et  l'ac- 
((uisilion  des  créances  nationales  provenant  de  la  vente  des  dits  liiens  : 
j'en  ai  relevé  un  assez  grand  nombre  d'exemples  dans  les  di-tricts  de 
Bordeaux  et  de  l.ibourne.  —  Voici  en  quels  termes  le  28  frimaire  an  II 
Alexandre  Baret,  musicien,  s'adressait  au  district  de  Bordeaux  pour  une 
opération  de  cette  sorte:  <■  .\lexaiidre  Baret,  désirant  placer  sur  les  biens 
nationaux,  du  moins  sur  les  créances  de  la  nation  affectées  sur  ces  biens, 
les  épargnes  de  .'tS  années  de  travaux  assidus  dans  cette  ville  et  les  mettre 
sous  la  protection  de  la  Nation,  prie  radmiiiistralion  d'agréer  une  somme 
de  .'i.HMl  1.  sur  les  annuités  ducs  pai  le  citoyen  Rey,  ac(piéreur  d'un 
domaine  national  à  ('amparian,  possédé  jiar  le  ci-devant  chapitre  de  Saint- 
André,  et  autoriser  le  receveur  des  dites  créances  à  la  recevoir,  pour  lui 
être  ensuite  remboursée  conformément  a  l'article  de  la  loi  du  ">  juin  der- 
nier... après  (pi'il  auia  re(,'U  des  mains  de  l'acquéreur  le  montant  de  la 
secoiifle  annuité  ipii  rchouera  usirl  vers  le  printemps  de  la  troisième  année 
de  la  liépubliipie,  ses  moyens  ne  lui  permettant  pas  de  s'étendre  plus  loin, 
et  étant  le  seul  moyen  d'utiliser  les  assignats  à  effigie  royale,  mesures 
dues  à  la  prévoyaiK'c  bienfaisante  de  la  Convention...  Salut.  » 

Les  ruraux  eurent  raison  de  s'abstenir:  verser  des  assignats  dépréciés 
pour  recevoir  par  la  suite  des  assignats  sans  doute  plus  dépréciés  encore 
élail  une  mauvaise  opération.  II  ne  parait  pas  non  plus  que  la  prime 
de  I  "2  "  „  ail  amené  beaucoup  de  libérations  anticipées:  les  ac(|uéreurs 
attendirent  naturellement  pour  se  libérer  «pie  la  baisse  de  l'assignat  eût 
fait  de  tels  progrès  «pi 'il  ne  parût  plus  possible  «prelle  en  fit  d'autres,  et 
ce  miiment  vint  à  la  tin  <le  l'an  111. 
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.le  |-..m'.    V..K-i    .M,  <im'ls   Utmh-  rM.l.ni.uslr.Irur   Anirlot.   ,hns 
U.U-  dn-ulain-   aux   a.l.ui..is(rat.ons   .l..,,urtcnK.nU.les   tlu  2(1   s..,,- 
U.mhiv  I -;»:<,  c-omme.ilait  K-  nouveauré-ime  des  ventes     :  "...11 
ne  s'a.ril  pas  seulement,  citoyens,  <le  vendre    très  promptement 
les  Liens  nationaux  provenant  des  émigrés,  mais  encore  de  rem- 
plir les  vues  de  justice,  de  bienfaisance  et  de  politique  des  repré- 
sentants du  peuple  en  faisant  ces  ventes  de  manière  à  procurer 
aux  défenseurs  de  la  patrie   la  récompense  de  leurs  services,  a 
•issurer  aux  pères  de  famille  dans  lindijïence  un  patrimoine  qui 
ne  fasse  plus  dépendre  leur  subsistance  et  celle  de  leur  lam.lle 
,,ne  <le  travaux  indépendanis  des  riches,  et  ipi  les  mette  ainsi 
,,„  ,.,al   de    faire  i^ermer  .(ans  làm.'  .le  leurs  enfants    la  (lerle  et 
les  vertus  républicaines,   qualités   incompatibles  avec    le   besoin 
qui  oblige   un    homme  à   servir   son   .semblable  pour  subsister  ; 
enliu  i.  donner  à  la  patrie  autant  de  zélés  défenseurs  et  de  véri- 
tables républicains  qu'il  y  aura  de  citoyens   propriétaires.  A   cet 
elTet  il    faut   que   les  propriétés  à    vendre  soient   divisées    dans 
le  plus   grand  nombre   de  lots   possible,    d'après   la   nature  des 
biens    et  que  chaque  lot,  autant  ciu'il  se  pourra,    soit   à  la  por- 
tée des  citovens  les  moins  fortunés  ;  surtout  il  en  laut  beaucoup 
dont   la  valeur   présumée    devoir    résulter    des    enchères    n  ex- 
cède pas  les   500  livres  que   les  pères  de  famdle  ont   la   taculle 
d'emplover  ni  le  taux  des  récompenses  c|ui   sont  accordées  aux 
défenseurs  de  .la  patrie,  afin  que  ce  bienfait  ne  soit  pas  illusoire 

pour  eux.   <> 

Peu  de  temps  après  An.elol  ayant  elé  arrêté  comme  suspect, 
son  successeur  Laumont  reprenait  avec  plus  d'emphase  le  même 
lan-a-e  •  -  Oue  le  peuple,  dit  la  circulaire  du  l.'i  nivôse  an  11, 
reprenne  .Milin  les  nombreu.ses  et  riches  possessmns  que  les 
tyrans  avaient  usurpées  sur  lui  :  .p.e  les  parcs  mutiles  soient 
r'endns  à  ragricnlture  et  .pie  le  le  l.ouluu,-  h..b.te  ,h,ns  .les  chau- 
mières, partout  où  le  luxe  dev..raul  aon.uu.a.t  1  „ppr..ss,on  et 
engen.lrait  la  misère.  ->  Et  les  départements  a  l.ur  Lan  ■vneh.- 
rissaienl  :  "  Jadis,  dit  un  arrêté  du  dépa,  t-ounl  .lu  Hh..Me  du 
l-i  prairial  an  U^  le  cultivateur  eselav..  .t  n.aU.eur.ux.  p..ur 
sustenter  .sa  famille,  était  forcé  de  se  conri.er  devant  la  pn.s.sance 
terrib.riale  du  riche,  et  d'arro.ser  les  sillons  de  son   s;mg   et  de 

1.  ».).  li. 

2.  Cliîiilély,  op.  cil.,  \>.  ">'\. 
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si's  siu'iii-s,  afin  (ralimcntcr  le  luxe  et  la  mollesse  des  lyrans  : 
aujourd'liui  la  Coiiveiilion  Nalionale  tiiujriurs  allenlive  au 
hoiilu'ur  (lu  peupli-  et  pour  alVennir  les  bases  de  la  plus  pure 
démocratie  veut,  par  ses  décrets  des  3  juin  et  lii  septend)re  iler- 
niers.  attacher  tous  les  citoyens  à  l'ordre  social  par  la  propriété, 
et  l'aire  disparaître  à  jamais  du  sol  des  Français  la  servitude  et 
rindi^enee...  Il  laul  poursuivre  sans  relâche  lexécution  des  lois 
et  nolammeiil  de  celles  (|ui  tendent  à  modéi-er  l'activité  d'acqué- 
rir au  delà  des  besoins  raisonnables,  et  |)ar  le  bienfait  de  ces  lois 
rendre  à  lindépendanee  la  foule  précieuse  des  citoyens  des  cam- 
paf^nes  (pii,  jusqu'à  ces  jours,  a  travaillé  pour  des  maîtres.  » 
C'est  la  paraphrase  des  idées  chères  à  Saint-Just  :  "  Je  délie  que 
la  liberté  s'établisse,  s'il  est  possible  qu'on  puisse  soulever  le 
malheureux  contre  le  nouvel  ordre  de  choses;  je  délie  qu'il  n'y 
ait  plus  de  malheureux  si  l'on  ne  fait  en  sorte  ({ue  chacun  ait  des 
terres...  Il  l'iiul  délriiire  la  nundicité  par  la  distribution  de  biens 
nationaux  aux  pau\  res  ;  il  ne  peut  exister  de  peuple  libre  et  ver- 
tueux (|u  un  peuple  aj^riculteur.  »  Puérilités  dont  il  serait  bien 
su|)eillu  d'entreprendre  la  réfutation  '.  Il  fallait  vraiment  une 
naïveté  peu  commune  pour  s'imaginer  qu'il  suffit  d'allouer  un 
bout  de  terre  à  chaque  prolétaire  et  de  jeter  cet  homme  nu  sur 
cette  terre  nue  pour  éteindre  le  paupérisme,  rendre  chacun  con- 
tent de  son  sort,  éloull'er  l'envit-,  l'aire  prospérer  l'agriculture  et 
lleurir  toutes  les  vertus  -'. 

Jusqu'à  (piel  point  ces  vues  furent  couronnées  de  succès,  com- 
ment se  lit  dans  la  réalité  la  vente  des  biens  de  seconde  origine, 
c'est  ce  ([u  il  est   temps  maiulenaul   d  examiner. 

1.  \.'llisli>irf    !'iii-i:ili>:li'    s'est    fl  iiilleiii s   eli;ir^'-ée   (l'i-ii    fiiire   justice;   cf. 

|).  :;s.  iieie  :!. 

2.  Ia's  (léclainalioiis  l'urenl  cepeiidanl  de  mise  loiijftemps  encore  après 
la  Convenlion.  Vnici  en  ipiels  lernics  enipliatiques  IV'lpicrre  des  Vosg-es. 
en  priiii'ial  an  VI,  demandai)  ,"i  ses  collègues  des  Cin(|-Cents  de  remettre  en 
vi;,'iieiir  le  parl.ijje  des  biens  conininiiau\  pur  lèle  d'iiahitanl  :  •>  Nous 
devrions  liénir  lu  circonstance  ipii  nous  permet  de  crcerdes  citoyens,  li'atla- 
cher  les  hommes  au  travail  de  la  terre,  d'éeoniluire  les  vices  de  la  fainéantise, 
la  bassesse  de  la  mendicité,  et  de  diminuer  le  nomlirc  des  victimes  que  le 
besoin  entasse  dans  les  hôpitaux...  Un  lei'rain  de  quelques  ares  peut 
(i.\er  une  famille  errante,  lui  donner  le  goùl  du  tiavail,  lui  procurer  du 
pain  el  avec  lui  îles  vertus.  (Jue  ne  pouvons-nous  ijisposer  d'immenses 
surfaces,  former  de  laborieuses  colonies  de  la  multitude  oisive  des 
cités,  transformer  nos  hôpitaux  en  ateliers  d'a},'ricidture,  et  préparer  à  la 
patrie  des  bras  robustes  pour  vaincre  nos  ennemis  el  des  cauirs  purs  pour 
adorer  ses  lois  !■■ 


CllAlTllU-;     VI 

,KS     CONDITIONS    ..ANS     ..KSQl  KL..KS     W^VVKCnA    LA    VKNT.     UKS    n,.NS 

DE   uiaxiF.MK  ohh.im; 


Fn  181  i.  un  j-ur  <luo  15eu-n..t  cherchuil  à  persua.ler 
Louis  XVIII  de  la  nécessité  de  rassurer  les  aciiuéreurs  de  biens 
nationaux,  avant  été  amené  à  établir  quelque  distinction  entre 
les  biens  du  clergé  et  ceux  des  émigrés,  il  reçut  cette  réponse 
que  s'il  y  en  avait  une  à  faire,  c'était  que  les  premiers  auraient 
dû  être  encore  bien  plus  sacrés  ipe  les  autres'.  -  I^"'"  de  rati- 
lier  cette  boutade  du  souverain  le  jugement  de  1  histoire  doit 
constater,  au  contraire,  que  la  seconde  conliscation  est  plus 
dilli.ile  à  justifier  et  apparut  aux  populations  comme  infini- 
ment plus 'grave,  plus  contestable,  moins  définilive.  que  la  pre- 

En  178»)  il  n  V  eut  même  pas.  a  propremenl  parler,  de  confis- 
cation, mais  une  simple  opération  financière  destinée  à  faire 
bénéficier  l'État  de  la  différence  entre  la  valeur  trop  considé- 
rable des  fondations  affectées  h  certains  services,  et  le  coût 
normal  de  ces  services  raisonnablement  et  même  largement 
dotés.  Les  individus  ne  furent  pas.  en  général,  lésés;  quelques- 
uns  même  en  profitèrent:  personne  en  tout  cas  ne  se  vit^  prive 
de  chose  (jui  fût  nécessairement  h  lui,  à  laquelle  il  eut  des 
droits  par  le  fait  même  de  sa  naissance  ou  .le  son  travail, 
dans  humelle  il  eût  grandi  et  vécu  :  des  biens  confères  par  le 
l.asard  des  nominations  ecclésiastiques,  des  biens  <|ue  leurs 
détenteurs  eux-mêmes  eussent  échangés  volontiers  pour  d  autres 
bénéfices  plus  avantageux  ou  plus  en  vue,  des  biens  souvent 
peu  ou  point  connus  de  leurs   possesseurs,  ne  tenaient   pas  a  la 

I.  lifiiffnoi,  .Wr/iioirc.i,  11,  i:'>y. 
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pcrsiiiitir  |),ir  ces  mille  liens  dont  la  propriété  personnelle. 
Iaiiiili:ili-.  nous  enveloppe  :  et  bien  qu'on  puisse  citer  des  cas  oii 
l:i  sépiiralion  ait  été  fort  douloureuse',  encore  est-il  vrai  de 
dire  (|ue  ceux-là  niênie  des  ecclésiasti(|ues  qui  furent  frappés 
dans  leurs  intérêts  ne  le  furent  ^généralement  pas  dans  leurs 
souvenirs,  dans  leurs  habitudes,  dans  leurs  all'eclions.  dans  tout 
ce  (pii  rend  si  aIVreuse  la  conliscation  immobilièrr,  (Imus  timl 
ce  qui  l'ail  t|ue  nous  arracher  le  sol  natal  c'est  nous  mutiler, 
c'est  nous  arracher  une  partie  de  nous-mêmes.  Un  être  lictif, 
en  délinitive,  fut  seul  dépossédé,  le  clerg^é  :  et  cet  être  lictif. 
cette  personne  morale,  ayant  cessé  d'exister,  la  prise  de  posse- 
ssion \r,iv  l'Htal  des  biens  d'E«-lise  ne  laissait  pas  de  victime 
dont  la  misère  fût  un  vivant  reproche  et  l'existence  une  perpé- 
tuelle menace  pour  ceux  qui  se  seraient  enrichis  de  ses  dépouil- 
les. .Vussi  vit-on  toutes  les  classes  de  la  société,  toutes  les  opi- 
nions politiques  et  relifrieuses.  marcher  ii  l'envi  à  l'acquisition 
des  biens  d'éfflise. 

Tout  autres  t'-taient  les  caractères  de  la  conliscation  des 
biens  d'émif^rés.  Non  pas  ([ue  les  populations  fussent  dispcsées 
à  la  pitié  ni  à  des  ménap:ements  envers  des  hommes  que  leur 
politique  folle  et  leur  langai^e  plus  fou  encore  rendaient  l'objet 
de  la  haiue  "générale:  les  émif,'rés  étaient  en  1792  et  175)3  plus 
inqiopulaires  qiu>  moines  et  prélats  ne  l'avaient  jamais  été.  Mais 
on  if,M)orait  encore  leur  faiblesse  :  on  ne  savait  pas  que  leur 
maladresse  et  leur  impuissance  étaient  plus  jurandes  encore  que 
leur  jactance  :  .surtout  on  sentait  confusément  que  lès  chances 
de  l'avenir  échappaient  k  toutes  les  prévisions,  que  tout  était 
possible  tant  que  subsisteraient  les  émi<jrés  ou  leurs  familles, 
et  que  jusqu'à  leur  extermination  ou  jusqu'à  leur  renonciation 
l'accpiéreiu'  de  lein-s  propriétés  risquait  de  n'être  jamais  consi- 
(iiTé  i|iir   comme  un    ]iossesseur    précaire,    l.à,    contrairement   a 

I.  C.iiiniiU'  celui  do  l':il)l)é  Morctiel  si  allaclié  à  son  prieuré  tle  riiiiiu-r. 
«  Imi  IT'.MI,  (lil-il  dans  ses  M(Viioires.  (U.  (ij,  jenio  rendis  à  Tliimer  pour  la 
diMiiièie  fois.  IJi  je  vis  veiidre  à  renotière  la  maison  ijuo  j"avais  réparée, 
nieuldée,  ornée  à  (,'rnnds  frais,  les  jardins  i|ue  j'avais  eonunencé  à  plantei-. 
une  liabilation  on  j"avais  <IpJî>  vécu  heureux,  où  je  pouvais  nie  flatter 
iraehcver  le  reste  de  ma  vie  :  l't  forcé  d'abandonner  toutes  ces  jouissanee> 
il  un  élrnn};er  (pii  m'a  chassé  de  cliez  moi,  j"ai  répété  souvent:  Barlianis 
hiis  xff/i-li-s...  Celle  séparation  me  Ri  une  impression  si  déchirante  que  la 
plaie  en  saif;ne  encore  toutes  les  fois  que  mes  souvenirs  se  reportent  à  ce 
triste  nioMient.  '> 
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ce  ([ui  se  |);iss:iil  ])«uir  li's  hii-ns  ccclésiastitiiu's.  la  coiiliscalion 
laissait  une  vietime.  une  viclinio  eruellenient  atteinte  dans  ce 
([ui  est  le  plus  cher  a  rh..ninio,  une  victime  dont  il  fallait 
craindre  les  ressentinuiils.  si  jamais  elle  recouvrait  la  force, 
et  dont  la  faiblesse  elle-même  était  à  redouter,  car  celte  lail)lessc 
ris(iuait.  lorsque  les  colères  seraient  apaisées  et  que  les  âmes 
seraient  redevenues  accessibles  à  la  j)itié.  de  lui  attirer  la  sym- 
pathie générale  et  de  laisser  les  spoliateurs  en  bulle  à  toutes 
les  sévérités  de  l'opinion. 

Mais  rincertitude  de  l'avenir  et  la  crainte  des  retours  Ac  la 
fortune  étaient  loin  d'être  la  seule  cause  de  défaveur  pour  les 
biens  de  deuxième  origine.  M  en  existait  bien  d'autres  :  et  il 
importe  d'autant  plus  d'attirer  l'attention  sur  elles  qu'on  s'ima- 
gine trop,  en  général,  avoir  tout  dit  en  signalant  la  crainte  que 
pouvaient  avoir  les  populations  d'un  retour  triomphal  des  émi- 
grés. Si  la  contre-Révolution  oiVrail  pour  les  acquéreurs  de  graves 
dangers,  la  Révolution,  elle  aussi,  du  moins  la  Révolution  acca- 
parée par  les  plus  fanalicpies  et  les  plus  violents  de  ses  sec- 
tateurs, n'en  olïrait  guère  de  moindres. 

Comment,  en  ellet,  méconnaître  que  des  achats  d'immeubles 
fussent  singulièrement  peu  tentants  alors  que  toutes  les  for- 
lunes,  que  toutes  les  existences,  étaient  compromises,  que  de 
nouvelles  lois  .successorales  à  effet  rétroactif,  comme  celle  du 
17  nivùsc  an  II.  bouleversaient  ou  menaçaient  toutes  les  situ- 
ations acqui.ses,  et  jelaienl  le  trouble  dans  toutes  les  familles? 
alors  que  le  maximum  ajoutait  une  cause  de  plus  de  déprécia- 
tion à  toutes  celles  qui  accablaient  déjà  la  propriété  rurale'.' 
Conmienl  oublier  cpie  la  guerre  aux  riches  était  prèchée  de 
toutes  i)arts,  que  la  France  entière  retentissait  des  déclamations 
lancées  à  l'envi  contre  eux  par  les  représentants  en  mission  ?  — 
Lebon  il  Arras.  Carrier  à  Nantes,  convient  les  san.s-culottes  i\ 
se  partager  les  dépouilles  des  aristocrates  guillotinés:  Javogues 
les  adjure  de  lui  dénoncer  les  riches  »  qui  vous  compriment 
avec  des  biens  dont  ils  ne  sont  que  les  ravisseurs  et  qui  sont 
le  patrimoine  même  des  .sans-culottes.  »  Touché  à  Nevers.  à 
Moulins,  à  Lvon,  enseigne  que  les  richesses  ne  sont  entre  les 
mains  des  individus  qu'un  dépôt  dont  la  nation  a  le  droit  de 
disposer,  que  leur  superflu  doit  servir  à  l'entretien  des  pauvres' ... 

1.   Cf.  Mndel'm:  hoiirh'K  y.  loi  et  suiv. 
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Laplîinchc  à  Boui-jes  se  fait  };luiro  de  taxer  révolutionnairenu-nl 
li's  riclies  l'I  les  aristocrates  et  recommande  à  ses  délé-,Miês 
(limiter  son  exemple  i.  Parl(mt  la  fortune  acquise  est  dénoncée 
et  menacée  :  partout  il  n'est  question  ^[ue  de  mettre  à  sa  charj^e 
I  ,  iih.  liin  (les  pauvres,  ipie  de  la  faire  revenir  ii  la  collectivité, 
que  ilr  ral)sorl)er  pour  expier  les  crimes  de  l'opulence  et  faire 
disparaître  l'inégalité,  (juiconque  a  plus  que  le  strict  nécessaire 
est  un  accapareur  et  un  suspect:  et  ces  doctrines  ne  .sont  pas 
seulement  jjrèchées  par  quelques  énergumènes  dans  les  clubs 
el  dans  la  presse,  par  les  enragés,  par  Jacques  Houx,  par 
l'rudliomme  :  elles  sont  criées  —  qui  pis  est,  elles  sont  pra- 
li,|u,-.os  — par  les  hommes  qui  gouvernent  alors  la  France.  Ce 
(lécliainement   des  doctrines    les  plus   subversives,    (jui  coïncide 

1.  Hicii  <lc  plus  cuiieux  tiiie  de  comparer  la  liste  dis  l:ixés  révolution- 
nuiremcnt  et  celle  des  iicquéreurs  de  hieiis  uatioiunix  ;  les  mêmes  noms, 
en  général  apparaissent,  cm  bonne  place,  sur  l'une  et  sur  l'autre,  comme 
pour  fairr  loudier  du  doij,4  ces  deux  vérités  <(ue  les  biens  nationaux 
avaient  du  moins  jus<iu'alors)  été  iichelés  surtout  par  des  personnes  ayant 
déjà  <le  la  fortune,  et  que  le  fait  d'avoir  acheté  ne  les  [prolégcait  nulle- 
ment contre  les  violences  révolutionnaires.  C'est  ainsi  qu'à  \  ierzon  par 
ixemple  les  taxes  distribuées  par  l.abouvric  portent  sur  des  hommes 
comme  Theurier.  Cissoigne,  les  deux  Uelavarenne,  Gourdon-Cigougnol, 
Mercerel  Pinson,  Gromet,  Musnier,  Banclieton,  Dutard,  Cartier  Saint- 
Hené,  etc.,  etc.;  tous  noms  revenant  fréquemment  sur  la  liste  des  acqué- 
reurs. I,e  département  du  Cher  n'agit  |>as  autrement  quand  il  répartit 
en  mai  I7<i;i  la  taxe  d'un  million  arrêtée  par  lui:  Montsaulnin  Fontenav, 
Salle  de  Chou,  Vivier  de  Boisray,  Corbin,  llérouard  I>U(,on,  Sonniard 
de  Crosses,  Klion  Villeneuve,  etc.,  elc.,  y  figurent,  m;i/y;V  ou  plutôt,  peut- 
être,  .i  cniisc  de  leurs  achats  (Cher  L.  I28i. 

2.  Prud'homme,  n"  167  des  néeolulions  di-  Puiis  (où  il  se  défend  d'ail- 
leurs de  tendre  à  la  loi  agraire i  "  Il  est , nécessaire  [qu'on  opère  un  rap- 
prochement dans  les  fortunes  qui  détruise  le  principe  vicieux  de  la  pré- 
pondérance des  riches  sur  les  pauvres...  Tous  les  hommes  à  superflu 
doivent  être  regardés  en  temps  de  révolution  comme  les  ennemis  secrets 
on  déclarés  du  gouvernement  populaire.  »  IIjUI.,  It>4:  ..  Dans  la  circonstance 
où  nous  vivons,  [la  promiscuité  des  biens  est  de  droit  :  tout  appartient  à 
Ions;  les  propriétés  particulières  doivent  êlie  employées  à  la  eonservalion 
de  la  liberté.  » 

Urichet  an  club  des  Jacobins,  li  octobre  17!)3  :  ..  I.e  guide  des  opérations 
des  armées  révolutionnaires  doit  être  la  fortune  des  fermiers.  Elle  peut  en 
arrivant  dans  un  village  demander:  .<  I.e  fermier  est-il  riche?  n  Sur  1  allir- 
matlve  on  peut  le  guillotiner:  à  coup  sur.  c'est  un  acc.i|)arenr  ..  \idard. 
.Soc/V'/i'  ili's  Jarithina,   V.    t'.\^  . 

Ce  n'est  pas  en  IT'.M,  comme  on  le  répète,  c'est  plutôt  en  I7'.i:i,  cpiil  a 
fallu  quelque  courage  —  ou  beaucim|)  d'obscurité  —  ou  <pielques  accoin- 
tances avec  le  parti  vainipieur  —  pour  se  porter  acquéreur. 
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précisément  avec  le  momeiil  où  les  premiers  biens  d'éniif^rés 
vont  appuaiire  sur  le  nuirché,  n'est  pas  l'ail  pour  attirer  les 
acquéreurs,  même  vers  les  petites  parcelles,  à  plus  forte  raison 
vers  les  lots  consiilérablcs  ;  il  avertit  quiconque  serait  tenté  de 
profiter  de  la  bonne  occasion  de  ilissimuler  ses  facultés  et  de 
cacher  son  aisance  comme  un  crime,  s'il  ne  veut  être  une  proie 
toute  désigrnée  pour  les  emprunts  forcés,  les  réquisitions,  les 
taxes  révolutionnaires  et  les  motions  pillardes  des  Jacobins.  Ce 
fut  une  des  plus  grandes  fautes  du  gouvernement  révolutionnaire 
(|ue  d'avoir  en  même  temps  atrirmé.  proclamé,  répété,  que  la 
vente  des  biens  nationaux  était  la  condition  nécessaire  du  salut 
de  la  France  et  du  succès  de  la  Révolution,  et  d'avoir  fait  un 
tort  incalculable  à  ces  ventes  en  ne  réprimant  pas,  en  encou- 
rageant même,  ces  déclamations  odieuses  contre  tout  citoyen 
coupable  d'avoir  de  quoi  les  payer.  11  est  absurde,  quand  on  veut 
vendre  des  propriétés,  de  traiter  les  propriétaires  en  ennemis 
publics,  (^land  à  Bordeaux,  par  exemple,  les  négociants  étaient 
arrêtés  par  centaines,  quand  ils  étaient  accablés  d'amendes 
arbitraires,  quand  Ysabeau  et  Tallien  écrivaient  avec  une  fierté 
évidente  .<  La  guillotine  et  de  fortes  amendes  vont  opérer  le  scru- 
tin épuratoire  du  commerce  et  exterminer  les  agioteurs  et  les 
accapareurs  ..  (lettre  du  30  nov.  17931,  la  Révolution  ne  faisait- 
elle  pas  juste  le  contraire  de  ce  qu'elle  aurait  dû  faire  pour  bien 
vendre  les  biens  dont  elle  s'était  emparée  '  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Ne  contestons  pas  à  la  Révolution  le  droit 
de  confisquer  les  biens  des  émigrés,  du  droit  de  la  guerre  et 
comme  indemnité  des  frais  de  la  luttr  que  ces  émigrés  s'étaient 
elTorcés  d'allumer  contre  elle  :  no  Ir  lui  contestons  pas,  quelque 
peu  de  dislance  qu'il  y  eût  entre  l'exercice  de  ce  droit  et  la  loi 
du  21  janvier  1790  qui  avait  solennellement  déclaré  que  la  con- 
fiscation des  biens  des  condamnés  ne  pourrait  cire  prononcée 
dans  aucun  cas  :  acceptons  même,  à  raison  des  dilïicultés  pra- 
tiques de  cette  distinction,  l'extension  terrible  qu'elle  lui  donna 
en  s'abstenant  de  distinguer  entre  ceux  qui  émigrèrent  dans   un 

I  I.c  8  nluviosi'  an  11,  le  ilisliicl  .le  Hoiu-  procod»  à  la  vente  ilf'^  biens 
do  lémiurc:-  Laborie,  d  cette  vei.le  léussil  liés  mal:  1  a.ljuflicat.on, 
!>.",1  800  1..  ne  cl(ipnssa  lestimalion  que  .le  iir.O  1.  I/incarcéralion  lecenlo  <le 
Moml.reux  négociants  bonlclais,  (|ui  auiaicnl  piuit-ètre  enclu-n.  passi-  pont- 
avoir  été  la  cause  de  cet  échec  (Q.  1201  . 
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esprit  d'inlrif^uo  et  d'hostilité  cl  ceux  qui  i  ini-rèieiil  uuiqu.- 
inent  par  nécessité,  entre  ceux  (|ui  luirent  l:i  liberté  et  ceux  qui 
luirent  la  Terreur,  entre  ceux  qui  denjanilérenl  à  lélran^'er  des 
armes  et  des  alliés,  et  ceux  qui  ne  lui  demandèrent  qu'un  asile, 
lùic.re  aurait-il  l'allu.  puis(|ue  l'énii^nation  était  un  crime,  qu'fui 
évitât  avec  soin  de  confondre  des  innocents  avec  des  coU|ial)les. 
ceux  qui  n'étaient  que  prévenus  avec  ceux  qui  étaient  convamcu^. 
et,  plus  ce  crime  était  rigoureusemeut  frappé,  plus  il  importait, 
d.ins  l'uiti  irl  même  de  l'irrévocabilité  des  conliscations  et  de 
l'autonlc  morale  du  châtiment,  (pie  celui-ci  s'exerçât  avec  discer- 
luiiunl  <  I  n'atleif,'nit  jamais  que  des  coupables.  Or  il  fut  loin 
d'en  être  ainsi,  car  c'est  tout  autre  cho.se  qu'une  attention  scru- 
puleuse qui  présida  à  la  formation  des  listes.  Eussent-elles 
voulu  l'apporter  dans  cette  partie  délicate  de  leur  lâche,  que  les 
municipalités  en  auraient  été  empêchées  par  leur  incapacité  ', 
par  l'insul'lisiince  de  leurs  renseignements  -,  et  détournées  pardes 
excitations  réitérées  d'aller  vite.  Aussi  les  erreurs  furent-elles 
nombreuses,  erreurs  involontaires,  erreurs  volontaires  aus.si. 
dont  la  haine,  la  mauvaise  foi,  la  cupidité  surtout,  doivent 
porlei-  la  responsabilité  :  les  unes  et  les  autres  furent  des  cau.ses 
L,Maves  de  défaveur  pour  les  ventes  tout  entières,  car  il  paraissait 
diflicile  que  certaines  adjudications  empreintes  dune  illégalité  et 
d'une  injustice  incontestables  ne  fussent  pas  annulées,  et  toute 
annulation  de  vente  discréditait  forcément  toutes  les  autres. 

Ces  erreurs  frappèrent  surtout,  comme  il  était  naturel,  les 
personnes  qui  par  leur  situation  même  devant  se  croire  à  l'abri 
de    tout  sou|)(.on   ne    pensèrent   pas  à  produite  de   cerlitieals   de 

1.  ..Il  iiesl  piis  éloinianl,  écrit  le  district  de  jia^^is  an  ilépartement  .le 
la  Ciroiule,  le  22  juin  1792  Q.  SO  .  de  voir  la  majeure  partie  des  municipa- 
lités ne  pas  saisir  l'esprit  et  la  lettre  de  la  plupart  des  lois:  elles  vont  à 
tàlDMs  dans  les  opérations  (|ni  leui-  sont  confiées.  •• 

2.  Les  niiinicipaliti'S  étaient  ol)lij;ées  par  le  décrel  lUi  30  mars  17y2 
d'envoyer  aux  direcloiriîs  de  district  la  liste  des  personnes  possession- 
nées  sur  leur  territoire  (pi'elles  ne  connaitraienl  pas  pour  être  actuelle- 
ment domicilit-es  dans  le  département,  et  les  directoires  de  district  (le 
l'aire  parvenir  ces  listes  au  déparlemenl  avec  leur  avis,  t.ctie  làolie  était 
au-dessus  des  forces  des  municipalités  et  celle  nu'-me  de  Ror.leanx,  dans 
une  lettre  au  district  du  23  août  1702  (Q.  i7  ,  avouait  liauteuuMit  limpossi- 
hililéoù  elle  serait  (ré\iler  le  doulile  inconvénient  de  ne  pas  inscrire  îles 
émi};rés  réels  dont  îles  jrens  complaisants  attesteraient  la  résidence  dans 
le  déparlemcnt,  et  d'inscrire  par  erreur  d<'s  },'ens  ré-cllemenl  domiciliés 
dans  nn  autre  point  du  département. 


I  ^0  I   II  M'I  MU      M 


r.'siat'iue  :  ainsi  <los  défensi-uis  do  la  pallie,  des  représentants  du 
peuple,  des  |;ens  eliai-^és  de  missions  oflicielles  '  ;  dautres  ipii 
étaient  dans  l'impossibilité  de  réelamer,  et  notamment  la  eaté{,'o- 
rie  fort  nombreuse  de  eeux  qui  furent  inscrits  pendant  <|u'ils 
étaient  en  pri.son  (où  Iroj)  souvent  d'ailleurs  ils  lurent  mis  pré- 
cisément pour  être  privés  des  moyens  de  se  faire  entendre),  ou 
après  qu'ils  étaient  décédés,  car  plusi.uiN  iulministrations  sont 
allées  jusque-là  ;  d'autres  encore  (jui.  viclinies  d'une  sini;ulière 
fatalité,  après  avoir  réclamé  de  fac^-on  ré-ulière,  viivnl  leurs 
réclamations  sé-jarer  avant  de  parvenir  au  but  -.  Mien  que  dans 
les  deux  départements  spécialement  étudiés,  que  d'exemples  on 
p(mrrail    citer   (riiiscrii)li<.iis    d'une    inexactitude    évidente,    trop 

I.  1.0  fail  nesl  pns  niable  puis-iu'il  est  atleslc  par  los  n.iinbie.iscs 
ladialit.iis  .Tiixqiielles  procéda  le  Uirecloire  lui-même,  puis(iu'il  y  a  eu  uue 
l,>i  ,lu  4  liiiclidor  an  IV  spécialomei.l  relative  aux  défenseurs  de  la  patrie 
inscrits  sur  les  listes  d'cmipiés,  puis.iu'il  est  de  notoriété  publique  que  des 
membies  de  la  Convention,  que  des  ministres  comme  Monge,  y  ont  ele 
inscrits.  ..  Jusqu'à  la  loi  du  2:1  brumaire  an  III,  dira  Portails  aux  .\nciens,  il 
ne  snfllsait  pas  de  n'avoir  jamais  quitté  son  domicile  ordinaire  pour  eclia])- 
ner  au  dan^'cr  d'être  inscrit  sur  une  liste  d'émiffiés.  Il  eût  fallu  pouvoir 
demeurer  et  vivre  en  même  temps  dans  tous  les  lieux  oii  l'on  |)ossedail 
■  luel.pie  propriété.  Clia(|ue  commune  -rossissail  la  liste  des  émigrés  des 
noms  .les  iiropriétaiies  qui  avaient  leur  domicile  ailleurs  :  le  même 
homme  était  affiché,  poursuivi  comme  émigré  dans  nue  coiilree  il  ex.  r- 
(,ait  des  fondions   publiques  daiif  une  aulii>.  " 

IVaprès  Vllistoire  sorialisle,  V,  Vt9  ces  erreurs  auraient  été  pertidc- 
ment  imaginées  par  des  municipalités  contre-révolutionnaires  pour  frap- 
per de  suspicion  les  listes  loul  entières,  cl  les  ventes  de  discrédit.  Elles 
auraient  machiavéli.pien.enl  mulliplié  les  inscriptions  d  une  fausseté 
ùvidcnle  cl  bien  faites  pour  indigner,  comme  celles  de  défenseurs  de  la 
patrie  .  I.a  vérité  est  <pie  tous  les  partis  ont  pu  à  certains  moments,  abu- 
ser de  celle  arme  terrible  .pie  leur  mettait  entre  les  mains  la  législation 
révolutionnaire,  mais  que  la  plus  grande  responsabilité  en  incombe  à  ceux 
qui  l'ont  imaginée  et  qui  s'en  sont  servis  les  premiers.  —  Que  des  émigrés 
véritables  aient  parfois  trouvé  le  moyen  de  se  cacher  dans  les  rangs  des 
défenseurs  de  la  patrie,  il  est  possible  :  mais  à  ceux-lii,  loul  au  moins,  il 
était  dillicile  de  reprocher  des  pensées  d'invasion  et  de  démembrement. 

•J  Lettre  du  district  de  Hordeaux  au  district  d'Excideuil  Do.dogne)  du 
■2  messidor  an  III  (Q.  «3  :  .  Nous  vous  adressons  des  pièces  qui  nous  onl 
élé  remises  par  le  ciloven  Lastour,  de  noire  ville,  cl  (pu  .loivenl  servir  à 
compléter  les  preuves  de  la  non-émigration  de  Michel  Lasiour,  son  neveu. 
Ces  niées  vous  avaient  déjA  élé  adressées  cl  elles  se  sont  perdues  i>  la 
poste.  Celte  perle  a  prolongé  les  malheurs  de  la  famille  I.aslonr:  nous 
vous  prions  au  nom  de  Ibumanilé,  au  nom  du  bien  public,  de  haler  la 
réparation  dune  injuslicc,  ilonl  il  /l'i/  .1  mnllK-urotincmenl  i/iir  trop  <l  exomplfs, 
.•I  par  suile.le  l.iquelle  la  famille  .l'un  défenseur  de  la  patrie  se  trouve 
alleinle  des  peines  que  la  loi  prononce  contre  les  parents  des  émigrés.  » 
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souvciil  suivies  de  viMitfs  iriiiii-  ii'\(ilt:iiilc  iiijuslifi- !  (>'i'st  diins 
la  Ciiritiiilc  le  cildVfii  lîiliatlc-Kim^aTf,  ciivové  en  iiiissidii  par 
!<■  ri|iiéseiilanl  Ysabcau  |)()Ur  l'aire  <les  achats  de  «crains,  et 
iiiscril  |iiii(lant  son  absence:  il  oblienl  radiation  provisoire  par 
iirnti  <lu  (li^-tiict  de  Hordeaux  du  2!t  IViinaiie  an  III.  mais  uni' 
transposition  do  prénoms  et  lUie  erreur  d'ortliof^raphe  dans  son 
nom  empèclient  son  l'-liniination  délinitive  de  la  liste  ;  en  l'an  IX 
il  n'avait  pas  encore  réussi  à  s'en  faire  rayer,  .et  dans  lintervalie 
son  mobilier  à  Hassens  avait  él«''  vendu  et  sa  maison  détériorée  '. 
(^est  Louis-Jean  Massip  dont  le  cas  est  |)lus  sinj,'ulier  encore, 
car  on  vend  une  partie  de  ses  biens  pendant  qu'il  sert  dans  les 
.uiiiécs  de  la  Hépubiique,  sans  même  qu'il  ait  été  inscrit,  et  pai- 
la  seule  raison  (|ue  deux  autres  Massip,  (iuillaume  et  .Vuf^uste. 
le  sont  -'.  Ce  sont  Hellamy,  capitaine  de  vaisseau,  inscrit  pen- 
ilaiit  ([u'il  est  à  son  bord  ;  Destieux,  pendant  qu'il  sert  au 
I  .">'  (Iraf^ons  ;  Bontenqjs-Messifjnac,  pendant  qu'il  sert  à  la 
Kl'  demi-brigade  '.  Ce  sont  Jean  Charron.  <lécédé  le  2i  mai 
I  7i(2  et  inscrit  le  20  juin  de  la  même  année;  Dubosquet  d'Ar- 
caubal,  décédé  le  19  novembre  I7S9.  inscrit  en  juin  1792. 
et  rave  f  provisoirement  »  le  20  llonal  :iii  III  ';  la  veuve  Filhol 
Chind)aud,  décédée  le  l'"'  août  179.}  et  son  lils  .\lexandre-Kdme 
Chimbaud  ',  {guillotiné  le  I  i  uivose  an  II,  inscrits  aussi,  puis 
raves,  toujours  jjrovisoirement,  à  la  requête  des  héritiers  et  sur 
(les  pièces  |)rou\Miit  leur  résidence  ininterrompue  sur  le  sol  de  la 
lu|)ulilii|iu\  mais  ilnnt  la  railialion  délinitive  à  Paris  se  fait 
attendre  un  temps  énorme  pendant  lequel  les  héritieis  ne 
peuvent  ni  partaj^er  entre  eux.  ni  vendre  les  propriétés  (|ui  leur 
reviennent.    C'est    Hasterot    Labarrière.    capitaine    de    vaisseau. 

1.  O.  lOT.t,  l>-2().  .\roli.  liai.  I"  ".li".. 

2.  Arrèlé  ilu  préffl  de  In  (lirniide.  K.  "i. 

;t.  .\ixii.  ii;ii.  K'  r.i2:;,  liiiii. 

V.  r)'.\rcirinl)nl  était  |iiopriélaire  en  coiiimuii  avec  le  citoyen  l.aliariterio 
irimmenses  piopriélés  dans  la  région  dii  liassiii  d'Aieaclion  ;  mais  il  avail 
encore  |>tus  de  délies  fpie  de  iiropriétés  el  celles-ci  élaieiil  en  direclion. 
t.es  créanciers  les  liienl  vendre  (I"  brumaire  an  IV  :  mais  (iiiaiid  survint 
le  18  IViiclidor,  ces  liieiis  furent  remis  sous  séi|neslre  el  les  acheteurs  spo- 
liés, en  vertu  d'un  article  di-  In  loi  du  2">  brumaire  an  lit  (pii  interdisait 
aux  prévenus  d'émi};iation  non  rayés  dérinitivemenl  iPaliéner  leurs 
inimenbles.  —  Voitii  ii  quelles  conséquences  monstrueuses,  même  pour  des 
tiers,  pouvait  aboutir  une  inscription  ineonsitlérée  i  Q.  42  . 

:i.    .\r(h.  nal.  F'  ".lill. 
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Mctnuc  .li-s  lo.Tonslrs  ,!.•    loul.m  cl  li.sill.-  h  son   Imnl   !.•  JS  inn 
17'ja    inscrit  sur   la  lisU-  des  emi-rés  et  non  sur  celle  .les  con- 
damnes .r..i.  péril  pour  sa  famille  .le  voir  soumissionner  et  vendre 
ses  Liens  de  Tel.  et  de  Valavrae.    C'est  Mare-Antome  du  l>.TU-r 
,le  I.arsan.  Tex-^-rand  sénéchal   de  Guvenne,   inscnl    K'   :>!)  mouI 
I7;t2    mal^M-é  une  résidence  ininterrompue  à  Bordeaux,  rave  pro- 
visoirement dès  le  2»  septembre,   mais  dont  la  ra.liation  .le^n- 
live  a   Paris  est  tellement  retardée  par  les  événements  d.'   I  -!>-5. 
puis  ,K,r  la  masse  d'allaires  dont  le  comité  de   léfrislation   de   la 
Convention,  puis  le  l).rect..ire.  sont  accablés,  que  le   ISfrucl.dor 
arrive  avant  (p.e  cette  radiation  définitive  ait  eu  lieu.  .p.  .1  tond.e 
en  conséquence  sous  le  coup  .le  la   1...   du    I'.)  IVu.IuI.h-.   .■!   .pnl 
est  obli-é  comme   tant  dautres  de  luir  eu  l'.spa-u.^  .'t  d  emi-rer 
réellement   parce  que  la  malignité  ou  létourdene  d  un   scribe  a 
inséré  un  in.stant  son   nom  sur  la  liste  fatale.  Combien  d  autres 
pourrait-..n  citer  dont  linscription.  évidemment  injustifiée,  n'en- 
traîna  pas    moins  pour  eux   les  plus  graves    conséquences,    ne 
fût-ce  que  celle  de  voir  leurs  biens  se   détériorer   et  se   per.lre 
s.ms  le   séquestre  national?  Le   nombre  en   était    s.    grand    .[ue 
le    district   de   Bordeaux   s'honora    en    prenant.    .1  ^  sah.au   en 
approuvant,  dès  frimaire  an  II.  une  mesure  qui  ne  devait  deve- 
nir légale  que  par  décret  du  o  bru.naire  au  111  :  ce  fut  de  hberer 
provi-soirement   du  séquestre   les  pr.'xenus    paraissant    av...r   des 
droits  certains  à  leximation  '. 

Même  spectacle  dans  le  Cher.  Un  Cirodde.  soldat  au  2'  chas- 
seurs à  cheval,  fait  prisonnier  de  guerre  en  août  M^V-i.  est  inscrit 
pendant  sa  captivité  .'t  le  sé.piest.e  mis  sur  ses  l.iens.  sur  ceux 

1  U01il.é.ali....  .1..  .lislrkM  de  Bor.lo.uN  .vnnl  autorité  clépnrtcmenlalo 
.lansson  .rron.lissemont.  10  frimain- an  II  (J.  lOIV:  ..  Consultant  que 
nombre  de  citovens  ont  des  droits  qui  paraissent  certains  pour  être  ex.- 
nTs^s  listes  ,i  émigrés.  .4ue  le  temps  .,uil  faut  pour  ., ne  le  conseil  exc- 
u,  f  rononce  ces  exin.ations  el  pour  .,ue  no.,s  les  fass.ons  exécuter  peu 
•tre  .1  plus  .le  ,leux  ans.  .,ue  cependant  la  culture  des  .err..s  .,u.  . lo  t 
avoir  lieu  ddns  ce  moment  no  peut  èl.e  interrompue  sans  porte.-  ""  P'^J"" 
dice  notoiie  à  la  cliose  puLlique  et  .,uelle  le  serait  evdemme.  t  pa>  des 
Ïquesl  es  ,,ui  s.raient  mis  sur  d.'S  biens  dont  la  ,é,.e  nal,..na  e  no  peut 
sVmparer  puisqu'il  V  a  de  fortes  pr.-sompti.,ns  pour  cp.'ds  so.ent  r.Mulus  a 
Lurs  propriétares  respectifs:  que  dun  autre  «Me  les  su.tes  de  ces 
s^ues'trei.  sous  .p-elqu^s  rapports  .,uell..s  soient  cons.de.e..s,  ne  peirven 
nue  cnuser  des  ne  tes  soit  aux  arisloc.nles,  so.t  à  la  Republ..,..e.  .lel.be  e. 
^       O...   ll-s  eil..vens  .p.i  ,.araissenl  avoir  .les  d.oits  à  l'eximafon  des  l.stes 
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,1,.  s;,  iiiiK  (I  «If  SIS  sduis  I  ;  LaplaïK-lif-Morlière,  capilaine 
dans  la  7'  tlcmi  l)iif,'a(U',  est  coiisidéiv  comme  émi{;ré,  paict- 
(|iu'  sa  nii'ic  l'osl.  l't  SOS  hit'iis  propres,  trois  domaines  à  Aliof^ny 
et  Ncuvv.  sonl  vt-ndiis  hiklivi-menl  le  18  germinal  an  II-'.  Un 
Marion  Givry,  île  Nevers,  sous-lieutenanl  dans  un  régiment  de 
luis.sards,  propriétaire  dans  le  Cher,  est  in.scrit,  et  encore  en 
l'an  VII  son  père,  réputé  père  d'émigré,  est  contraint  de  pro- 
céder avec  la  Mépublitpie  à  un  partage  de .  présuccession  pour 
l'aire  lever  le  séquestre  mis  sur  ses  biens.  IJéthune  Charost  lils 
.•si  inscrit  peu  de  teni|)s  après  avoir  été  condamné  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Pii-rre  Duligondés  l'est  aussi,  bien  qu'il  soit 
parti  pour  la  défense  .!«•  la  patrir.  .1.  dr  plus,  bien  qu'il  soit 
mort  dés  le  i  novembre  !T'.I2.  In  cas  plus  singulier  encore  est 
celui  de  Philippe-Jacques  de  Bcngy  Puvvallée,  et  de  son  lils 
Claude  .Vuslrégésile  ;  M.  de  Bengy  Puvvallée,  après  un  séjour  à 
lleidelberg,  rentre  en  France,  en  mars  1792,  dans  les  délais 
légaux  :  le  département  du  Cher  évite  en  conséquence  de  le 
comprendre  sur  la  liste  générale  des  émigrés  qu'il  arrête  le 
2  août  171)3,  encore  qu'il  soit  en  ce  moment  en  fuite,  et  même 
atteste  plus  tard  sa  non-inscription;  son  nom  n'en  est  pas 
moins  rajouté  sur  la  liste  i|uand  elle  est  imprimée  en  octobre 
I7!l."i;  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  17  messidor  an  IV,  le 
ravanl.  en  tant  que  besoin,  de  toute  liste  sur  laquelle  il  aurait 
pu  être  porté,  est  annulé  en.suite  par  un  autre  arrêté  de  ce  même 
Directoire  du  7  pluviôse  an  Vil,  le  maintenant  sur  cette  liste  sur 
laquelle  il  n'avait  jamais  été  régulièrement  inscrit  '  ;  entre  temps 
ses  biens  de  Vasselav,  Saint-Georges,  Saint-Eloy-de-Gy,  Sainte- 
Solange,   ont  été   vendus  comme  biens  d'émigré.    Quant   à  son 

.les  émi^tiés  el  dont  les  biens  auraient  été  séquestrés  seront  admis  à 
donner  caution  du  double  des  revenus  et  du  mobilier  de  ces  biens,  au 
inoven  de  «luoi  ils  seront  litjérés  du  séquestre. 

..  All.ndu  <iue  la  loi  est  muette  sur  ces  sortes  de  cautionnements  et  que 
.■e|iiMidinil  le  bien  piddic  rend  celte  mesure  indispensable,  la  présente 
diiibéialion  sera  comniuni.piée  aux  leprésenlants  du  peuple  en  séance 
d:ins  celte  ville  pour  y  donner  leur  assenlimenl.  ■  Ysabean  donna  le 
;M  IVininii-e  rassenliment  demandé. 

I.  (lier.  Q.  724,  725  :  Arch.  nat.  I'^  4906. 

i.  11  put  prouver  l'erreur,  faire  annuler  les  ventes  et  fut  réintégré  dans 
M'S  propriétés  par  arrêté  du  Comité  de  législation  du   25  prairial  an  III. 

.1.  t'ne  lout;iie  lettre  de  l'intéressé  au  préfet  du  Cher  «lu  IV  fructidor 
an  IX  expose  tons  l.-s  détails  de  celle  sin;;ulière  alTaire  (K'    W9t)i. 
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lils,   Clau.l.'  Ausliv-.'sil.',   ivuliv  l'ii  Immikh'  à  hi  lin  <1>-  ses  .■lu.lcs 
et  pris  par   la   fonscripti..n,   il   est   déclaiv   .■ini-ré  par   airt-U-  du 
Dirocloire   du    i:i    pluviùsr    a»    \11,    alors    .[uil    est   soldat  au 
2:V   chasseurs  à   Namur  :  le  (|ui    lait  «piil   se  trouve   dans  cette 
sint;ulieie  altenialive  d'être  exposé  à  être  lusillé  comme  déser- 
teur s  il  quitte  son  corps,  et  à  l'être  comme  émi^îré  rentré  s'il  ne 
le    quitte    pas  K    Comment,    avec   toutes    ces    contradictions   et 
toutes  ces  erreurs,  la  liste  des  émif;rés  pouvait-elle  être  re-ardée 
comme  faisant  foi  par  les  contemporains,   souvent  informés  de 
ces  particularités  dont  maintenant  la  plupart  nous  échappent,  et 
combien  de  fois  un   citoxen  disposé   à  acheter  a-t-il  dû   battre 
en  retraite  de  peur  de  se  hasarder  dans  une  vente  peut-être  irré- 
^ulicre  et  exposée  à  cas.sation?  On  était  parti  de  cette  idée  qu'il 
emportait  avant  tout  d'aller  vite  ^  de    frapper  de   terreur  et  de 
priver  de  moyens  de   nuire  les  émigrés  et  leurs  complices,   et 
aussi  de  cette  idée,  radicalement   fausse,  que  plus  nombreuses 
s.raient  les  confiscations,    plus   assuré  serait  le  gage  des  assi- 
gnats.   Loin    de  la.    plus    les    inscriptions    étaient   hasardées   et 
arbitraires,    plus   les  ventes  étaient  exposées   à  être   contestées. 

I  Suppluiue  (Je  Claude  Austré-ésile  Beiifty  Puyvallée  au  cl.ef  d'esca- 
dron. Leduc,  commaadant  le  dépôt  du  23«  chasseurs  à  Namur,  28  venlôse 
.in  VII  fF'  4990;.  .... 

=>  On  n'a  nu'f.  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  liste  des  émigrés  pour  aperce- 
voir les  marques,  même  matérielles,  de  cette  précipitation.  On  y  voit  par 
exemple  un  grand  nombre  de  gens  portant  le  mémo  nom  sans  indication 
de  prénom,  de  surnom  ou  de  (pialité.  On  y  voit  fréquemment  .les  inscrip- 
tions collectives  telles  <,ue  :  enfants  un  tel,  un  tel  et  sa  famille  :  des  inscrip- 
tions où  le  nom  même  des  individus  visés  n'est  pas  indique,  telles  que:  un 
des  frères  Cessac,  un  des  fils  Lataille,  etc.—  Les  lois  sur  l'émigration  et 
notamment  celle  du  28  mars  I79:j.  exigeaient  la  mention  sur  les  listes  des 
prénoms,  surnoms,  ci-devant  qualités,  profession  et  dernier  domicile  •. 
Limais  prescription  légale  n'a  étéaussi  oulrageuscmenl  violée.  J  ai  sous  les 
veux  en  écrivant  ces  lignes,  la  page  12  de  la  liste  des  émigrés  de  a 
r.iroiide;  elle  contient  il  noms:  pour  ces  ■>-  noms,  il  n'y  a  qu'une  seule 
in.lication  de  prénom,  une  aussi  de  surnom  et  7  de  profession.  -  Quand  on 
soii.-e  que  c'était  sur  la  foi  dinscriplions  seml.lables  que  la  confiscation  et 
I-,  v.'ule  des  biens  étaient  de  droit,  on  conçoit  sans  peine  quelles  res- 
sources oITrait  un  pareil  système  ;.  la  mauvaise  foi,  et  à  <l.>els  abus  mons- 
trueux il  conduisait.  ,     ...  .•        i 

Uans  une  lettre  du  7  brumaire  an  III  au  direcleur  de  1  .Vgence  nationale 
de  l'enregistrement,  l'administration  départementale  du  Hec  d  Ambes 
déclare  -lue  ses  préilécesseurs  ont  procé.lé  h  rétablissement  des  listes 
d'émigrés  avec  précipitation,  peu  de  réllcxion,  et  absence  de  renseigne- 
ments (Q.  Sli.  Combien  c'est  vrai  ! 
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plus  leur  inévociihililé  semblait  douteuse;  et  plus  elles  étaient 
nombreuses,  moins  elles  pouvaient  être  avantaj^euses. 

La  précipitation  dans  les  ventes  suivit  naturellement  la  préci- 
pitation dans  les  inscriptions,  et  beaucoup  d'adjudications  par  la 
suite  occiisionnérent  des  débats  fort  inquiétants  pour  les  acqué- 
ri'urs.  11  arriva  par  exemple  nombre  de  fois  que  les  biens  propres 
d  une  femme  républieole,  ou  sa  part  dans  les  acquêts  de  commu- 
nauté, furent  vendus  pêle-mêle  avec  ceux  de  son  mari  émigré, 
les  biens  d'un  frère  resté  en  l'rance  avec  ceux  de  son  frère  qui 
en  était  parti,  les  biens  des  parents  d'un  émigré  avec  les  biens 
propres  à  celui-ci  :  souvent  on  vendit,  au  mépris  des  droils  des 
tiers,  des  biens  grevés  d'usufruit,  des  biens  indivis  sur  qui  les 
lo-propiiétaires  avaient  prouvé  leurs  droits  en  temps  utile  ',  etc. 
Le  tout  était  aliéné  sans  distinction  par  des  administrations 
indjues  de  l'idée  que  c'était  faire  u'uvre  méritoire  que  de  vendre 
vite  et  beaucoup,  ou,  frétiuemmcnt  aussi,  par  des  administra- 
tions complices  de  quelques  amateurs  peu  scrupuleux,  (piilte  à 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du  2o  juillet  I79.'j,  laquelle,  si 
l'iivorable  qu'elle  fût  à  l'irrévocabilité  des  ventes,  n'en  stipulait 
pas  moins  fsect.  IV,  art.  2(1  qu'il  y  aurait  lieu  à  résiliation  lors- 
(|u'()n  niiiNiit  compris  dans  une  vente  un  bien  ou  portion  de  bien 

1  La  loi  (lu  i:t  sepleinl)rc  17'J3  ordoiiiiait  la  veille  totale  des  biens 
indivis  des  émij^rés  ior  les  biens  des  femmes  d'émigrés  étaient  assi- 
milés il  dos  biens  indivis)  s'ils  n'élaienl  pas  parlafjeablcs  :  elle  en  ordon- 
nait anssi  la  vente  s'ils  étaient  partarjeables,  lors(|ue  les  co-prhpriétaires 
n'iuiraient  pas  justifié  (levant  le  district,  dans  le  délai  d'un  mois,  de  la 
(|uolilé  leur  ap[)artenaiil  :  d'où  cette  cons(;'(|ucnce  nécessaire  que  la  vente 
était  illéffalc  si  celte  justification  était  faite  dans  le  délai  fixé,  à  plus  forte 
raison  si  elle  avait  été  antérieurement  faite.  Plus  tai-d  les  articles  (iO  et  100 
de  la  loi  du  l'i"  floréal  an  111  maintinrent  les  ventes  déjà  faites  des  biens 
communs;  mais  ces  articles  ne  pouvaient,  semble-t-il,  s'entendre  que  des 
ventes  faites  conformément  aux  lois  existantes  et  non  pas  en  violation  for- 
melle de  ces  lois:  en  d'autres  ternies,  les  justifications  faites  en  temps 
utile,  aux  termes  des  lois  des  H  juin  et  13  septembre  1703,  des  droits  de 
eo-piopiiélc  diiiK'  femme  sur  les  biens  de  son  mari  énii};ré,  et  nial^^ré  les- 
cjuelles  il  avait  été  passé  outre  à  la  vente  desdits  biens,  conservaient 
toute  leur  valeur,  et  ces  ventes  iilé^'ales  restaient  toujours  susceptibles  de 
cassation:  .■  Toute  autre  interpivlalion  de  la  loi  de  floréal  an  III,  écrivait 
le  département  de  la  (iiionde  le  li  thermidor  an  III,  serait  faire  injure  au 
législateur  »,  cl  le  ministre  Hamel  a  plus  tard  energi(|uement  soutenu  celte 
interprétation  de  la  loi  du  I"  tloréal  an  IV  cf.  notamment  une  leltre  au 
<lé|)artement  de  la  tiironde  à  propos  de  la  vente  des  biens  de  la  ciloyenne 
Siint-.Vngel.  23  frimaire  an  V,  Q.  i2),  qui  cependant  ne  devait  pas  triom- 
pher. 

\i    Ntmiiiv.        Veille  des  Ineiis  niidimmij:.  in 
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„,„.  suscoplihle  aèlre  vendu.  Or,  de  là,  maintes  contestations 
devaient  suivre,  d-clîel  déplorable,  qui  ont  pu  créer  dans  les 
esprits  la  persuasion  qu'acheter  des  biens  d'énuf^rés  était  une 
opération  souvent  hasardeuse  et  aléatoire.  11  importe  dVn  citer 
quelques  exempUs. 

Le  29  ventùse  an  11,  le  district  de  Libuuinc  vendit   é.    1  lene 
Decazes    pour  1 0.700   fr.,  comme   appartenant  au  fils  Demay, 
éini-ré,'une  maison,  un  chai  et  un  jardin  sis  à  Libourne.   Or, 
ces    immeubles,    acquêts    de    communauté   des    époux    Demay, 
appartenaient   à  la  veuve  Demay  en  totalité  pour  l'usufruit,    a 
moitié  pour   la  nue  propriété  ',  et  son    fils    émigré    ne    pouvait 
prétendre  qu'à  la  nue  propriété  de  la  moitié  des  immeubles  ven- 
dus   Incarcérée  pendant  la  Terreur  (ce  fut  un  procédé  constam- 
ment emplové  pour  se  débarrasser  de  réclamations  importunes) 
la  citovenne"'  Demay  ne  put  alors  faire  valoir  ses  droits,  mais 
elle  les   réclama  ensuite,  et  ils  étaient  si  incontestables  que  le 
déparlement,   par    arrêté   du   4    thermidor   an    III  \    annula    la 
vente   pour  violation  manifeste,  par  le  district  deLil)ourne,  delà 
loi  du  3  juin-23  juillet  1793  :  les  sommes  versées  par  1  acquéreur 
devaient"  lui  être  remboursées.  Supposons  (supposition  contraire 
••,  Il  réalité  des  faits,  d'ailleurs,  mais  qu'il  est  bon  néanmoins  de 
faire  pour  montrer  ce  que  pouvaient  être  dans  certains  cas  ces 
remboursements  illusoires),    que  Decazes  ait  soldé  comptant  le 
nriv  de  son  acquisition  :  en  ventôse  an  II,  pour  15.700  1.,  il  aurait 
pavé  en  réalité,  à  38  1/2  7»,  3.887  fr.  50;  remboursée  en  assi- 
u-uals  à  la  fin  de  thermidor  an  III,  la  même  somme  de  lo.iOO  1. 
se  réduisait    à  raison  de  773  1.   assignats  pour  le  loms  de  2i  1., 
à  i87  fr.  '  :  perte  sèche  5.400  1.  50.  sans  compter  les  soucis  et 

faux-frais. 

Le  même  cas  se  présenta  à  la  Réole.  pour  la  vente,  le  l"'  prai- 
rial an  II  d'une  maison  à  la  Héole  et  dune  métairie  à  Puyl.arl.an 
comme  appartenant  à  l'émii^ré  Tholou/.e,  alors  que  l'usufruit  de 

1  1  ..  loi  aa  i:  Inmalic  an  II,  comme  on  sait,  n'avait  m.llemonl  ordonne 
la  ven'le,  mais  seulement  le  séquestre  des  Liens  des  parents  d  omiK-es:  ce 
nest  que  la  loi  du  0  noiéal  an  III  qui  soccupa  de  la  vente. 

l:  De  Ifit,  Decazes  n'a  payé  que  1.570  1.  en  perminal  an  II  ff^^  ^ 
...  o  vv,,  1  soit  (-.8  fr.),  précisément  en  thermidor  an  111.  -Vl-d  nigli^t,  ou 
^VUl  pas  .-ussi  h  se  faire  rembourser".'  Je  Tignore  :  toujours  est-d 
qu  une  noie  de  sa  main,  en  1814,  indique  quil  n'avait  nen  recouvre. 
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(ts  Mens,  proviMiant  des  iiccjutHs  di;  ses  piirenls.  appartenuit 
iiKdiilest.'diIement  à  sa  mère,  la  veuve  Tholouze;  le  directoire 
(lui  l'annuler  par  arrêté  du  29  brumaire  an  IV.  Semblable  erreur 
lui  commise  par  ce  même  district  de  la  Réole,  lorsqu'il  vendit, 
\r  l't  \iiitose  an  III,  comme  biens  de  l'émigré  Goisson,  des 
i)iens  dont  la  veuve  Goisson,  sa  mère,  avait  l'usufruit  :  il  y  avait 
7  adjudications,  pour  une  valeur  nominale  de  i'il  ..'{."iO  1.  ;  mal- 
gré les  elTorts  de  Faurie,  notaire  à  Mlasinion,  un  des  principaux 
acquéreurs,  et  bien  que  le  district  se  fût  prononcé  pour  le  main- 
tien des  ventes,  le  département  les  annula  |)ar  arrêté  du  '2  floréal 
an  III,  confirmé  par  la  commission  des  revenus  nationaux  du 
19  messidor  an  III,  et  plus  tard  par  décision  du  ministre  Hamel 
du  12  prairial  an  1\'.  en  vertu  des  lois  dos  ."{  juin  et  2')  juillet 
1793  '.  — ■  Dans  les  Landes,  un  arrêté  du  Comité  delégislation  du 
3  thermidor  an  IV  cassa  du  coup  pour  plus  d'un  million  et  demi 
de  ventes  faites  sur  la  veuve  Béthune  (^harost,  comme  émigrée, 
alors  qu'elle  avait  réclamé  et  fait  constater  sa  résidence  en  temps 
utile. 

Parfois,  il  est  vrai,  des  acquéreurs  plus  tenaces  ou  plus 
influents  réussirent  à  se  faire  maintenir  dans  la  possession  de 
biens  dont  l'adjudication  avait  été  viciée  par  les  illégalités  les 
plus  manifestes;  ils  n'y  réussirent  toutefois  qu'au  prix  de 
longues  et  fatigantes  contestations,  bien  faites,  à  elles  seules, 
pour  alarmer  et  détourner  bien  des  amateurs.  Pierre  Honnefon. 
garde  du  corps,  éniigra  en  1792:  sa  femme.  AngélifjueJJonnefon, 
(qui  même,  comme  beaucoup  de  femmes  d'émif;rés.  fit  pro- 
noncer le  divorcej,  fit  notifier  ses  droits  sur  la  moitié  de  cer- 
tains biens  sis  à  Montussan  et  à  Saint-Loubès  qui  étaient  des 
acquêts  de  communauté,  et  un  arrêté  du  département  tlu  1  i  février 
1793  chargea  le  district  de  Bordeaux  de  procéder  à  la  liquida- 
tion des  biens  et  dettes  de  l'émigré,  et  à  la  vérification  de  la 
consistance  des  acquêts,  pour  être  partagés  entre  la  nation  et 
la  citoyenne  Bonnefon;  en  attendant  celle-ci  devait  être  envoyée 
en  possession  des  biens  de  Montussan  et  de  Saint-Loubès  déjà 
frappés  de  séijuestre.  Maliieureusemenl  pour  la  citoyenne  Bon- 
nefon   plusieurs    individus    de    Montussan    avaient    une    grande 

I.  (J.  .13.  Faurio  fut  tt)Ulofois  maintenu  dans  la  possession  do  la  nue  [uo- 
pi'i(5tô  par  arroto  du  iliroctoiro  exécutif  du  îi  vendômiairc  an  VI  ;  mais  il 
n'en  profila  pas  et  so  laissa  déchoir. 


(Ij^  iiiAPiim;  VI 

...nio  .le  cos  pn-iM-iotés;  1m  municipalité,  qu'ils  c.nposaienl  en 
.M-a.uK-  i«itie.  refusa  de  lever  le  séquestre  :  pour  mieux  se  débar- 
rasser (le  la  citoyenne  on  la  lit  incarcérer  comme   suspecte,  et, 
peudanl  .luelle  Jtait  sous  les  verrous,  le  district  de  Bordeaux  i.t 
'.ftichor  et   vendre,    au  mépris  de  larrèté   du   département,   les 
l,iens  de  Montussan  et  de    Saint-Louhès.   en  prenant  même  la 
précaution  machiavélique,    pour  mieux  faire  oublier  l  existence 
de  la  femme,  de  les  désigner  comme  saisis  sur  Honnefon    prclrc 
dc,.ortcK   Les  29  germinal,   22  et  28   prainal  an      ^  '^  -"^l^'- 
miaire  an   111.  ils  furent  vendus  en  30  lots,  pour  141.985  1.,  a 
divers  acciuéreurs.  Sortie  de  prison  après  la  Terreur    la  citoyenne 
lionnefon    réclama    énergiquement     contre    la    validité    de    ces 
ventes  :  un  arrêté  du  département  du  i  vendémiaire  an  1\    recon- 
nut (.uil  V  avait  lieu  de  résilier:  le  ministre  des  linances,  Ramel, 
se  prononça  dans  le  même  sens  le  28  germinal  an  IN  ;  la  resilia- 
lion  fut  proncée  par  arrêté  du  département  du  1  /   tloreal  an  IV 
et  aussitôt    le  11  messidor,  la  citoyenne  Donnefon  soumissionna 
et  se  lit  passer  adjudication  de  la  moitié  de  ces  biens  qui  cons- 
tituait la  part  de  la  nation.  Mais  elle  avait  à  faii^à   forte  p^- 
lie:  les  acquéreurs  résistèrent,  alléguant  1  article  374  de  la  Con 
slilution.  les  articles  OU  et    109   de  la  loi  du   1-    loreal  an  111. 
adressèrent  des  pétitions  au   Directoire,  firent  valoir  le  danger 
de  porter  atteinte  à  l'irrévocabilité  des  ventes,  se  présentèrent 
comme    victimes    dune    abominable    spoliation,    parlèrent    des 
peines  qu'ils  avaient  prises,  des  labeurs  qu'ils  avaient  dépensées 
sur    ce    sol     et    obtinrent   un   arrêté   du   Directoire  executif   du 
14  gerniina'l    an    \'.    qui    les    maintint    dans  leurs    aequ.s.lions. 
Nouvelle    pétilion    de    la    citoyenne    Honnefon   au    Directoire-. 

,     ,,„  pcul  encore  conslaler  sur  les  affiches  de  venles  consorvéos  aux 
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nouvello  pétition  des  acquéreurs  :  onquéles  successives  :  avis 
du  directeur  de  reiiregistremonl  il  des  domaines,  du  21  nivôse 
an  VI,  entièrement  favorable  à  la  dl.. venue  Honni-fon  et 
concluant  à  la  résiliation  des  ventes;  et  néanmoins  arrêté- 
du  Directoire  exécutif  du  .")  thermidor  an  VI.  délx.ulant  la 
citoyenne,  et  terminaul  délinitivement  ce  lonji:  déliai  |)ar  une 
décision  (|ui  mainten.iil  1rs  ;,,  ([uéreurs,  .sous  le  faux  [irétexte. 
déjà  réfuté  d'une  façon  nelle  et  décisive  dans  la  lettre  de 
Hamel,  que  la  citoyenne  Honnefon  navuil  donné  aucune  suite  à 
l'arrêté  du  département  du  14  lévrier  17'.):{  (pii  la  chargeait  de 
faire  la  justilicalion  de  ses  droits  devant  le  district  '. 

Le  bon  droit  ne  triompha  pas  davanta},'e  dans  l'alfaire  assez 
send)lai)le  des  demoiselles  Marie  et  Pétronille  Degéreaux  (ou 
Géreaux  pendant  la  Révolution),  qui  passa  à  peu  près  par  les 
mêmes  phases  que  celle  de  la  citoyenne  Honnefon.  Ces  deux 
.sœurs,  non  émigrécs,  possédaient  par  indivis  avec  leur  frère, 
émigré,  dimjwrtantes  propriété  à  Doulezon  et  Sainte-Radegonde 
(Clironde)  :  dès  que  ces  propriétés  furent  frappées  de  séquestre, 
k  la  iin  de  1792,  elles  firent  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  que  la  part  leur  revenant  leur  fût  réservée  en  nature  ;  le 
district  de  Libourne.  par  arrêté  du  12  mai  17lt3,  le  déparlement 
par  arrêté  du  29,  lirent  droit  à  cette  requête,  et  ordonnèrent 
qu'il  fût  fait  3  lots  dont  2  devraient  être  attribués  aux  pétition- 
naires. Impossible,  d'autre  part,  d'alléguer  que  les  biens  n'étaient 
pas  partageables,  puisc|u'ils  furent  partagés  en  23  lots  lors  des 
ventes  qui  eurent  lieu:  le  partage  s'imposait  donc,  aux  termes 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  13  septembre  1793.  Néanmoins  on  pro- 
fila de  l'incarcération  des  deux  sd-urs  pendant  la  Terreur  moyen 
commode,    comme    on    voit,    et   d'application    très     IVéïpiente  •) 

(le  Ixmiie  loi...  Ils  vanloiil  leur  pmivrcté!  Citoyens  clii-cclcurs,  je  joins  à 
ce  niéinoiie  une  atlestiilion  qu'ils  sont  riches  et  qu'ils  avaient  ajouté  à 
leur  piopiiélé  les  débris  ilc  la  mienne.  Ce  n"cst  pas  en  payant  le  prix  de 
celle  usurpation  qu'ils  se  sont  appauvris,  car  ils  l'ont  presque  enlièienienl 
ac(piilté  en  vcnilant  les  bois  (|u'ils  ont  fait  couper  aussilol  après  leur  adju- 
dication. 

1.  I,cs  détails  de  cette  curieuse  affaire  se  liouvenl  aux  .\rcliivos  île  la 
Gironde:  Q.   13,  :i:t  et  I-207,  et  fonds  de  renreffistrenient.  liasse  8. 

2.  l.ors(nie  plus  lard  la  «piestion  de  l'aunulaliou  ou  du  maintien  des 
ventes  conhe  la  lé^'alité  desquelles  s'élevaient  des  réelamalions  juslinées 
suscita  de  violenls  déi>:its  dans  les  assemblées  du  nireetoire,  entre  ceux 
qui  prétendaieiil   (pn-  l'arlicle  M't  de  la  Conslilulion  couvrait   tout  et  tpie 
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pour  procéder,  les  28  ventôse  et  2  lloréal  an  H,  à  la  vente  de  la 
totalité  de  ces  propriétés  ;  on  vendit  jusiiu'à  leurs  meubles, 
linges  et  hardes,  comme  elTets  de  campement.  Sorties  de  prison 
elles  attaquèrent  les  ventes  faites  au  mépris  de  leurs  droits  : 
«  L'atfreuse  situation  ',  exposent-elles  au  comité  de  législation 
de  la  Convention,  la  détresse  dans  laquelle  les  ont  plongées  ces 
actes  d'atrocité  et  d'injustice,  leur  jeunesse,  l'espèce  d'abandon 
où  elles  sont  réduites,  tout  doit  concourir  à  leur  mériter  votre 
sollicitude  paternelle,  à  lixer  votre  attention  sur  cette  impor- 
tante alTaire.  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  vente  inique 
(]u'elles  attaquent,  les  vices  qui  la  caractérisent  et  les  nullités 
qui  doivent  en  faire  prononcer  la  cassation  •>.  Eiïorts  inutiles: 
après  des  débats  prolongés,  elles  n'auraient  rien  oi)lenu  si  un 
incident  fortuit  ne  leur  avait  permis  de  recevoir  un  dédommage- 
ment au  moins  partiel.  Deux  acquéreurs  de  deux  lots  impor- 
tants, les  citoyens  Expert  et  Dubreuil.  de  Pujols,  tombèrent  en 
déchéance  aux  termes  de  la  loi  du  2i  floréal  -,  pour  n'avoir  pas 
fait  les  versements  prescrits  en  temps  utile  :  les  sœurs  Dégé- 
reaux  furent  alors  envoyées  en  jouissance  provisoire  de  ces 
deux  lots,  par  arrêté  du  département  du    l"  tliermidor   ;iu   IV. 

Pannulalion  d'une  seule  vente  porterait  un  coup  fatal  à  toutes  les  autres, 
passées  et  it  venir,  et  les  modérés  qui  rappelaient  que  l'article  3/4  ne  cou- 
vrait que  les  ventes  légalement  faites,  et  aux  yeux  desquels  vouloir  tout 
maintenir  était  au  contraire  le  moyen  de  tout  compromettre,  un  homme 
non  suspect  de  royalisme  ni  de  modéiantisme,  Garnier  de  Saintes,  n  hésita 
pas  à  condamner  lui-même  avec  force  cet  atroce  moyen  et  admit  la  cassa- 
tion des  ventes  ainsi  viciées  dans  le  principe:  "  Sans  doute,  disait-il  aux 
Cinq-Cents  en  noiéal  an  V,  un  homme  qu'à  des  époques  persécutrices 
une  ambitieuse  vengeance  aura  fait  incarcérer,  et  dont  par  suite  de  cet 
atroce  sentiment  on  aura  fait  vendre  les  biens  comme  prétendu  absent 
hirsipi'il  était  sous  les  liens  de  la  détention,  doit  ùtie  en  droit  de  les  recla- 
mer... C'était  vendre  vraiment  le  bien  d'autrui  et  la  fraude  était  la  base  du 
contrat...  Je  ne  vois  que  ce  seul  cas  qui  puisse  porter  atteinte  :"i  des  ventes 
ijaranlies  par  la  Constitution.  » 

1.  Arch.  nat.  V  ■il29.  .     , 

2.  Pour  éviter  cette  déchéance  une  autre  fraude  fut  tentée.  Ayant  laisse 
passer  les  délais  légaux  sans  payer,  les  deux  acquéreurs,  pour  forcer  le 
receveur  de  Libourne  à  recevoir  leurs  assignats,  se  firent  délivrer  par  des 
officiers  municipaux  de  Pujols  l'attestation  que  la  loi  du  2t  fioréal  an  1 
n'avait  été  reçue  dans  cette  commune  que  le  22  messidor,  alors  cpi  elle 
lavait  été  le  10  prairal.  L'administration  du  district  fut  instruite  de  ce  faux 
i)ar  les  demoiselles  Degéreaux,  ordonna  un  compulsoire  (pii  prouva  l'exac- 
titude de  leurs  dires  et  provoqua  alors  la  déchéance  (Lettre  du  dislriet  à 
la  commission  des  revenus  nationaux,  18  thermidor  an  III,  Q.  00). 
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Mais  il  leur  restait  une  dernière  manteuvre  h  déjouer:  les  acqué- 
reurs (liclius  mirent  en  avant  un  sieur  Fornier  de  Bordeaux,  ([ui 
se  iiiUa  de  soumissionner  et  de  se  faire  vendre  '  les  deux  métai- 
ries, d'en  payer  les  trois  quarts  et  délégua  ses  pouvoirs  pré- 
cisément à  Expert  et  à  Duhreuil,  de  sorte  que  le  jour  même 
où  les  deux  steurs  vinrent  pour  reprendre  possession  des 
iiiiin.ul.lrs,  elles  s'en  virent  interdire  laccès  par  leurs  adver- 
saires, installés  en  vertu  d'un  nouveau  titre.  Fort  heureusement 
pour  elles,  le  sieur  Fornier,  à  son  tour,  laissa  passer  le  terme 
fatal  sans  payer  le  6"  du  dernier  (piart  ;  sa  déchéance  fut  aussi 
prononcée  et  c'est  alors  seulement  ([ue  les  propriétaires  légi- 
times purent  rentrer  en  jouissance  des  deux  métairies  en  ques- 
tion, ipielles  trouvèrent  dans  le  plus  triste  élat:  «  Ce  sont, 
écrivait  le  citoyen  Favereau,  de  Lihourne,  mari  dune  des  deux 
steurs,  au  ministre  Ramel  -,  des  démolitions  et  enlèvements  de 
matériaux  d'une  partie  des  édifices,  des  coupes  de  bois  considé- 
rables, des  enlèvements  de  vaisseaux  vinaires,  des  vignes  en 
production  arrachées,  d'autres  taillées  à  mort,  des  non  cultures. 
Toutes  ces  entreprises  d'un  acquéreur  dépossédé  sont  consi- 
gnées dans  un  procès-verbal  authentique  dressé  à  la  requête 
des  pétitionnaires  ». 

(^)ue  d'autres  exemples  pourrait-on  citer  de  ventes  faites  avec 
une  aussi  criante  injustice  et  un  aussi  parfait  mépris  des  droits 
des  tiers  !..  Vn  des  districts  de  la  Gironde,  surtout,  celui  de 
Cadillac,  se  lit  comme  une  habitude  de  violer  les  lois  à  cet  égard  ; 
il  vendit  les  biens  de  l'émigré  Château  à  Barsac  sans"  se  préoc- 
cuper des  droits  égaux  de  deux  sœurs  restées  en  France  et  d'un 
autre  frère,  résidant  dans  les  colonies  :  ceux  de  Léglise.  au  Pian, 
à  Saint-Pierre  d'Aurillac,  à  Sainf-.Vndré  du  Bois.  iiSainl-Macaire, 
malgré  la  justification  faite  par  la  citoyenne  Léglise.  sa  sœur,  de 
sou  droit  de  co-iiropriété  avec  son  frère  aine  '  :   ceux  de  Darche 

1.  KxempU-  fnippaiit  des  abus  «luc  pernietUnil  la  loi  de  ventosc  an  IV. 
Cf.  cliap.  X. 

2.  g.  1200. 

3.  Vente  faite  aussi  pendant  la  délenlion  de  la  eilovenne  l..>t;lise.  1  ne 
lettre  du  dépnilemont  au  district  do  Cadillac,  du  12  Iherniidor  an  III 
(Q.  :i2i,  est  tout  à  fait  favcial.le  ii  celte  citoyenne,  et  fort  dure  pourla  con- 
duite des  précédents  admini.stratcurs  du  district  :  ..  ...Vos  prédécesseurs 
devaient  daulanl  moins  se  permettre  de  vendre,  avec  ce  cpii  appartenait  à 
I.(^fflise,  émigré,  les  biens  de  sa  sœur,  <pie  le  département,  par  son  arrêté 
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Lassiili"  à  Saint-Martial  et  Saint- André  du  lîois,  malf^rc  la  pro- 
duction faite  par  les  autres  enfants  Darche  de  leurs  titres  do  co- 
propriété '. 

Toutes  ces  ventes,  quoique  illéj^ales,  linireul  d  ailleurs  par 
être  maiutenues,  mais  après  de  loujifues  constatations  :  et  ce  fut 
seulement  le  30  thermidor  an  IV  que  fut  votée  la  loi  qui,  inter- 
disant il  1  avenir  toutes  ventes  de  biens  sur  qui  des  co-pro- 
priétaires  républicoles  auraient  prouvé  leurs  droits  en  temps 
utile,  passait  l'éponge  sur  tout  le  passé  et  consacrait  en  bloc 
les  ventes  de  biens  indivis  faites  contrairement  aux  droits  des 
tiers.    Elle    fut    votée   par    les    Anciens   non   parce  qu'elle  était 

(lu  10  avril  ITli:!,  avait  reconnu  la  co-piopÈiélé  do  la  citoveiiiic  Léplise  cl 
ordonné  un  partage...  On  ne  pont  pas  diie  que  la  t-itoyonne  l,o};lise  no 
s'était  pas  conformée  aux  dispositions  de  la  loi  du  lii  soplembro  17'.t3,  puis- 
qu'elle avait  à  cette  époque  un  airôlé  [iris  sur  ses  lilres,  qui  chargeait  le 
district  de  faire  procéder  au  partage  :  d'ailleurs,  si  elle  n'a  pas  réclamé 
contre  la  vente  lorsqu'elle  eut  lieu,  c'est  quelle  é(ail  alors  en  détention. 
Enfin  il  nous  parait  également  hors  do  doute  <|U0  l'article  100  de  la  loi  du 
1"  floréal  dernier,  qui  mainlient  les  ventes  de  biens  indivis  déjà  elToctuées, 
ne  peut  s'entendre  ([ue  des  ventes  faites  sans  (pie  les  co-propriélaires  se 
soient  conformes  aux  lois  des  3  juin  et  13  septembre  1793  :  ce  serait  faire 
injure  au  législateur  que  de  supposer  qu'il  eut  voulu  maintenir  des  ventes 
illégalement  faites.  Nous  voyons  avec  regret  que  l'ancienne  administration 
de  votre  district  se  soit  écartée  des  règles  qui  lui  étaient  tracées  pai'  la 
loi,  qu'elle  ait  dédaigné  de  se  conformer  à  l'arrêté  de  l'administration  supé- 
rieure, et  qu'il  se  présente  de  fréquentes  occasions  de  lui  faire  ce  reproche  ». 
Le  département  cassa  les  ventes,  mais  un  arrêté  du  comité  des  finances  de 
la  Convention  du  24  thermidor  an  111  les  maintint  provisoirement.  La 
famille  Léglise  perdit  tout  et  dans  une  pclition  au  premier  Consul  |1"' 
513.')),  Lé"-lise  la  représente  comme  réduite  à  l'indigence  et  n'existant  (pie 
par  les  bienfaits  de  (juclques  âmes  généreus(»s. 

1.  Le  comité  des  finances  de  la  Convention  annula  les  ventes  Darche 
Lassale  par  un  arrêté  fortement  motivé  du  il  fruclidor  an  111  (Q.  33), 
visant  diverses  illégalités  dans  la  mise  à  prix,  un  tiercemeiit  admis  ilU'-ga- 
lement  après  l'adjudication  partielle  prononcée,  contrairement  aux  lois  des 
14  mai  1790  et  3  juin  1793,  et  surtout  le  fait  de  n'avoir  pas  procédé  avant 
la  vente  au  partage  de  la  part  revenant  à  l'émigré  et  des  parts  revenant  ■'i 
ses  frères  et  sœurs  républicoles,  au  mépris  de  la  loi  du  13  septembre  1793 
et  de  l'arrêté  pris  par  le  district  lui-même  le  24  mai  1793.  Les  biens 
devaient  être  de  nouveau  eslimés,  divisés  en  autant  de  portions  qu'il  y 
avait  d'héritiers,  et  la  part  revenant  ii  la  nation  comme  représentant  le 
fils  émigré  être  seule  vendue...  Mais  les  acquéreurs  se  pourvurent  contre 
cette  décision,  parvinrent  à  se  faire  maintenir  et  les  autres  héritiers 
.  Darche  perdirent  à  peu  près  tout  ce  ipi'ils  avaient  possédé  dans  le  district 
de  Cadillac  :  seule  la  partie  de  leur  bien  située  dans  le  dislricl  de  La 
lU^ole  leur  resta.  (Pétition  do  Darche  Lassale  au  piélot  de  la  Gironde, 
Q.  870.1 
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juste,  mais  parce  que  mieux  leur  parut  encore  de  saiiclionni-r 
(les  ventes  illéj,'ales  c|ue  de  prolonger  davantage  une  inecrti- 
luili'  |)cmlaiil  l:i(|iiclK'  la  porte  restait  ouverte  à  de  nouvelles 
injustices. 

Des  faits  analof^ues  se  produisirent  dans  le  Cher  ;  les  biens  de 
la  Sd'ur  du  marquis  de  Houthillier  lurent  vendus  indistinctement 
avec  ceux  de  son  frère,  émigré  :  ceux  de  la  citoyenne  Le  Tellier, 
femme  non  émigrée  de  La  Rochefoucauld  Doudeauville.  émigré, 
avec  ceux  de  son  mari  :  avec  celte  ciiconstance  aggravante  que 
les  ventes  elles-mêmes  furent  entachées  de  nombreuses  irrégula- 
rités, que  notamment  les  administrateurs  du  district  de  Bourges, 
vendeurs,  étaient  eux-mêmes  restés  souvent  adjudicataires  '.  Deux 
arrêtés  du  département,  du  13  brumaire  an  W  pour  la  première, 
du  20  ventôse  an  III  pour  la  seconde,  annulèrent  les  ventes, 
mais  le  comité  des  linancesles  maintint,  et  il  ne  revint  aux  deux 
citoyennes  spoliées  que  des  lots  dont  les  adjudicataires  tom- 
bèrent ultérieurement  en  déchéance. 

Citons  enfin,  comme  exemple  frappant  des  épouvantables  abus 
que  pouvait  entrainer  l'application  des  lois  révolutionnaires, 
l'histoire,  singulièrement  instructive,  de  la  veuve  Bretonneau. 
A  la  vérité  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  vente,  mais  d'une  simple 
mise,  ou  plutôt  d'une  simple  prise,  à  ferme  ;  mais  il  iiuporle  peu  : 
les  procédés  employés  par  les  individus  qui  ont  voulu  s'emparer 
pour  un  temps  des  biens  de  cette  veuve  ne  dillèrent  certaine- 
ment pas  de  ceux  qu'ils  auraient  employés,  si  leur  .intention 
avait  été  de  s'en  emparer  définitivement.  —  La  citoyenne  veuve 
Bretonneau  possédait  Ji  Soiissans  un  beau  domaine  dune  conte- 
nance de  102  journaux,  vignes,  prés  et  terres.  Son  fils  étant 
absent  (il  était  alors  incarcéré  à  Paris)  fut  présumé  émigré.  Le 
séquestre  fut  mis  .sur  les  biens  de  sa  mère  comme  mère  d  émi- 
gré, et  cela,  lorsque  le  nom  de  Bretonneau  n'était  encore  porté 
sur  aucune  liste  :  Drouillard  et  Saint-Paul  s'en  firent  adjuger  la 
récolte  pour  un  prix  dérisoire,  car  ils  réussirent  à  se  la  faire  adju- 
ger sans  affiches,  sans  publicité,  sans  c[ue  le  jour  de  l'adjudica- 
tion eût  été  indiipié  d'avance,  et  à  la  fin  de  fructidor,  c'est-à-dire 
à  la   veille  des    vendanges,  alors  cpie   tous    les    frais    pour  cette 

i.  Un  procès- verbal  tic  vente  n'était  siffné  d'aucun  ailniinistrateur,  un 
autre  ne  l'était  que  d'un  seul  :  dans  9  cas  les  adininislralours  vendeurs 
étaient  eux-mêmes  restés  adjuilicalaircs. 
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récolte  étaient  faits,  les  l)arriques  achetées,  les  provisions  prépa- 
rées'.    Le    déparlement    mis  au   courant   de   toutes  ces  circon- 
stances cassa  ce  bail  doublement  irréj,ndier  :  cl  tandis  (pie  Droud- 
lard  et  Saint-Paul  intriguaient  activement  à  Paris  pour  faire  cas- 
ser son  arrêté  par  le  comité  des  finances,  il  décelait  leur  conduite 
dans  des  lettres  écrites  avec  une  vigueur  et  une  indignation  per- 
suasives, qui  ne  laissaient  rien  subsister  des  sophismes  intéres- 
sés des  deux   fermiers  -.  «  Les  biens  de  la  veuve  Bretonneau  ne 
devaient  être  ni  séquestrés,  ni  mis  en  ferme  :  son  lils  était  détenu 
à  Paris  comme  tant  d'autres,  sans  cause  ni  motifs  :  mais  il  n'était 
ni  sur  la  liste  générale  des  émigrés,  ni  sur  celle  particulière  du 
district  *  :   si  des  gens  cupides  ont  excité  les  administrateurs  à 
faire  usage  de  la  loi  du  17  frimaire  à  la  veuve  Hretonneau,  c'est 
parce  qu'on  convoitait  sa  récolte,  c'est  une  application    nulle... 
C'est  dans  l'espèce  comme  si  on  avait  all'ermé  le  bien  de  Pierre 
ou   de   Jacques  sans  aucun  motif,  malgré    sa    présence  sur  son 
bien  et  sa   jouissance  effectives...   La  veuve   Bretonneau   aurait 
donc  fait  pour  un  autre  les  frais  immenses  de  culture,  l'achat 
de  ses  barriques...  un  bail  aussi  injuste  qu'illégal  viendrait  lui 
enlever  le  fruit  de  ses  peines  au  moment  où  elle  y  louchait!.. 
La  foi  publique  ne  peut-elle  pas  être  invoquée  à  plus  juste  titre 
par    la    veuve    Bretonneau,    dépouillée    injustement,    que    par 
Drouillard  et  Saint-Paul  qui  voudraient  recueillir  lii  oii  ils  n'ont 
point  semé  et  profiter  des  dépouilles  de    la    veuve   Bretonneau 
pour  grossir  leurs    richesses  ?...   Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel 
c'est  que  depuis  la  cessation  de  la  prétendue  jouissance  des  fer- 
miers,   qui    est  du   commencement  de  iuumaire.  un  mois  après 
leur  illégale  entrée  en  jouissance,   la  citoyenne  Bretonneau  a  été 
obligée  comme  tous  les  autres  propriétaires  de  vignobles  de  faire 
des  dépenses  plus  que  décuples  de  celles  des  années  ordinaires 
pour    faire  travailler   ses    propriétés,    sans   espoir   de    recueillir 
même  le  quart  du  produit  de  ses  avances  ;  et  on  lui  enlèverait 
sa  récolte  de  l'année  dernière  au  moment  où  elle  pouvait  espérer 
trouver  le  moyen  de  rembourser  les  dépenses  considérables  de 

1.  1,.-  I.ail  fui  .lu  i'.l  fructidor  an  II;  les  aiïichos  no  fuient  placaiilécs  que 
lé  .30.  I.ellrc  (lu  (li'-partcmcnt  au  niinislic  des  finances,:;  pluviôse  an  IV, 
Q.  M.  Leltic  (le  la  nuinicipalilé  au  district,  :iO  fiuclidor  an  II,  Q.  ""i». 

2.  13  fructidor  an  III,  Q.  32. 

3.  Circonstance  qu'il  est  encore  facile  de  vérifier. 
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cullun-  et  (|iu'I<|ues  rcssouixes  pour  vivre.. .  Los  |iriiKi|jcs  di-  l:i 
ju.slicu  (|ui  NOUS  aninionl  vous  feront  rejclor  les  réclamations  de 
Saint-Paul  et  de  Drouillard  :  vous  maintiendrez  notre  arrêté  du 
17  thermidor  an  III  qui  annule  le  bail  fait  en  vertu  d'une  loi 
non  applicable  k  la  veuve  Hrelonneau,  et  .sans  lobservation  des 
formalités  exiffées  par  les  lois  i>.  Le  bon  droit  neut  cependant 
(luuni-  victoire  incomplète  :  telles  étaient  les  iniluences  systé- 
matiquement favoral)les  non  seulement  aux  ac(juércurs,  mais 
même  aux  usurpateurs,  (|ui  prédominaient  en  haut  lieu  vers 
cette  lin  ilr  1 '.m  111,  que  le  bail  fut  maintenu  pour  la  récolte 
de  l'an  II  rt  l:{  seule  chose  â  laquelle  durent  renoncer  les 
deux  ))er.sonnaj,'es  fut  de  continuer  à  s'enrichir  aux  dépens  de 
la  malheureuse  (ju'ils   avaient  choisie  pour  victime  '. 

Par  ces  exemples,  on  voit  assez  combien,  même  au  point  de  vue 
de  la  légalité  révolutionnaire,  le  seul  aucpiel  nous  entendions  ici 
nous  i)l,icer.  nombre  de  ventes  furent  entachées  de  dol  ou  d'er- 
reur, combien  d'insciiptions  fausses,  d'attributions  inexactes, 
d'omissions  des  plus  importantes  formalités,  de  dénis  de  justice, 
de  violences  coupables,  de  manipuvres  frauduleuses,  se  trouvent 
il  l'oriffine  de  beaucoup  de  ventes  de  biens  d'émij^rés,  pour  le 
plus  prand  ])réjudice  de  la  nation  venderesse  —  car,  disait  très 
bien  Hd-derer,  la  justice  seule  a  le  droit  de  vendre  ;  l'iniquité  est 
réduite  à  donner  —  et  ])our  le  plus  {^rand  préjudice  aussi  des 
acquéreurs,  (|ui  ne  pouvaient  pas  se  sentir  en  sécurité  dans  leur 
possession,  si  cette  possession  était  mal  accpiise.  En  vain  le  pou- 
voir central,  par  crainte  du  déplorable  ellet  de  toute  annulation 
de  vente,  montrait-il  à  leur  éf^ard  une  sinj^ulière  partialité  :  en 
vain  un  décret  de  lu  (.Convention  du  P'  fructidor  an  111  attribuait- 
il  au  eoniili'  des  linances,  section  des  domaines,  à  l'exclusion 
absolue  des  tribunaux,  toutes  les  questions  relatives  à  la  vali- 
dité ou  il  1  invalidité  des  adjudications  de  domaines  nationaux  : 
en  vain  ce  dessaisissement  de  Injustice  ordinaire  persista-l-il  sous 
le  régime  de  la  constitution  de  l'ioi  III  comme  sous  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  :  en  vain  un  tiécret  du  2!(  vendémiaire 
;in  IV  porta-t-il  cpie  les  acquéreurs  troublés  dans  la  jouissance 
de  leur  ac<|uisition,  par  ((uehjue  voie  (|ue  ce  fût,  en  jouiraient 
provisoirement    juscju'ii   décision  de    l'autjrité    conqiétente  ;    en 

1.  Q.  M  pl  .t.t. 
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v;iiii  laiticlc  IH  i  delà  constitulinn  .K'   l'iui  l!l  stipula-l-il   qu":i- 
pi-ès  une  ailjudiealion  lép:alement  consommée  de  biens  nationaux 
l'acquéreur  légitime  ne  pourrait  jamais  en  être  dépossédé,  saut 
aux  tiers  réclamant  à    être,   s'il  y  avait  lieu,  indemnisés  par  le 
trésor  national    :    rien    nv  jinuvail  ellacer  la    tache  ori^Muelle  de 
ventes  viciées   par   la   fraude  ou   par    l'omission   des  formalités 
nécessaires,  et  faire  qu'une  vente  illégalement  consommée  se  sen- 
tit garantie  parla  constitution.  Quelque  énorme  que  fût  l'exten- 
sion  ([ue   dans  un    but    tout  polili(|ue  les  révolutionnaires  des 
conseils,  sous  le  Directoire,  aient  entendu  donner  i\  l'article  37  i, 
(juekiue   répugnance   extrême   qu'ils  aient   montrée   à  accueillir 
les  réclamations  de  beaucoup  de  propriétaires  spoliés,  par  fraude 
ou  par  erreur,  malgré  leur  non  émigration  et  malgré  des  récla- 
mations   faites    (11    (einps  utile,    eux-mêmes   étaient    bien    for- 
cés  de    reconnaître    liliégalilé    de  beaucoup   de    ventes,    et    les 
débats  —les  plus  importants  peut-être,  quoique  les  moins  con- 
nus,   de  cette  époque  —  dont  retentit  presque  constamment  le 
corps  législatif  pendant  le  Directoire  sur  cette  grave  question  de 
l'annulation  des  ventes  illégales,  durent  redoubler  leurs  craintes  ; 
car  toujours,  et  non  pas  seulement  de  prairial  à  fructidor  an  V, 
il  y  eut,  au  moins  dans  le  conseil  des  Anciens,  une  majorité  qui 
ne  put  se  résigner  à  sanctionner  la   théorie  trop  comniudo   (|u<' 
tout  était  dit  lorsqu'une  vente  avait  été  faite  et  pavée,  et  qu'un 
bien   n'avait  pas  été   vendable   parce   qu'il    était   national,  mais 
qu'il  était  national  parce  (|u'il  avait  été  vendu  comme  tel '. 

1  Siméon  dit  très  bien  le  12  germinal  an  V  en  combiitlant  le  projet 
Lamarqnc  (cf.  cbap.  x)  :  «  Ce  fut  après  le  31  mai,  lorsque  les  clubs  et  les 
sociétés  révolutionnaires  (lèbordèrenttlans  les  administialions,  lorsqu  elles 
firent  des  émissions  d'émigrés  et  que  l'on  port.i  sur  ces  tables  de  proscrip- 
tion aussi  légèrement  quon  envoyait  aux  triimnaux  révolutionnaires  et  a 
léchafaud,  (pie  les  biens  nationaux  furent  dibipidés,  que  les  bommes  qui 
n'aimaient  la  Révolution  que  comme  un  moyen  de  fortune...  devinrcnl, 
sans  formalités  ou  avec  des  formalités  dérisoires  ou  tronquées,  adjudica- 
taires des  biens  des  proscrits  et  firent  au  gré  de  leur  ambition  el  de  leurs 
convenances  comprendre  dans  ces  biens  des  domaines  qui  n  en  avaient 
jamais  fait  partie.  La  Nation  ne  doit  pas  descendre  à  celle  immoralité,  de 
re-anler  comme  légitimement  vendu  le  bien  duu  citoyen  non  condamne 
ni''prévenu  d'émigration,  de  tolérer  qu'e  des  propriétés  immobilières  soient 
transportées  des  mains  de  leurs  mailiesdans  des  mains  étrangères,  comme 
par  une  sort'e  de  magie  opérée  par  ces  deux  mots  :  bien  nalional.  Si  des 
'.dmiuistrateurs  imbéciles  ou  fripons  (j'en  connais)  ont  vendu  les  biens  d  un 
père  de  famille  comme  s'ils  eussent  appartenu  à  son  fils,  condamné  révolu- 
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A  un  ;iul  II"  point  de  vue  encore,  la  hàtc  excessive  avec  hir|uelle 
on  vciiilil  les  biens  des  émif^rés  réels  ou  des  p.seudo-émi{,'rés 
entraîna  des  conséquences  inquiétantes  pour  les  acepiéreurs  et 
par  conséquent  préjudiciables  à  l'État  vendeur.  Ainsi  on  pro- 
céda au  fractionnement  parcellaire  des  biens  à  vendre  avec  une 
précipitation  rcf^reltable,  par  des  f^ens  parfois  peu  habiles  dans 
ce  genre  d'opérations,  et  les  districts  acceptèrent  leurs  opérations 
sans  contrôle  et  sans  vérilicalion.  Leurs  dési},Mialions  souvent  peu 
précises,  leurs  divisions  tracées  sur  le  ])apier,  mais  rarement  sur 
le  terrain  lui-même,  amenèrent  |)arfois  de  fâcheuses  erreurs, 
telles  que  la  mise  en  vente  de  (i  lots  là  où  il  n'y  avait  place  que 
pour  y,  de  'i  là  où  il  n'en  existait  que  4,  etc.  Déjà  dans  le  Cher 
où  la  vente  tles  biens  de  première  origine  s'était  souvent  laite, 
connue  on  l'a  vu,  par  petits  morceaux,  et  où  par  conséquent  de 
.semblables  erreurs  étaient  faciles,  plusieurs  acquéreurs  avaient 
eu  lamalechance  d'acheter  des  liiens  ([ui  n'ixistaient  pas  ',  nuile- 

lii)iiii:iiieiuonl,  i|iii  n'en  vivait  jamais  eu  la  piopriélé,  la  Nation  s'inili>,MU'- 
lail  ([u'on  lui  piojjosàl  de  ^'arantir  à  tles  aclieleuis  ik-  mauvaise  foi  des 
a(i|uisilioiis  dont  il  faudrait  les  punir...  Cent  acquéreurs,  mille  si  l'on  veut, 
attendent  le  succès  du  projet  qui  nous  est  proposé  pour  se  mettre  en  pos- 
session des  Mens  qu'ils  convoitent,  nonobstant  le  besoin  (ju'en  a  le  public, 
nonobstant  les  dioits  des  citoyens  qui  ne  sont  point  réputés  émigrés, 
nonobstant  les  droits  sacrés  de  propriétaires  non  accusés,  nonobstant  les 
nullités  qui  vicient  leurs  soumissions  ou  leurs  actes.  Mais  d'un  autre  côté, 
ioo. (1(1(1  aei|uércuis  léj;itimes  vous  prient  île  ne  pas  ébranler  leurs  titres  et 
leurs  possessions  en  les  confondant  avec  des  acquéreurs  illégitimes.  Ils 
vous  conjurent  de  ralTermir  et  de  consacrer  la  garantie  que  la  co^lstitulion 
leur  iiromel  en  no  la  iirostituant  pas  à  tout  venant,  ^'.ouvrir  toutes  les 
ventes  de  la  même  [)iolection  sans  discernement,  c'est  les  avilir 
toutes...  ". 

lit  Chollel  : 

«  On  vous  a  parlé  des  alarmes  des  acquéreurs  qu'il  faut  calmer...  Que 
leur  titre  soit  juste,  que  leur  propriété  soit  légiliniement  actiuise,  qu'ils  ne 
soient  point  les  spoliateuis  «le  l'oiphelin  on  de  la  veuve  dont  les  biens 
n'ont  point  ilù  être  vendus,  et  ils  seront  constamment  respectés.  Si  au  con- 
traiic.vous  voulez  les  maintenir  en  possession  d'un  litre  qui  n'aura  (|ue 
l'injustice  et  la  spoliation  pour  base,  c'est  vous  qui  inquiétez  les  acquéreurs, 
c'est  vous  ipii  leiu-  ravissez  pour  jamais  le  repos,  car  ils  ne  poui-ront  se  dis- 
simuler <p('iiu  jour  la  justici-  viendra  éelairer  leurs  mameuvres,  et  que 
dans  :.,  |(»,  i:i,  20  ans,  le  propriétairi-  véritable  fera  valoir  et  reconnaître  ses 
di-eits.  .. 

I.  .Vdjudioation,  17  oetiibie  tT'.H.d'un  pré  î»  ("ogny  au  sieur  Claustre, 
meunier  il  Saneoins  ;  IS  octobre  1"'.';!,  d'un  pré  à  Charly,  à  Goutasson,  île 
lllel  ;  !l  juin  \''.H  tl  une  journée  de  pré  à  Ivoy,  î>  l.augier,  d'ivoy  ;  M)  mai 
IT'.H,  d'un  ilemi  arpent  de  pré  à  l'oëcy,  à  Bornay,  de  (Juincy  ;  G  juin  I7'.>1, 
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chance  fort  (K''s;ij,Méiil)lo,  car  l'erreur  uélait  généralement  recon- 
nue qu'après  les  premiers  paiements  faits,  et  le  remboursement 
en  assignats  faisait  donc  sul)ir  une  perte  fort  notable  à  l'acheteur. 
Dans  la  Gironde  on  constata  aussi,  mais  plus  tard,  quelques 
exemples  de  ce  fait.  11  en  fut  ainsi,  notamment,  pour  les  acqué- 
reurs dune  île  de  la  Dordogne  à  Civrac,  aviint  appartenu  à  Dur- 
fort  de  Lorge.  Le  .sieur  Chevrière  chargé  de  la  division  ,v  découpa 
16  lots  dont  14  de  2  journaux,  1  de  î)  et  1  de  C,  en  tout  39  jour- 
naux, à  la  suite  d'un  arpentemenl  fait  à  la  hâte  et  sans  s'aviser 
(lue  la  contenance  réelle  n'était  que  de  32  journaux  environ.  Les 
acquéreurs  des  premiers  lots  se  taillèrent  leur  part,  largement 
sans  doute,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  en  tirant  de  l'est  k 
l'ouest  :  quand  on  arriva  aux  derniers  il  ne  resta  plus  de  quoi 
les  pourvoir  :  le  14''  n'eut  qu'un  journal  au  lieu  de  deux,  les  15'' 
et  16"  rien  du  tout.  On  s'arrangea  à  l'amiable  ;  on  se  tassa  :  les 
premiers  venus  se  reculèrent  un  peu  pour  faire  un  peu  de  place 
aux  derniers,  et  la  bonne  intelligence  ne  fut  pas  troublée 
dabord.  Les  choses  devinrent  plus  graves  par  la  suite,  vers 
1817.  quand  les  trois  acquéreurs  des  derniers  lots  ayant  jugé 

iluii  aulic  dcmi-aipciii  de  pré  à  Foëcy  à  noiicaiill,  marcliaiul  à  Vieizon  ; 
8  mars  179.3  de  3  quartiers  de  pré  à  Sainlo-Outiillc,  h  Charlel,  meunier  à 
(iraçay.  —  Toutes  ces  ventes  durent  être  annulées  par  la  raison  que  les 
acquéreurs  ne  purent  jamais  découvrir  les  prés  en  question  et  firent  cons- 
tater (ju'ils  n'existaient  pas.  —  Le  fait  est  curieux  comme  témoignage  de  la 
légèreté  avec  laquelle  les  biens  nationaux  furent  souvent  vendus,  et  aussi, 
souvent  achetés.  —  Il  existe  aussi  des  exemples  de  biens  déjà  vendus  et 
revendus  ensuite  par  erreur  (Bourges,  l"'  septembre  1791  ;  23  février 
1792;  16  juin  1792  ;  17  frimaire  an  11,  etc.,  etc.  ;  Bordeaux.  17  lloréal  an  \  ). 
Ni  l'administration  ni  ces  seconds  acheteurs  n'ont  dû  évidemment  y  appor- 
ter une  bien  minutieuse  attention.  Horoble  Fontaine  et  Paul  Gaucher,  des 
.\ix  d'Angillon,  achètent  le  11  mai  1793  une  pièce  de  terre  du  chapitre 
des  Aix  :  ils  négligent  de  s'en  mettre  en  i)Ossession  et  no  se  réveillent 
qu'en  l'an  X,  où  le  receveur  des  domaines  de  Bourges  délivre  contre  eux 
une  contrainte  :  ils  réclament  leur  terre,  mais  impossible  de  la  trouver  : 
elle  est  confondue  soit  avec  un  domaine  du  sieur  Lacrosse,  soit  avec  un 
domaine  vendu  h  Gabard  :  un  long  procès  s'ensuit  devant  le  conseil  de 
préfecture,  qui,  ne  sachant  comment  s'en  tirer,  ordonne  de  continuer  les 
recherches  (Cher,  K.  84).  —  Un  arpent  de  vigne  à  Saint-Ambroix  fui 
vendu  le  7  janvier  1792  au  sieur  Guittard  et  néanmoins  revendu  encore  le 
9  avril  1793  au  sieur  Gabard.  Il  y  a  là  déjà  quelque  chose  de  singulier: 
mais  ce  (|ui  est  plus  singulier  encore,  c'est  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'oc- 
cupèrent, non  seulement  de  rien  payer,  mais  même  de  se  mettre  en  pos- 
session du  bien  vendu.  On  le  laissa  dans  l'abandon,  et  ce  bien  sans  maitre, 
quoiqu'il  eût  2  propriétaires,  fut  peu  à  peu  usurpé  par  les  voisins. 
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sii|U'rl1u  de  payer  un  terrain  qu'en  réalité  ils  n'avaient  jias  et 
ayant  laissé  prononcer  leur  déchéance,  l'ancien  propriétaire 
demanda  la  restitution  des  lots  ([ui,  vu  cette  déchéance,  devaient 
être  retombés  aux  mains  de  l'Klat.  A  l'alléj^ation  que  ces  lots 
n'avaient  jamais  existé,  il  répondait  qu'ils  avaient  existé  au 
contraire  puisqu'ils  avaient  été  proclamés,  affichés,  vendus,  cédés, 
et  même  en  partie  payés  ;  il  réclamait  expertise  et  mesurage 
pour  déterminer  plus  exactement  les  parts  afférentes  aux  l'I 
adjudications  maintenues,  et  que  le  reste  lui  fut  rendu  ;i  lui- 
lurmc.  In  lonf;  procès  s'ensuivit,  que  la  cour  de  Bordeaux  ne 
Inniina  (lu'en  1S2S.  en  déboutant  les  héritiers  de  l'ancien  pro- 
priétaire de  leur  demande.  Cet  incident,  à  coup  sûr,  n'a  pu  exer- 
cer aucune  action  dépressive  sur  les  ventes.  Mais  la  manière 
liàtive  cl  excessive  dont  les  divisions  furent  faites,  les  partages 
de  bâtiments,  de  cours,  entre  plusieurs  lots,  l'indétermination 
des  limites  ',ont  dû  nécessairement  alarmer  les  acquéreurs  sur  la 
sécurité  de  leurs  possessions,  leur  inspirer  des  craintes  et  leur 
faire  prévoir  et  craindre  (ce  qui  ne  s'est  que  trop  réalisé)  des 
([uantités  de  procès.  La  loi  elle-même  semblait  les  en  avertir  : 
l'article  23  de  la  loi  du  3  juin  1793  en  stipulant  «  que  les  biens 
seraient  vendus  sans  garantie  de  mesure,  consistance  et  valeur, 
et  qu'il  ne  pourrait  être  exercé  aucun  recours  en  indemnité, 
réduction  ou  augmeiitalion  du  prix  de  la  vente,  quelle  que  put 
être  la  dilTérence  existant  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure, 
consistance  et  valeur  »,  dispensait  les  administrations  de  l'exac- 
titude et  invitait  les  acquéreurs  à  n'accorder  aux  indications 
administratives  cpiune  confiance  fort  limitée. 

N'ouljlions  pas  enfin  une  dernière  cause  d'infériorité,  au  point 
de  vue  de  la  vente,  des  biens  de  seconde  origine  sur  ceux  île  pre- 
mière :  c'est  l'état  épouvantable  d'inculture,  de  dégradation,  de 
dévastation,  dans  lequel  ils  se  trouvèrent  lorsque,  à  partir  de 
l'an  II  ou  de  l'an  III,  ils  furent  mis  aux  enchères.  Il  y  a  eu  sans 
doute  des  exemples  de  dévastation  et  de  pillage  sur  les  biens 
ecclésiastiques  :  niais  ils  furent  moins  nombreux,  par  la  raison 
que  la  plupail  d'entri' eux  furent  vendus  dès  171)1,  et  aussi  parce 
qu'étant  affermés  de  longue  date,  le  décret  d'avril  1790  qui  en 
transféra   l'administration   des   anciens   propriétaires  aux   a<lmi- 

I .  I.cltro  (lu  dislricl  île  ('..Klilliic  à  un  conuiiisMiire  pour  la  (llvisiim,  22  plu- 
viôse «n  III,  O.   KV. 
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nisin.lions  (le  .listriil   ni'utraina   aucune    révolulioa    dans    leur 
exploitation.  U  n'en  lui  pas  de  même  des  biens  démiffrés,  j;éné- 
ralement    non  allermés,   au   moins  dans    la  Gironde    et  dans  le 
Cher    et  que  les  propriétaires  faisaient  valoir  par  eux-n.emes, 
ou  par  desn.élavers  ou  prixfaiteurs  :  lors.pu'  U  ...lion  en  décréta 
le  séquestre,  elle  se  trouva  en  même  Icnqjs  en  avoir  décrète  la 
ruine    car  personne  ne  fut   plus  là  '  pour  les  protéger  elficace- 
inent  contre  les  entreprises  et  les  attentats  des  populations,  qui 
entendaient  avoir  inmiédiatement  leur  part,  sans  bourse  délier, 
de  celte  aubaine  inespérée.  Leur  cupidité  fut  ingénieuse  à  se  dis- 
simuler derrière  les  prétextes  les  plus  divers.  Tantôt,  si  1  exalta- 
tion révolutionnaire  remportait,    on  se  targuait  de  bien  mériter 
de  la  patrie  en  frappant  ses  plus  cruels  ennemis  ;  tantôt,  si  1  on 
conservait  quelque  souvenir  attendri  et  quelque  pitié  pour  1  an- 
cien propriétaire  dépossédé,  on  s'imaginait  le  venger  en  vexant 
de  toutes  les  manières  le  fermier  national  assez  osé  pour  prendre 
sa   place.   Le    résultat,   dans  les  deux  cas,  était  le  même  :  pro- 
priétés dévastées,  champs  envahis,  récoltes  dilapidées,  bestiaux 
enlevés,  clôtures  renversées.    Or  ce  régime  de  pillage  s  est  pro- 
longé longtemps  :  il  a  commencé  dès  1792;:  les  premières  ventes 
de  biens  d'émigrés  n'ont  pas  eu  lieu  avant  octobre  1793  :  elles 
n'ont  eu  de  véritable  activité  que  dans  le  courant  de  1  an  II  et  de 
l'an   m.    On  s'imagine  dès   lors   facilement  dans   quel  elat    es 
acquéreurs  les  trouvèrent  et  d'ailleurs   aussi,  trop   souvent,  les 
mirent  et  les  lais.sèrent. 

Dès  le  mois  de  mai  1792  les  mauvaises  nouvelles  à  cet  égard 
commencent  à  allluer  au  directoire  du  département  de  la  Gironde  : 
ainsi  le  château  de  la  Bellue,  de  M.  de  Joigny  lîellebrune  à 
Cubnezais.  est  envahi,  pillé,  ses  portes  et  fenêtres  sont  brisées 
et  emportées  2  :  ((uand  il  sera  vendu,  en  l'an  IV,  il  n'y  restera 
plus  ni  serrures,  ni  gonds,  ni  l>oiseries.  ni  vitres,  ni  contrevents, 
ni  rien  de  ce  qui  est  susceptible  d'être  emporté,  et  un  jour  de 
uiaïul  froid  où  l'on  voudra  y  procéder  à  une  vente  de  meubles,  la 
Unipérature  y  sera  si  rigoureuse  que  personne  ne  pourra  y  tenir. 

1  S,u,v..nl  les  mèlave.s  rofusèrent  do  conimuor  i.  les  faire  valoii-  ol 
,.lo.-s  les  biens  .estèrent  dans  lineullure  (I.ell.e  de  le.ss.cr  au  dislncl  de 
Bordeaux,  22  oetobie  I70i.(j.  67  .  ,:,-,,.,    i 

•2.   Lettre  du  procnreur-syndie  de  Uonr;;  au  deparlenienl,  11  n>...  !,,•-,  !.. 

loiiO. 
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nuaiit  aux  terres,  le  béUiil  des  voisins  envahit  les  prairies,  les 
Ixiis  sont  coupés  el  enlevés,  les  vijjncs  ne  re(,oivent  pas  pendant 
(les  années  un  coup  de  bêche  :  enfin  il  semble  que  ce  bien  soit  à 
1.1  merci  du  premier  venu  '.  Même  chose  pour  ses  biens  de 
C.iz.ic  it  (le  Saint-Savin  :  on  y  enlève  jusqu'aux  charpentes  des 
l);ilinuiils  '.  Partout  les  fermiers  qui  ont  airermé  la  récolte  de 
\~'.)2  n\\[  trouvé  les  biens  dans  le  plus  triste  état,  et  les  laissent 
dans  un  plus  mauvais  état  encore.  N'é^'lij^ence,  hostilité  ou  agis- 
sements coupajjles  des  fermiers,  quand  les  i)iens  ont  trouvé  pre- 
neur, inaction  et  indillerence  des  municipalités,  quand  ils  n'en 
ont  pas  trouvé,  et.  dans  tous  les  cas,  attentats  des  voisins,  vont 
se  réunir  pour  ré'duire  à  peu  près  à  rien  le  rendement  de  ces  pro- 
priétés nationales.  .V  IJarsac,  Gassies  Villotte  et  .son  a.ssocié, 
fermiers  des  biens  de  lémij^ré  Lamouroux  «  taillent  les  vignes 
(le  telle  fai.on  (|u'une  seconde  taille  semblable  les  ferait  infailli- 
l)lemenl  pc  rir.  et  sèment  sans  engrais  du  blé  dans  les  dites 
^  ignés,  ce  qui  leur  porte  un  préjudice  presque  irréparable  »  à  tel 
point  que  par  arrêté  du  2(5  février  1793  3  le  directoire  de  la 
Gironde  <>  considérant  que  les  citoyens  Gassies  Villotte  et  son 
associé  paraissent  avoir  formé  le  projet  de  dévaster  absolument 
les  domaines  nationaux  dont  ils  sont  fermiers  »  charge  le  direc- 
teur de  la  régie  des  domaines  nationaux  de  poursuivre  devant  le 
tribunal  du  dislrict  de  Cadillac  la  résiliation  des  baux  à  eux  passés 
el  le  remboursement  des  d(-gradations  commises.  —  Plus  géné- 
ralement les  choses  se  passent  autrement,  mais  n'en  vont  pas 
mi(?ux.  A  Coutras,  les  fonds  de  la  (Grande  Métairie,  du  duc  de 
Hiehelieu,  restent  absolument  négligés  et  en  jachère  '  :  à  Coirac, 
aucune  culture  n'est  donnée  aux  biens  de  la  veuve  Cantarel  "'  :  à 

I.  Lettre (lo  Biaiiii-,  soumissloiuiaiie,  à  fadmiiiistratioii  départementale, 
-  |)niiii!il  an  IV.  —  La  conclusion  de  rédifianl  procès-verbal  de  l'étal  du 
iloinaiiiede  la  Uellne,  dressé  le  19  prairial  an  IV  par  les  experts  du  dépar- 
lenient  cl  du  citoyen  Brancr  ((J.  675i  est  (|ue  (.  le  reste  i>  démolir  du  ci- 
devant  château  n'est  qu'une  charge  jiour  l'aciiuéreiir  et  que  les  matériaux 
n'équivaudronl  pas  ii  ce  (|u'il  en  coûtera  de  main-d'œuvre  pour  la  démoli- 
tion et  le  trunsporl  des  débris  «. 

•2.  Lettres  du  département  au.v  cantons  de  Cézac  et  de  Sainl-Savin, 
-'»  frimaire  an  IV  ^(J.  32,  4!>;. 

3.   enregistrement,  liasse   H. 

t.  Lettre  de  la  municipalité  de  Coutias  au  district  de  Libourne  "',  mai 
1703,  Q.    100. 

:;.  Lettre  du  district  de  Cadillac  A  la  municipalité  de  Coirac  II)  ventèse 
au  11,  (,).   Ht. 

M    M>,„..N  Venu- .les  lHcn.'<  n:,liun:,iu-  n 
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Lansoiran,  à  ceux  du  prêtre  Tria.  '  :  à  déuissac.  à  ceux  .le  Dur 
fort  (le  Lor^a.-'  :  à  l'uisset,min,  à  ceux  de  Goderville  <  :  à  Belves, 
à  cvux  .le  (iraiUy^    :    à  Hè^les,   à  ceux  de   Hei^^nac  •  :  à  Lanle- 
nac    à  ceux  de  Can.ble  «  :  à  Pessac,  à  ceux  de  Hnva/.ac  :  a  l  elle- 
«ruè,  à  ceux   de   la   veuve  Destrac  :  à  Galgon.  à   ceux  de  1  ou- 
cher    etc      etc.    ..   U  y    a   dans  ce  district,    écrit    le  d.stnct  de 
Lihourne    au    département   le    H  thermidor   an   U    (Q.  94),   des 
domaines  nati.maux  immenses  qui  ont  été  affermés  pour  1  année 
nui  court  :  .lans  la  nu.jeure  part.e  il   y  a  des  vignes  très  conse- 
,  uentes    soit  par  leur  nombre,  soit  par  la  quantité  de  vm  qu  elles 
'..Hluisènl  :  les  trois  cpiarls  des  fernuers,  pour  ne  pas  dire  tous, 
ont  eu  plus  à  cœur  leur  intérêt  que  celui  de  la  Républupie  :  ds 
ont   totalement   néglif^é   la   culture   des   vignes:    les   uns   nont 
donné  aucune  favon  de  bêche,  les  autres  n'en  ont  donne  qu  une 
partie  :  de  sorte  que  les  propriétés  nationales  en  vignes  ont  sin- 
gulièrement souffert   et    ont  dépéri  beaucoup.  Les  fermiers  on 
pour  prétexte  la  pénurie  de  bras  et  de  subsistances  où  ce  dis  net 
s-cst  trouvé  réduit;  mais,  quoique  ce  motif  puisse  obtenir  quel.iue 
considération,  il  v  a  néanmoins  de  la  faute  de  la  part  de  plusieurs 
fermiers   qui  n'ont  absolument  écouté  que  leur  intérêt.  Nous  ne 
vous  dissimulerons   pas  .pie   si   les  fermes  duraient  longtemps 
sans  rechercher  la   con.luite   des  fermiers,  les  biens  nationaux 
tomberaient  dans  une  production  nulle  ...  En  ventôse  an  111,    es 
vi.Mies  du  condamné  Lacroix  à  Saint-Loubès  <<  sont  dans  un  état 
dc^delabrement  affreux  :  <l-puis  2  ans  elles  n'ont  pnmt  ete  four- 

1.   Lotm.au  cli.l.icl.lrCa.lillac;,  la  uu.niciiK.lil.'  >!.•   l.;u.K(.uan.  IV  KOi- 

'"'"l^urè' du-:i;s.nc,  .le  UUo.nn-  à  Vince.ulea..  Hls.  foncier.  1.  Hon^al 
nn'n  O  94  •  ..  T..  .lovais  Lien  l'apercevoir  .i..e  Ion  .nso..c.an<e  le 
lônne  des  loris  gVaves  envers  la  R.-.p.bliquc  puis.,..-elle  inllue  .lune 
uTi'ro  1res  sensible  sur  ses  inlérèts  acluels  el  p,„cl,an>s...  Songe  .p.e  1 
le"en.lrairresponsable  des  dommages  et  dCK>a<lal,ons  M»  éprouvera. 
PO,  >^"é  nalionale  confi.-e  à  tes  soins,  ■■.-snllnnl  .le  ton  lad  el  de  o 
li-Cde  ;i.rveillance,  .,  Vaines  nu-nao.  ,p.'aue.nu.  sanction  ne  suivait  el 

ne  iJouvait  suivre.  .   .     ,.   ,      ,       p,,;oc.>o-iiin 

:t    Lettre   du    district    de    l.il.ournc    a    la    municipalité    de    1  uissiguin, 

'"r;:::;:.:".iu'duiiri  de  ..ii. :. ., , .icipa.i,é  de  .u-ivès,  7 ,...-.. 

■1"L;u;.'^h;  département  U  U ucipalité  de  B.gles.  i  brumaire  an  Ml. 

6.   Lell.cde  !..  uumicipalil.'  de  Cantenac,   ,    avrd  1  -  .1.1,  (J.   '■>■ 
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mes  (le  1  iiuMc  inTcssaiif  cl  il  n"ii  cHé  tloiiiR-  aucune  lu(,f>n  tic 
l)ccliu,  malj,'rc  des  cxlioilatiniis  rcitcrces  par  le  corps  municipal 
au  sieur  Mcric,  précédent  fei  niier  '  •>.  A  Saint-Loubcs  aussi,  Cou- 
sicot,  successeur  en  !79il  de  Daniel  Astriic  dans  le  bail  des  biens 
(le  (juyonnt'l-Monbalen,  fait  constater  (pie  l'tvuvre  ordinaire  n'a 
pas  été  mise  dans  les  vi}^nes,  i(ue  les  terres  à  ensemencer  n'ont 
re(,u  aucune  fa^on.  (|u'une  paire  de  bd-ufs  a  été  vendue  et  non 
remplacée,  ce  qui  met  dans  l'impossibilité  de  faire  travailler  la 
métairie  eonmie  elle  doit  l'être  ■'.  Cambon,  fermier  des  biens  de 
l'émif^ré  liayle  à  Macau.  fait  attester  par  la  municipalité  de 
Macau  en  frimaire  an  III  '  que  les  vignes  sont  tellement  déla- 
liKcs  i|uc  les  ;i/i  des  pieds  n'existent  plus,  qu'il  n'y  a  plus 
d  autre  parti  à  prendre  (|ue  d'arracher  (e(|uien  reste  etd'y  semer 
du  blé.  A  Margaux,  voici  dans  quel  état  le  citoyen  Mathieu 
Mit|ueau,  précédent  fermier,  a  laissé  le  domaine  de  Château  Mar- 
gaux  à  l'expiration  de  son  bail  *  "  17  journaux  de  terre  labou- 
rable au  lieu  appelé  Paslin,  qui  lors  de  l'adjudication  faite  au  dit 
Miqueau  étaient  ensemencés  en  froment,  ont  été  par  lui  laissés 
sans  semence  ni  culture...  De  \'.\  journaux  de  vigne  haute,  la 
moitié  n'a  revu  qu'une  fa^on  au  lieu  de  trois  suivant  l'usage, 
l'autre  n'en  a  revu  aucune...  Le  jardin  et  le  verger  sont  entière- 
ment dégradés  et  en  friche,  sans  que  le  dit  Mi(pieau  y  ait  lais.sé 
ni  semence  ni  plante...  Ensuite  ayant  été  vérifier  les  orangers  au 
nombre  de  10  nous  les  avons  trouvés  gelés,  faute  par  le  dit 
Mi(pieau  (le  les  avoir  mis  à  couvert  de  la  rigueur  excessive  des 
froids  ".  —  Dubernet  trouve  un  semblable  spectacle  quand  il 
liiuc  !.■  bien  de  ^[onbalen  à  Yvrac"'  :  Pierre  Michel  Harilaull, 
(piand  il  obtient  levée  du  sé<[uestre  sur  ses  liiens  indivis  avec 
deux  frères  émigrés  à  Saint-Médard  d'ilyraiis  et  a    .\ml>arés''  : 

I.  .\ltesl;ili(in  du  la  nuiiik-iiialili'  île  Saliil-L()iil)i'S,  7  veiilose  an  III. 
Q.  i'M). 

•2.  L,  iSOl).  —  Détail  à  noter  :  (^ousicol  a  passé  son  liail  le  i'i  octobre 
I79;t,  cl  c'est  seulemenl  le  3  novembre  (|n'il  fait  |irocéder  à  ses  coiislala- 
lions. 

■i.  Q.  lit.  r)evenii  fcrnilcr  df  rr  Mon,  Canilion  à  sr)n  tour  le  laisse  dépé- 
lir  dans  l'abandon  le  pins  loniplol.  .Vltestnlion  de  l'administration  nuinl- 
cipale  de  Macau,  I")  nivôse  an  IV,  (J.    I'.l3i. 

•V.   Procès-verbal  du  10  ventôse  an  III,  (J.  '7:i. 

o.   Cei-tlfical  de  la  nuinicipalité  d'Yvrac,  20  lliermidor  an   III,   Q.  '.108. 

(i.  l'rocès-verbal  des  2:i  et  2">  thermidor  et  8  fructidor  an  III,  enre-ristre- 
nionl,  7. 
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l\.tv  M;nnrvi.>l,  père  d'omitîiv.  quMud  il  veul  allVniuT  son  propre 
ilumaiiic  de  Maineviel  à  Galgon,  Villofîouge  el  SaiUans '.  etc., 
etc.  Le  domaine  de  Terrcfort  à  IMancpudoil,  séqueslié  sur  Thco- 
Ik.M  Dillon,  est,  en  l'an  IX,  tellement  ruiné  par  le  défaut  de  cul- 
luiv  .l.puis' plusieurs  années  que  de  nouveaux  fermiers  auxquels 
il  vient  d'être  adjugé,  elTrayés,  sollicitent  et  obtiennent  la  rési- 
liation de  leurs  "engagements  -'  :  les  vignes  doivent  être  arra- 
chéee  el  converties  en  terres  à  blé  -K  —  Le  département,  les  dis- 
tricts, multiplient  en  vain  les  avertissements  et  les  circulaires 
comiuinatoiros  à  l'adresse  des  fermiers  négligents  on  coupables, 
et  des  municipalilés  qui  tolèrent  leur  mauvaise  administration  : 
exhortations  et  menaces  restent  également  inutiles  ■.  D'ailleurs 
le  maximum  a  supprimé  le  principal  attrait  qui  pût  les  exciter  à 
produire,  le  haut  prix  des  denrées  et  la  liberté  d'en  disposer  a 
leur  gré  ;  et  leur  intérêt  est  plul.'.t  de  ravager  les  biens  que  de 
les  mettre  en  bon  élal  de  production  '. 

1  l-rocès-verbal  du  21  pluviôse  an  V,  (Q.  6:ii;  et  du  la  messidor  an  IV 
Quand  cos  biens  curent  subi  le  partage  de  présuccess.on,  la  part  rovenanl 
à  la  nation  continua  à  être  dans  l'état  le  plus  déplorable  :  «  Ln  fructidor, 
i-crit  au  département  le  commissaire  du  département  près  le  canton  de 
Gal-on  le  21  frimaire  an  Vlll  (Q.  34)  cette  vigne  fut  vendue  à  je  ne  sais 
qui"  cet  acquéreur  ne  s'est  jamais  présenté...  Le  citoyen  Gaussens  a  pns 
la  récolte  par  lui  acquise  :  maintenant  cette  terre  est  abandonnée  au  pillage 
cl  à  la  dévastation  la  plus  affreuse.  .  -  -  Si  tous  les  biens  nationaux  sont 
ainsi  soignés,  on  ne  doit  pas  être  surpris  que  nos  finances  sokmi  déla- 
brées.. Le  peuple  murmure  et  les  malveillants  se  réjouissent.  »  Lettre  du 
«I  messidor  an  XU,  Q.  45).  Cf.  arrêté  du  directoire  du  Hrc  d  .Vnibcs,  8  ther- 
midor an  11  (appendice,  VI). 
■2.  Q.  1198! 

3     Arrêté  du  préfet  du  1"-  fructidor  an  IX,  K.  0. 

4'  „  Nous  sommes  bien  convaincus,  écrit  le  départemciU  au  ministre 
des  nuances  le  13  fructidor  an  VI  (Q.  37i,  à  propos  dune  demande  en 
diminution  du  bail  de  Dl.iribaren,  fermier  d'un  bien  nalioua  a  Margaux, 
que  les  fermiers  des  biens  nationaux  ne  méritent  aucune  indulgence  :  la 
majeure  partie  ont  dévasté  les  domaines  dont  ils  étaient  fermiers,  d  autres 
les  ont  laissés  sans  culture  pendant  plusieurs  années.. .les  admiiiisti  alious 
municipales,  par  une  coupable  complaisance,  ne  les  ont  jamais  soumis  a 
remplir  leurs  obligations  à  cet  égard.  ..  -  Des  poursuites  ayant  cte  faites 
contre  divers  fermiers,  il  arriva  que  des  pièces  relatives  à  ces  affaires 
furent  soustraites  dons  les  bureaux  de  l'administration  départementale. 
Lettre  de  Decressonnières,  directeur  de  l'enregistrement,  au  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  22  frimaire  an  VII,  0-  liO")-  ,      ,        .         ,-    1 

•i  K n  vovant  les  agissements  des  fermiers  -  de  tous  les  fci-miers  d  ail- 
leurs el  noiî  pas  seulement  de  ceux  des  biens  nationaux  -  un  juge  de  paix 
du  caiit.,,.  de  Vavres  ne  put  un  jour  (6  nivôse  an  IV)  retenir  son  indignation 
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11  l'sl  ceitniii  (|ui'  f  est  un  Irucliieiix  iiu'licr  (|ui'  tchii  de  fer- 
niiLT  (le  liicii  itatidii.il.  meilleur  iiuhiu',  îi  tout  prendre,  que  celui 
d'ae(|uéreur,  car  il  u'enf^-af^e  pas  l'avenir,  el  procure  pour  le  pré- 
sent autant,  sinon  |>Iiis,  d'occasions  sérieuses  de  prolit.  Les 
mises  à  ferme  se  Minl  tmil  d'im  coup  extrêmement  multipliées  et 
pour  un  court  espace  di-  temps;  autant  de  raisons  pour  qu'elles 
se  fassent  à  très  bas  j)ri\  :  les  baux  sont  payables  en  un  papier- 
monnaie  dont  la  dépréciation  va  croissant  :  dans  la  confusion 
{générale  bien  des  chances  s'offrent  d'esquiver  le  paiement  '  :  en 
mettant  les  choses  au  pis  et  soit-on  obli|^é  de  paver,  il  faut  être 
bien  |)eu  chanceux  ou  bien  maladroit  pour  ne  pas  trouver  dans 
la  vente  de  quelques  bestiaux,  de  (pielques  meubles,  de  quelques 
vaisseaux  vinaires,  de  quekpies  arbres,  de  quoi  payer  le  fer- 
mage, et  au  delà  ;  le  fermier  est  son  maître  sur  le  bien  d'émi- 
gré qu'il  a  pris  à  bail,  et  ni  les  municipalités,  ni  les  adminis- 
trations de  district  n'ont  soit  le  désir,  soit  le  moyen  de  le  gêner 
beaucoup.  Aussi  les  gens  avisés  fondent-ils  sur  cette  proie,  à 
peu  près  cei'tains  d'y  trouver,  en  tout  état  de  choses,  l'occasion 
d'appréciables  bénéfices.  Ce  sont  généralement  des  spéculateurs 
lu'bains  bien  placés  pour  saisir  les  occasions  favorables.  Ils 
exploitent,  dans  tous  les  sens  du  mot,  de  loin:  c'est  ainsi  q\ie 
H.irré,  "JO,  cours  d'Albret.  est  fermier  des  biens  de  l'émigré 
Lamouroux  à  Parempuyre  ;  que  lîareouda,  27,  rue  Sainte-Cathe- 
rine,   l'est  de  ceux    de  Mauriac,    à    lUanquefort  ;    que  Cambon, 


et  il  adressa  au  Directoire  une  tlénonclation  ijui  fil  ([uelfiuo  bruit  (Q.  38'i  : 
"  .Viijounl'liui  un  fermier  paie  une  j^rosso  ferme  avec  un  (luintnl  et  demi 
de  l)lé...  .~^i  on  connaissait  toutes  leurs  déprédations...  on  lésilieiail  tous  les 
liaux  et  on  les  poursuivrait  pour  vouloir  mettre  la  famine  dans  la  tlépu- 
l)lii(ue...  Si  on  n'y  prend  garde  ils  remettront  les  biens  aux  propiiélaires 
tout  perdus  et  en  fiiclie...  C'est  de  là  que  viennent  tous  nos  maux...  » 
Assez  inipiiélé  pour  cette  dénonciation  il  dut  d'ailleurs  déclarer  (juil  avait 
entendu  parler  en  général  et  nullement  de  la  Gironde  ni  du  canton  de 
Vayres  en  particulier.  A  la  suite  de  cet  incident  une  enquête  fut  faite,  que 
les  fermiers  s'arrangèrent  pour  faire  tourner  h  leur  avantage.  Mais  ceux 
(pii  voulurent  quand  même  favoriser  les  fermiers  présents  ne  purent  le 
faire  (pi'en  accablant  les  fermiers  précédents  :  ceux-là  administraient  en 
bons  pèies  de  famille,  mais  les  biens  avaient  beaucoup  soulTerl  du  fait  de 
ceux-ci...  (Rapport  de  Leydet,  commissaire  du  Directoire  près  le  canton 
de  Margaux,  il  germinal  an  IV,  Q.  '261V 

I.  .Vrrété  du  département  de  la  Gironde,  'j  pluviôse  an  V,  qui  constate 
que  depuis  deux  ou  trois  ans,  plusieurs  fermiers  de  biens  nationaux  ont 
éludé  sous  divers  prétextes  le  paiement  de  leurs  baux  |Cf.  .\ppendice,  VI  . 
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■i(l,  nu-  l'ondiuuK-^'O,  arcliil.-clc.  iu'j;otianl,  a-riiultcur,  airoimo 
les  l)ions  de  Haylo  à  Macau  ;  C-az-aubon,  6.  rue  C.uillauiiu'  Tell, 
ceux  lie  Saiijon  à  Cailjcnan  et  à  Cénac  ;  Couriez  jeune,  rue  Cha- 
pelle Jean,  ceux  de  Senlout  à  Croignon  ;  Dhiribareu.  oti,  Fossés 
de  Ville,  ceux  de  la  citoyenne  Fumel.  épouse  dWrgicouit,  à 
Maif^aux,  et  ceux  de  la  veuve  Secondât  à  Soussans  ;  Droudlard, 
:«:i.  rue  de  l'Égalité,  ceux  de  Maurice  k  Salnle-lùdalie  dAmharès 
,1  à  Hassens;  Duhernei,  rue  rondaudège.  ceux  de  M.  de  Ver- 
tl.amon  à  la  Tresue,  de  Luc  d'Arche  à  Montfcrrand.  de  Gu.von- 
iiel-Moiihalen  il  Yvrac  et  à  Montussan  :  Guignard.  rue  Capde- 
ville,  12.  ceux  de  Léglise  à  Soussans  et  ceux  de  Majance  Camiran 
à  Vertheuil  et  à  Saint-Estèphe  :  Régis.  Il»,  rue  Ça  Ira.  ceux  de 
Massip  à  Saint-Sulpice,  de  Luc  d'Arche  à  Monlferrand.  de  Cas- 
telnau  Lalict  à  Hassens.  de  Durfort  Duras  à  Blanquefort  :  il  a 
successivement  ou  .sinuiltanément  des  locations  à  tous  les  points 
de  l'horizon,  en  même  temps  qu'il  .suit  assidûment  les  séances 
d'adjudication  du  district  de  Bordeaux  où  il  se  porte  treize  fois 
acquéreur,  etc.,  etc.  Ce  que  ces  biens  deviennent  sous  leur 
administration  dévorante,  on  l'a  déjà  vu,  et  il  serait  inutile  d'y 
revenir  ' . 

Leurs  baux,  avons-nous  dit,  sont  passés  à  des  prix  (pii  ne 
laissent  guère  pour  eux  de  possibilité  de  perte  :  et  ceci  n'est   [las 

I  De  mémo  i.  Lil»ui.ne,  ;.  Bouijî,  à  C.i.lillae,  etc.  Des  bourgeois,  négo- 
ci.inls,  Lommo  de  loi,  not.nires.  .lamet,  I.eydet,  Lamegie,  Libéral,  Duran- 
leau  Montouiov,  1  huissier  Fayanl.  le  l.oulauger  François  Donneval, 
Pierre  Dihars  e"tc.,  etc.,  alToimenl  des  biens  nationaux.  Kn  gênerai,  plu- 
sieurs dos  noms  qui  se  rocontrenl  le  plus  souvent  sur  les  listes  d  acqué- 
reurs liovreau  de  Sauçais,  Dueau  d'illats,  Chalup  de  Landiias,  \  eirieie 
de  càslelnau,  (iuérin  de  Lugon,  Escolebise  de  La  Rivière.  Cabnel  tour- 
neur de  Fionsac.  lîaca.isse,  Bouldouire  de  Coulras,  etc.,  se  rcnconlrenl 
aussi  sur  les  listes  de  fermiers.  Il  en  est  .le  môme  dans  le  Cticr. 

On  doit,  en  sens  contraire,  signaler  ce  fait,  que  souvent  aussi,  notam- 
ment pour  les  biens  séquestrés  des  parents  d'émigrés,  ces  parents  eux- 
mêmes  réussirent  à  se  faire  adjuger  la  ferme  de  leurs  propres  propriétés. 
I  es  terres  qui  curent  cette  licureusc  chance  souffrirent  cerlamemont  beau- 
coup moins,  ne  Gourgucs,  parent  d'émigré,  afferme  ses  propres  biens  : 
les  frères  et  s.rurs  du  prêtre  Hervé,  du  piètre  Feuillade,  du  preire  lielli- 
,,uet,  afferment  les  biens  de  ceux-ci...  In  Tranchèie  Cl.»  teauneu  afferme 
les  biens  de  l'émigré  Tranchère  à  tniilies;  la  citoyenne  Pa.cabe  les  biens 
de  son  fils  émigré  :  1»  citovenne  Mathieu  lioissac  afferme  sous  le  couver 
du  notaire  litjournais  l'élit  ClaviUe  les  biens  de  son  mari  émigré  ;  l-umel 
frère  et  sœur,  les  biens  de  leur  frère  ;  un  Valbrune  est  fermier  des  biens 
de   l'émigré   Valbiune  J.  Villegouge,  etc.,   etc.  De   même   dans  le    Cher: 


.I. 


l'itoiiTs  i>i:s  ii;iiMii:ii.s  natiunaix  ifi7 

avisez  (liir  i-iicoro.  Non  seulement  ils  sont  peu  élevés  au  tléhut, 
ni;iis  la  baisse  sensible  et  universelle  qu'ils  subissent  dannéc 
111  aimée  achève  de  les  réduire  à  presque  rien.  Si  l'on  en  lient 
compte,  en  outre,  <le  la  dépréciation  de  l'assij^'nat,  la  comparaison 
des  prix  des  baux  en  I7'J2,  I7'j:5.  !7!)i,  l7'J;i,  fait  ressortir  dans 
le  piDiluil   .1rs  (Ic.iiiaiiii"^  iiali.iiiauN    une  baisse  énorme  '. 

NALKr»  VAl.KI    n 

NOMINALK  UKEI.I.E 

I.c  l>icii  (le  l.anKalerie  à  Caploiit,',  3»0  journaux,  iiv.                  fr. 

est  loué,  en    IT'.ii ».42^'  «■M''  «7 

iMi  noival  an  II '-'.i"'»  ■''•3-'"' 

le  25  brumaire  an  III H». 000  Z.i'i:, 

Le  bien  de  Paly  Maineviel,  à  (lalgon  i-l  Ville- 
gouge,  le  2:1  lloréal  an  II Kl  000 

le  5  brumaire  an  III 12.  iOO  3.  'f3't 

Le  bien  de  la  veuve  Orailly,  a  Saiiile-Colombe, 

Sainl-Llienue-de-Lisse:  en  llori'al  an   11.  21,000  S.VVx 

le  :;  brumaire  an  III 27. ".00  7.1)31   Ctl 

Los  biens  de  Sépur-Cabanac  ii   Saint   i:stè|ilu'  : 

le  26  (l.'-cembre  1 7'.t2 Il  . 200  7 . :nti 

le  f,  nivôse  an  II «.200  V.7uG40 

le    I :i  brumaire  an  III 1« .  VOO  :i .09li  80 

etc.,  etc. 

Souvent  même  la  baisse  existe,  non  seulement   relativement, 
mais  même  absolument  :  elle  atteint  alors  des  proportions  véri- 

tai)U'meiit   eirrayaiites  ; 

Les  biens  de  la  veuve  Constantin,  mère  d'émi- 
gré. ,^  Saint-Étienne-de-IJsse,   sont  alTermés  :  le 

2;;  lloréal  an   II 12.  100  i.2tjr.  2:i 

le  :i  thermidor  nu  m 11.200  T.O 

Ceux  de  la  veuve  (iaulTreleau,  mère  d'émi;;ré,  îi 

(iaIgou:Ie   12  germinal  au   II '.i.LiO  It.V:»!    2". 

le  !»  biumaiie  an  III S.f'OO  2.. 182  20 

(.xux  de  M.   Verihamon  à  la  Tresne  :  le  20  no- 
vembre I7'.I2 8.t-"'0  :i.%8  :;o 

I,.  20  oclobre  1793 7.000  2.121 

Monlagu  afTerme  les  biens  de  son  frère  aine,  émigré,  ;i  Vasselav  ;  Jean- 
Marie  Hosredon  également  ceux  de  sou  frère,  etc.  (Juelquefois  les  fer- 
miers cédèrent  eux-mêmes  leur  bail  à  des  parents  de  l'émigré  :  c'est  ainsi 
i|ue  l>iliars,  de  ('.«stillon,  abandonna  son  bail  du  domaine  de  I.ar^uel  à 
M»"  Harbot,  femme  de  l'ancien  propriétaire  émigré. 
1.   Documents  de  l'enregislrement. 
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Coux  (le  M;issip  h  Sniiil-Siil|iici-  :  lo  2(1  iiovomhro 

17112 '.t. 000  0.210 

1.- C.  miirs  1793 0.600  3.;)31 

lo  22  octobre  1793 0.000  1 .836 

le  21  vcndémiiiire  un  III S.OOO  2.210 

Ceux  lie  la  veuvi-  Calmoil  et  son  fils,  îi  l,'\  Ticsiio  : 

en  novembre  1792 9.100  0.279 

en  octobre  1793 :i.000  l.:i30 

l^eux  (le  Massip  à  Sainl-Loubès  :   en  novembre 

1792 9.200  0.348 

en  octobre  1793 6.000  2. 100 

Ceux  <leVilIopreux à  Caillai!  :  en  novembre  1792.  0.300  4.347 

on  octobre  1793... 4.o:iO  1.239  30 

le  21  venflémiaire  an  III 'i.OOO  100 

Ceux  de  Guyonnet  Moabalen  ,"i   Yvrac  et  .Moii- 
tiissan  : 

20  novembre  1792 11.400  2.866 

22  novembre  1793 O.SOO  1.722  50 

21  vendémiaire  an  III 9.000  2.493 

Ceux  de  Bourran  h  Saint-Gcnès:  le  21  novembre 

1792 0.600  4.554 

lel6  mai   1793 4.300  1.922 

le  22  octobre  1793 3.K)0  1.040  40 

Ceux  de  Leblanc  Mauvezin  à  Moulis  et  .\rcins  : 

le  26  décembre  1792 23.100  15.929 

le  26  décembre  1793 ' 10.000  4.731   10 

Ceux  de  la  veuve  Basterot  à  Dignnc  :  le  26  dé- 
cembre 1792 52.000  34.060 

le  26  décembre  1793 38.000  10.545 

etc.,  etc. 

On  pourrait  prolonger  indélinimcnl  cette  énuniérntion,  tont  le 
f;iit  fut  général  et  souffrit  pou  d'exceptions. 

Hien  ne  troubla  les  prospérités  des  fermiers  nationaux  jus- 
qu'au décret  du  Ki  frimaire  an  II  (6  décembre  179.'1)  d'après 
lequel  les  baux  des  biens  nationaux  produisant  des  grains,  foins 
ou  légumes  à  gousse  devaient  être  et  ne  devraient  être  passés  à 
l'avenir  qu'en  nature.  L'opération  cessait  alors  de  pré.senter  les 
avantages  immenses  que  jusque  là  elle  avait  olîerts.  Mais  cette 
loi  resta  lettre  morte,  au  moins  dans  la  Gironde  '.  Tantôt  les 
baux  continuèrent  à  être  passés  et  payés  à  prix  d'argent,  tantôt 

1.  Kt  ailleurs  aussi.  Le  rapport  de  Malle\ille  aux  Anciens  sur  la  loi  du 
9  fructidor  an  V  constate  que  la  plupart  des  administrateurs,  babitués  à 
stipuler  les  baux  en  deniers,  continuèrent,  chargeant  seulement   les  fer- 
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le  seul  cfTi'l  de  la  loi  fut  (if  fairtî  paver  en  dciirr-os  un  bail  réelle- 
mont  stipulé  en  ai{,'fnl  ',  tle  soi'tc  «[u'un  fi-rniier  put  payer  un 
Ij.iil  (if  j)lusieurs  milliers  de  francs,  par  exemple,  en  versant 
(pieUpios  (|uintau\  de  l>lé.  Bientôt  même  une  loi  du  28  thermi- 
dor an  II  (l.'i  août  I7t)i  autorisa  <-eux  (jui  seraient  dans  l'impos- 
sibilité d"exécuter  celle  du  Ki  frimaire,  soit  parce  que  leur  con- 
sommation excellait  leur  n'-colte.  soit  parce  ([ue  ces  récoltes  leur 
auraient  été  prises  par  ré(|uisition.  à  continuer  à  se  libérer  en 
assi^'nats,  sur  l'attestation  de  leur  municipalili-  et  du  directoire 
du  disti'ict  qu'ils  étaient  véritablement  dans  l'un  de  ces  deux 
cas  :  or  le  nombre  de  ces  certificats  fut  considérable,  car,  à  cette 
époque  de  famine,  les  municipalités  et  les  districts,  soucieux 
avant  tout  de  ne  pas  voir  s'éloi^jner  les  subsistances,  mirent  peut- 
être  plus  d'empressement  encore  à  accorder  lesdits  certificats 
que  les  fermiers  à  les  demander.  I,e  ciel  resta  donc  pour  eux 
sans  aucun  nuage  jusqu'à  la  loi  du  3  messidor  an  111  2!  juin 
1795),  qui  ordonna  que  les  paiements  en  assignats  pour  les  fer- 
mages de  biens  ruraux  seraient  accrus  en  proportion  de  la 
dépréciation  au  moment  de  l'adjudication  et  au  moment  du  paie- 
ment, et  surtout  jus(|u'à  celle  du  2  thermidor  20  juillet  179.')) 
([ui  ordonna  le  paiement  de  la  contribution  foncière  et  des  baux 
des  biens  ruraux,  moitié  en  assignats  valeur  nominale,  moitié 
en  grains,  ou,  à  défaut  de  grains,  en  assignats  au  cours.  Cette 
loi  était  menaçante,  car  maintenant  il  ne  s'agissait  |)lus  de  payer 
une  valeur  de  100  fr.  (1790),  avec  im  assignat  qui  .en  valait 
.'J,33,  mais  .'iO  fr.  seulement  avec  1  fr.  OG  et  les  50  autres  avec 
la  quantité  d'assignats  nécessaire  pour  payer  50  fr.,  valeur  réelle, 
de  blé.  Mais,  fort  heureusement  pour  les  fermiers  nationaux, 
dans  celte  loi  désastreuse  se  glissa  un  certain  article  13  de 
rédaction  obscure  et  peut-être  volontairement  obscure,  qui  disait 
<•  que  les  biens  régis  au  compte  de  la  nation  continueraient 
d'être  administrés  comme  par  le  passé  ><  ce  qui  permit  de  sou- 
tenir que  les  obligations  imposées  aux  fermiers  des  biens  parti- 
culiers ne   l'étaient    pas  aux   fermiers  des   biens    nationaux.    Le 


miers  de  payer  en  denrées  le  prix  évalué  en  deniers.  Le  gouvernemenl  hii- 
même  ordonna  ;i  ses  agents  do  recevoir  le  papier-monnaie,  sauf  îi  ne  donner 
que  des  quillnnces  d'acomptes  .\rrùlé  du  déparlcmenl  de  la  Gironde  du 
G  pluviôse  an  IV.  .\ppendice  VI. 

I.   l.ollre  ilu  district  de  liuzasau  département,  li'i  fructidor  an  III,  Q.  i9. 


170  ciiAiMTiii:  VI 

législalfur,   on    :.j(iut:uil  cet    article,   n'avait    cru    qu'assurer    le 
niainli.Mi  de  la  loi  du  U>  frimaire  an  II,  toujours  subsistante  en 
.lii.il  :    il  se  trouve  n'avoir  fait  bien  souvent,  et  dans  la  Gironde 
en  partieulicr,  qu'en  sanctionner  la  violation.  Les  fermiers  natio- 
naux pavaient  en  assi-çnals,  malgré  cette  loi  ;  ils  (.ontinuirent  à 
payer  en  assignats,  en  vertu  de   cet  article    V.i  ;  et  quand  l'ad- 
ministration de    la  Girondo  prit,    le  2(i  vendémiaire  an  IV,  un 
important   arrêté  pour  forcer  les  fermiers   nationaux,   exemptés 
par   la  loi  du  28  thermidor  an  II   de  l'observation   de  celle  du 
Iti  frimaire,  à  se  conformer  à  celle  du  2  thermidor  an  III,  d<uic 
à  payer  moitié  en  grains  ou  en  assignats  équivalant  à  la  moitié 
due  en  grains,  ceux-ci  surent  s'y  prendre  de  manière  à  faire  sus 
pendre  "en  haut  lieu  l'exécution  de  l'arrêté   du  département,  au 
grand  dépit  de  l'administration  départementale:  «  Nous  imagi- 
nons, écrit-elle  au  Conseil  des  Cinq-Cents  le  4  pluviôse  an  IV  ', 
que  (cette  suspension)  est  le  fruit  de  la  surprise  de  quelques- 
uns  de  ces  intrigants  cupides  qui  assiègent  les  bureaux  et  qui, 
après   avoir  dévasté  et  ruiné  une  grande  partie  des  propriétés 
nationales    de   ce   département,   voudraient   encore    payer    avec 
quelques  sous  une  ferme  qui  leur  a  produit  plusieurs  millions... 
Nous  serions  coupables,  si  nous  laissions  ignorer  au  Corps  légi.s- 
latif  les  pertes  immenses  que  la   suspension  de  notre  arrêté  va 
occasionner  au  Trésor  national:  des  fermiers  qui  ont  su  mettre  en 
œuvre  toutes  les  ressources  de  la  chicane  pour  frustrer  la  Répu- 
blique,  échapperaient  à  notre  surveillance  au  moment  où  nous 
étions  prêts  à  les  atteindre  et  où  nous  avions  mis  sous  la  main 
de  la  Nation  une  partie  du  Iruit  de  leurs  rapines...  Au  nom  de  la 
patrie,  révoque/  un  ordre  si  greveux  pour  la  Nation  et  si  funeste 
au  crédit  public.  »  I/administration  de  la  Gironde  en  fut  pour  ses 
frais  d'éloquence  ;  ce  fut  seulement  le  il  messidor  an  IV  qu'une 
loi,  déclarée  expressément  applicable  aux  baux  des  biens  natio- 
naux comme  à  ceux  des  particuliers,  prescrivit  pour  le  paiement 
des  baux  des  biens  ruraux  versement  de  la  valeur  en  mandats 
représentative  de  10  livres  de  blé,  soit  exactement  alors  de  8  f. 
mandats,  i)0ur  chaque  franc  de  fermage  ;  et  seulement  le  9  fruc- 
tidor an  V  (pie   le  législateur  se  décida  à  trancher  nettement  la 
question  dont  l'indécision  avait  procuré  aux  fermiers  nationaux 

1.  Q.  21  ;  «su. 
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tant  (l'ofcasiiiiis  de  prolits  énormes  et  scandaleux  :  "  (lonsidé- 
ranl,  dit  la  loi  de  ce  jour,  que  c'est  par  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi  du  28  thermidor  an  II  et  de  l'article  \']  de  celle  du 
2  tiiermidor  an  111  que  les  fermiers  des  biens  nationaux  se  sont 
refusés,  poui'  le  paiement  des  baux  stipulés  à  prix  d'argent,  au 
mode  étjd)li  par  la  loi  du  2  thermidor  an  III  et  autres  lois  subsé- 
([uentes,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  payé  en  assignats  ou 
en  mandats  valeur  nominale  des  prix  de  ferme  (pi'ils  devaient 
aeipiittei'  en  fruits  ou  en  denrées,  conformément  aux  clauses  et 
stipulations  de  leurs  baux,  d'où  est  résultée  pour  la  nation  une 
lésion  considérable  i]ue  la  justice  et  les  besoins  du  Trésor  pul)lic 
ne  permettent  pjis  de  dissimuler...  qu'il  ne  saurait  être  pris  des 
moyens  trop  prompts  pour  assurer  à  la  nation  l'entier  recouvre- 
ment de  sommes  depuis  longtemps  ducs  et  le  parfait  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  la  perception  et  la  comptabilité  d'une 
branche  aussi  essentielle  de  ses  revenus...  »  II  était  donc  déclaré 
que  le  mode  de  paiement  des  fermages  en  argent  des  biens 
ruraux  établi  par  la  loi  du  2  thermidor  an  III  avait  dû  s'appliquer 
aux  fermages  des  biens  nationaux  comme  à  ceux  des  propriétés 
privées,  ordonné  (pie  les  paiements  déjà  faits  seraient  évalués 
d'après  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie  aux  époques 
de  ces  paiements,  et  le  sui'plus  i-estant  dû  payé  en  numéraire. 
A  l'avenir,  toutes  les  lois  relatives  aux  fermages  dus  à  des  par- 
ticuliers devraient  être  applicables  aux  fermages  de  biens  natio- 
n.'iux,  sauf  dérogation  expresse,  et  tous  les  baux  stipulés  moyen- 
nant une  portion  de  fruits  ou  une  quantité  fixe  de  denrées 
devraient  être  acquittés  en  numéraire,  d'après  le  prix  desdites 
denrées,  aux  époques  déterminées  pour  les  livraisons:  c'était, 
(lisait  avec  r..ison  le  ministre  Ramel,  le  seul  moyen  de  siqipri- 
mer  tous  les  embarras  des  magasins  nationaux,  et  de  mettre  la 
régie  à  même  de  fixer  le  déconqile.  incertain  jus(jue  là,  de  tous 
les  fermiers  de  biens  nationaux. 

Cette  loi  marqua  le  terme  de  leurs  gran<ls  bénéliees.  1-lle  eut 
d'ailleurs  peu  deifet  rétroactif:  elle  laissait  aux  fermiers,  ainsi 
(|ue  la  loi  additionnelle  du  l't  messidor  ;m  \'I,  possibilité  d'obte- 
nir réduction  des  baux  passés  pendant  la  dépréciation,  au  prix 
qu'aurait  eu  ou  (|u'aurail  dû  avoir  un  bail  fait  en  IT'.Ml;  et  en 
somme  les  gros  bénéfices  des  fermiers  nationaux,  dont  s'indi- 
gnait  Dupont  de    Nemours,    leur   restèrent,    à    peine   entamés. 
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C'est  surtout  pour  eux  que  la  nation  avait  travaillé  en  multi- 
pliant à  l'infini  les  saisies  et  les  séquestres  :  <<  Tous  ces  beaux 
revenus  des  biens  nationaux,  a  dit  avec  raison  le  judicieux  Saïut- 
Au!)iii  '.  n'ont  pas  jusqu'ici  rapporté  une  obole,  et  la  nation  a 
vlr  l)i,ii  luurouse  lors(|u'elle  a  été  quitte  pour  les  voir  porter 
pour  iiumoire...  Leur  dépérissement  journalier  est  tel  que  les 
législateurs  et  administrateurs  les  plus  instruits  et  de  bonne  loi 
pensent  que  si  la  nation  ne  pouvait  les  vendre  à  aucun  prix,  elle 
devrait  les  donner  à  la  lettre  plutôt  que  les  f^arder  <•. 

Pendant  que  les  fermiers  nationaux  s'enrichissent  ol  traitent 
comme  on  l'a  vu  les  biens  qui  leur  sont  conliés,  plus  triste 
encore  cependant,  s'il  est  possible,  est  la  situation  des  biens 
non  atTermés:  car  alors  c'est  aux  municipalités  qu'incombe  le 
soin  de  les  cultiver  et  de  les  défendre  contre  les  entreprises  des 
voisins,  et  elles  n'ont  pour  cette  besogne  ni  autorité,  ni  capa- 
cité, ni  bonne  volonté,  car  elles  n'y  ont  aucun  intérêt,  ni  enfin 
(raison  qui  pourrait  dispenser  à  elle  seule  d'énumérer  toutes  les 
autres),  aucune  ressource;  les  frais  de  culture  exigent  des 
avances  d'argent,  et  elles  n'en  ont  pas,  et  des  subsistances,  vu 
rimpossil)ilité  de  trouver  des  ouvriers  qui  consentent  à  tra- 
vailler non  nourris,  et  elles  en  ont  peut-être  moins  encore.  Aussi 
laissent-elles  les  biens  sans  culture,  laissent-elles  usurper  .sur 
eux,  sans  s'occuper  de  ce  que  peuvent  dire  le  département  et  le 
district,  et  quand  elles  .sont  poussées  dans  leurs  derniers  retran- 
chements, elles  opposent  cet  argument  irréfutable  qu'elles  n'ont 
ni  argent  pour  paver  les  manœuvres,  ni  blé  pour  les  nourrir  : 
((  Nous  sommes  lâchés,  écrit  la  municipalité  de  Lignan '.  de  ne 
pouvoir  faire  faire  au  bien  de  Cazaubaque  ses  façons  ordinaires, 
et  principalement  la  première,  qui  est  indispensable,  et  de  ne 
pouvoir  empêcher  la  dégradation  que  le  dit  bien  encourt  de  ce 
défaut,  mais  il  nous  est  impossible,  vu  que  les  manœuvres 
demandent  du  pain,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  pro- 
curer à  nous-mêmes.  >.  Pour  la  même  raison,  le  magnilique 
domaine  de  I.aflite  est  exposé  au  dépérissement  et  à  la  ruine,  et 
le  district  de  Lesparre,  à  la  veille  de  disparaître,  est  réduit  à  en 
conseiller  la  vente  hâtive  et  immédiate,  moins  onéreuse  encore  à 
la  nation  que  la  prolongation  d'un  désastreux  statu  (pio '. 

i.  JournnI  fFi^conomie  polilir/iif,  an  V,  l.  II.  p.  111. 

2.  10  noiéal  an  III,  Q.  0">. 

3.  I.oltrc  a»  .li'p.Trloniciil  du  10  brmii;iire  :iii  IV.  ().  'Xi. 
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l.fs  iiiiiisoiis  ne  se  Irouvenl  pas  mieux  ([ue  les  terres  de  ce 
réf,'inie  :  elles  se  déf^radent  faute  de  réparations,  dépérissent 
faute  d'entretien  ;  elles  sont  exposées  à  toutes  sortes  de  dépré- 
dations ',  et  parfois  de  la  faute  des  commissaires  nationaux  eux- 
mêmes  :  "  Les  commissaires  cliarfifés  de  procéder  à  la  vente  du 
iii(il)ilier,  écrit  le  ministre  Holand  aux  administrations  départe- 
mentales -,  ont  compris  les  portes,  cheminées,  «^^'iUcs.  |)ar([uets, 
boiserie,  balcons  et  autres  objets  faisant  eorjjs  avec  riinmeuble  : 
l'enlèvement  et  l'arrachement  de  tout  cela  ont  tellement  endom- 
niiifîé  et  dégradé  les  bâtiments,  que  des  édifices  dont  la  vente 
pouvait  être  avantaj,a'use  à  la  nation  parce  qu'ils  olfraient  des 
habitations  toutes  prêtes  à  recevoir  les  ac(piéreurs,  resteront 
peut-être  invendus  ou  seront  donnés  à  vil  prix  parce  cpi'ils  ne 
|>résentent  plus  que  des  masures  (pion  ne  pourra  rendre  habi- 
tables sans  des  dépenses  énormes  '.  » 

Mais,  de  tous  les  genres  de  propriétés,  celui  qui  éprouva  les 
pires  eiïefs  de  la  régie  par  les  municipalités,  ce  furent  certaine- 
ment les  bois  et  foiêls.  Les  forets  nationales  furent  littérale- 
ment mises  ;iu  pillage.  Invasion  des  taillis  par  les  bestiaux, 
arbres  coupés  ou  mutilés,  enlèvement  de  bois,  même  en  plein 
jour,  même  avec  bieufs  et  charrettes,  par  des  particuliers  ou 
même  par  des  communes  entières,  tout  cela  fut  continuel  à  cette 
époque  '  :   "    H   semble,  ('•crit   le  (li'p:ir(cmciit  de  la  Girontle  à    la 

1.  Lu  propriété  urbuiiic  tlépéiit  lellonieiit  à  Paris  qu'au  dire  du  piéfel 
de  la  Seine,  de  T'.j  millions  qu'elle  valait  avant  la  liévolution,  15  [no|iiiélé 
foncicie  imposable  était  tombée  à  3N  millions  au  plus  (l-anzac  de  Laboiic, 
J'nris  sous  .Wipnli'-uti,  I.  .'!;. 

2.  .Il  décembre   1792,  Q.   D'J. 

3.  Les  monuments  bistoriqucs,  bien  entendu,  ne  sont  pas  mieux  soi- 
jçnés;  la  ma>;niric|uc  calliédrale  de  Bourges,  par  exemple,  reste  sans  aucune 
réparation  depuis  IT'.tl.  "  Déjît  les  dégradations  sont  telles,  écrit  le  préfet 
du  Cher  le  27  fructidor  an  VIII,  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  bieutol 
ses  voûtes  su|)erbes,  exposées  h  la  pluie,  ne  s'écroulent,  et  que  son 
enceinte  immense  n'offre  plus  à  l'amateur  des  arts  que  des  ruines,  au  lieu 
de  lui  présenter  un  des  plus  beaux  modèles  de  l'architecture  golliicpie  "... 
Voici  d'après  un  rapport  tle  (iuinier  de  Saintes  tlu  19  ventôse  au  V  ,  Bibl. 
nat.  I.e''  SO:)  ce  cpi'tHail  devenu  vers  celle  date  le  paie  de  Marly:  "  Les 
bois  sont  coupés,  les  bassins  dégradés,  les  tuyaux  arrachés,  les  statues 
mutilées,  les  bâtiments  dans  un  tel  élat  de  dépérilion  tpie  deux  fois  In 
valeur  inlrinsè<|ue  de  Marly  ne  le  rétabliraient  pas  dans  son  élat  jiremier.  ■< 

i.  HapporI  du  canton  de  (Castres  au  dé|iarlement,  2a  frimaire  an  III, 
(J.  33;  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  (îarat  aux  départements, 
l.'l  avril  1793,  (,>.  71  ;  rapport  de  Faux  ro  l.abrunerie  et  de  Forestier  sur  leur 
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Commission  des  revenus  nationaux,  qu'un  génie  malfaisant  ait, 
sm-toul  depuis  notre  heureuse  Hévolution,  porté  vers  la  dévas- 
tation (le  ees  précieux  objets  nationaux  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus (|ui  ont  malheureusement  réuni  à  cette  idée  que  les  pro- 
prii'tés  nationales  étaient  destinées  à  leur  usage,  trop  peu  de 
connaissiinees  pour  apprécier  l'étendue  du  mal  qu'ils  occasion- 
naient... Nous  faisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  arrêter 
ces  délits,  mais  nous  vous  répétons  que  tant  que  la  Convention 
ne  .se  sera  pas  occupée  d'une  organisation  définitive  d'une  admi- 
nistration forestière,  cette  portion  si  essentielle  des  revenus  natio- 
naux sera  bien  éloignée  de  rapporter  les  fruits  précieux  (juc  Ton 
doit  en  attendre  '.  " 

Quant  on  parcourt  ral)ondante  corres[)oiulance  administrative 
du  département,  des  districts  et  des  municipalités,  quand  on  v 
voit  revenir  presque  à  chaque  page,  presque  quotidiennement, 
ces  objurgations  inutiles,  ces  doléances,  hélas,  trop  fondées,  ces 
navrants  aveux  d'impuissance,  quand  on  feuillette  ces  désolants 
procès- verbaux .  on  est  amené  à  reconnaître  q\ie  ce  ne  tut  pas 
une  des  moindres  causes  de  la  famine  ([ui  sévit  si  cruellement 
pendant  tout  le  règne  de  la  Convention,  que  le  bouleversement 
jeté  dans  la  propriété  rurale  parla  saisie  des  biens  d'émigrés  et  de 
parents  d"émigrés.  par  les  inscriptions  hâtives  et  irraisonnées  sur 
ces  listes  fatales.  En  frappant  ses  ennemis,  la  Révolution  se  frappa 
cruellement  elle-même,  et  Morellel  n"a  dit  que  trop  vrai  ([uand 
il  a  critiqué,  dans  la  Cause  des  Pères,  cette  manie  de  sécpiestra- 
tion  à  outrance  :  «  En  opprimant,  poursuivant,  égorgeant  les 
possesseurs,  on  a  frappé  de  stérilité  le  sol  lui-même  ;  en  livrant 
par  le  séquestre  une  cfuantité  prodigieuse  de  possessions  terri- 
mission  dans  le  C.hci-  et  .Unis  lAllior  Aich.  nat.  AL),  \V1.  20|  de.  etc.  11 
fallut,  en  février  1793,  onvover  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  pour  dis- 
siper des  attroupements  qui  portaient  la  dévastation  dans  la  forêt  dp 
Favzc  Q.  O:)  :  de  même  à  Mouliets  Q.  29i,  etc.,  etc.  —  I.anzac  de 
I  a'borie,  La  Behjique  sons  lu  ilnminalion  franralse,  I,  176  ;  Thomassin, 
Mémoire  slalistir/tie  du  di-parlcmenl  (/<•  VOurlhe,  cité  dans  De  Marteau, 
L'œuvrp  de  la  ftéroliiliun  fraiiraise  au  pat/s  de  Liège. 

I.  Aux  dévastations  se  sont  jointes  les  ventes,  illégalement  faites,  de 
Imis  et  forêts  pour  compromettre  gravement  le  capital  forestier  de  la 
Krancc.  liougier  la  Bergerie,  dans  son  Hisloire  de  i agriculture,  accuse 
beaucoup  d'administrateurs  de  département  d'avoir  aliéné  des  forêts  qui 
ne  devaient  pas  l'être  «  pour  le  fatal  denier  qui  leur  était  dévolu  ».  Quant 
aux  acquéreurs,  ils  s'empressaient  de  défricher,  pour  anéantir  toute  trace 
du  <lélil. 


I 
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toriales  el  mobilières  aux  dilapidations  des  communes  et  des 
af^ents  nationaux  de  toutes  les  classes,  on  a  tari  toutes  les 
sources  de  la  reproduction  ;  l'enlèvement  des  bestiaux  et  des 
animaux  de  labour,  la  dégradation  des  bâtiments,  la  cessation 
des  dépenses  foncières,  suite  nécessaire  des  séquestres,  ont  con- 
tribué puissamment  à  causer  la  détresse  où  nous  sommes  >..  et 
il  sif4;nalailà  l'indijj^nation  publique  «  ces  séquestres  qui  tiennent 
de|)uis  plusieurs  années  dans  la  misère  la  plus  profonde  des 
milliers  de  familles  qui  voient  dépérir  leur  propriété  sous 
leurs  yeux  ;  ces  séquestres,  par  lesquels  on  frappe  de  stéri- 
lité toutes  les  propriétés  d'une  famille  pour  en  assurer  à  la 
nation  la  réversibilité  de  quelques  portions  :  ces  séquestres  dont 
le  préambule  même  de  la  loi  du  !J  floréal  et  les  rapports  de 
Cha/al  et  de  Pons  de  Verdun  ont  dit  qu'il  fallait  libérer  les  pro- 
priétés si  on  ne  voulait  pas  les  voir  entièrement  ruinées,  et  qui 
ont  fait  valoir  cette  raison  autant  que  toutes  les  autres  pour 
motiver  leur  cruelle  loi'.  »  Or  c'est  toujours  après  plusieurs 
mois  et  souvent  plusieurs  années  de  ce  désastreux  régime  que 
les  biens  do  deuxiènu-  oriçinc  ont  été  mis  en  vente  par  la 
Miiticin. 

Toutes  ces  causes  de  dépréciation  furent,  il  est  vrai,  contreba- 
lancées par  d'autres  circonstances  qui  lîrent  que  ces  biens  peu 
enviables  trouvèrent  quand  même,  au  moins  généralement,  des 
acquéreurs.  La  baisse  croissante  de  l'assignat  fut  la  principale. 
L'assignat,  répandu  à  profusion  sur  tout  le  territoire,  .ne  procu- 
rait pas  seulement  à  l'acheteur  un  moyen  de  libération  commode, 
ce  que  la  Constituante  avait  voulu  :  il  lui  inspirait  aussi  (ce  que 
la  Constituante  n'avait  ni  voulu  ni  prévul  im  violent  désir 
d'acheter  quand  même,  d'acheter  n'importe  quoi,  d'acheter  tou- 
jours, caria  marchandise  au  moins  reste,  tandis  que  le  papier  s'éva- 
nouit. Or  la  marchandise  alors  la  plus  répandue  et  de  beaucoup 
la  moins  chère,  c'étaient  les  immeubles.  Les  mêmes  raisons  fpii 
transformaient  en  marchands  tous  les  citoyens  franvais,  qui  fai- 
saient que  chacun  vcnchiit  de  tout,  ([ue  Paris,  selon  l'expression 

I .  Mi'iiio  appréci.ilioii  sous  l:i.iiliiiiu-  il'Kscliiissériaux  dans  son  rap[ioi'l  du 
ir>  vendéniiairo  an  111.  —  Saint- .\ul>in  écrira  encore  avec  raison  en  l'an  \'  : 
i(  I.a  |)oilc  qu'éprouve  la  niilion  par  le  séqufstre  des  biens  de  tant  d'individus 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  est  telle  qu'il  n'y  a  que  la  fureur  de  nuiiv 
et  la  ra;;e  d'opprimer  cl  de  détruire,  qui  puisse  s'opposer  à  la  prompte 
ladialiim  des   V  ")"'  au  moins  qui  sont  éx  idciiinuMit  innocents. 
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si  vraie  île  Mallel  Dupau  ^I,  233)  n'était  plus  qu'une  cité  de 
brocanteurs,  que  chaque  maison  liourgooise  se  transformait  en 
nia"-asin,  attirèrent  aux  biens  nationaux  une  clientèle  qui  y  vit 
surtout  le  moyen  de  sp  débarrasser  de  ses  assignats.  Le  rentier, 
le  propriétaire,  payés  en  assignats,  le  créancier  qu'un  débiteur 
peu  scrupuleux  remboursait  d'une  forte  somme  avec  un  papier 
sans  valeur,  le  marchand  forcé  de  le  recevoir,  rendirent,  et 
c'était  justice,  à  l'Etat  le  mal  qu'il  leur  faisait,  en  lui  payant  à 
leur  tour  sa  marchandise  ;ivec  la  même  monnaie.  Nul  doute  que 
pour  beaucoup  l'accpisition  d'un  bien  d'émigré  n'ait  été  un  pis 
aller,  un  expédient  pour  conjurer  ou  diminuer  une  perte.  Les 
prix  étant  tellement  bas  d'ailleurs  que.  même  dans  les  hypo- 
thèses les  plus  défavorables,  on  pouvait  toujours  s'en  tirer  à  peu 
près  indemne,  on  acheta  sans  regarder  de  trop  près  ce  qu'on  ache- 
tait, et  parfois  même  (fait  f»  noter)  sans  le  regarder  du  tout.  On 
voit  à  Bordeaux  un  citoyen  Lissoude,  adjudicataire  le  18  ther- 
midor an  IV,  avec  plusieurs  autres  co-acquéreurs,  de  divers 
emplacements  provenant  des  Petites  Carmes  des  Chartrons, 
faire  en  frimaire  an  V,  4  mois  après,  des  démarches  pour  se 
faire  indiquer  les  emplacements  qu'ils  avaient  acquis  «  et  qu'il 
était  important  pour  eux  de  connaître  le  plus  tôt  possible  '  ». 
Un  sieur  Vaugluzan  achète  à  Bordeau.K  devant  le  district,  un 
bien  situé  à  Sadirac  sans  l'avoir  vu  :  trompé  par  l'affiche  (jui 
annonçait  une  maison  et  un  domaine,  tandis  <[u'ii  n'y  avait. 
d'après  lui,  qu'une  vieille  masure  tombant  en  ruine  et  pas  de 
terres,  il  invoqua  cette  ignorance  comme  une  raison  pour  fane 
annuler  la  vente  :  si  cette  allégation  ne  prouve  pas  sa  bonne 
foi,  elle  prouve  tout  au  moins  que  le  prétexte  était  plausible  et 
que  le  cas  pouvait  se  présenter  -.  L'expérience,  d'ailleurs,  n'avait 
pas  tardé  à  révéler  que  dans  bien  des  chefs-lieux  de  districts, 
pour  faire  réussir  une  vente,  il  fallait  la  placer  un  jour  de 
marché  ■*.  Les  paysans  venus  pour  vendre  du  bétail  ou  de  la 
volaille,  peu  confiants  dans  la  mauvaise  monnaie  qu'ils  venaient 
de  recevoir,  s'arrêtaient  au  district,  se  laissaient  tenter,  allaient 
aux  enchères,  et  parfois  tel.  t[ui  n'y  songeait  guère,  s'en  retour- 

I.  o.  l'.i.'J. 

■2.   Voir  les  exemples  cités,  p.   t:i7,  (V.ncquéreurs  .nyanl  nchele  ceilmne- 
menlsans  avoir  vu,  |>uis<|ue  la  chose  veiiilue  n'exislail  pas. 
a.  Lellre  du  iléi.arlemcnl  de  la  Gironde,  23  vendémiaire  an  I\  ,  Q.  32. 
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nait  chez  lui  avec  un  morceau  de  pré  ou  de  vigne,  se  disant,  cl 
en  cela  il  raisonnait  juste,  que  si  mauvaise  que  fût  l'acquisition, 
elle  était  toujours  moins  mauvaise  que  la  monnaie  avec  laquelle 
il  la  paierait.  Le  besoin  d'acheter  était  surtout  impérieux  quand 
il  s'apissait  d'assif^nals  à  face  royale,  au.\quels  la  Convention, 
évidemment  dans  le  but  de  favoriser  les  ventes,  n'avait  guère 
laissé  d'autre  débouché  que  celui-là,  par  une  tactique  qui  ne 
manquait  pas  d'habileté. 

Le  morcellement  des  biens  à  vendre  fut  aussi  un  autre  moyen 
fort  heureusement  imaginé  pour  assurer  l'écoulement  de  biens 
fonds  .surabondants  et  d'un  placement  évidemment  difficile.  Il 
poussa  à  acheter  les  gens  de  campagne,  de  plus  en  plus  favorisés 
par  le  non  paiement  ou  le  paiement  en  papier  monnaie  des  impôts 
et  des  fermages  ;  il  assura  aux  biens  d'émigrés  une  clientèle  qui 
n'aurait  sans  doute  pas  osé  y  songer  si  la  vente  s'en  était  faite 
par  masse  :  nombre  d'acquisitions  de  médiocre  ou  de  minime 
importance  purent  se  faire,  si  bien  que  la  classe  paysanne,  très 
distancée  par  la  bourgeoisie  dans  les  ventes  de  première  origine, 
put,  dans  celles-ci,  se  tailler  une  part  très  considérable. 

Le  fractionnement,  du  reste,  n'aurait  pas  suffi  à  lui  seul  pour 
l'attirer,  si  la  vilité  des  estimations  n'avait  constitué  un  autre 
attrait.  Avec  la  nouvelle  méthode  suivie  dans  les  ventes,  avec  le 
fractionnonn-nl  des  lots,  l'estimation  d'après  les  règles  établies 
en  1790  n'était  plus  possible  :  l'art.  7,  section  IV,  de  la  loi  du 
2")  juillet  1793,  adopta  le  seul  mode  qui  le  fût,  l'estimation  de 
chaque  lot  d'après  le  prix  commun  de  chaque  nature  d  héritage 
dans  la  commune,  c'est  h  dire,  en  bon  français,  d'après  l'appré- 
ciation des  commissaires  chargés  de  la  division.  Or  il  n'est  pas 
douteux  que  ces  commissaires  n'aient  adopté  que  des  bases  très 
faibles  et,  notamment,  n'aient  pas  tenu  compte  dans  leurs  esti- 
mations de  la  baisse  des  assignats  '  :  ils  évaluèrent  en  valeur  de 


I.  I,e  fuit  n'est  pas  douteux  :  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  comparer 
rostinialioii  doiinéo  aux  liions  do  deuxièmo  origine  avec  l'ostimation  de 
ceux  de  promioro.  On  peut  constater  que  la  journée  de  pré  ou  de  vigne, 
que  la  hoisseloe  de  terre,  (|uo  les  maisons,  toutos  choses  égales  d'ailleurs, 
ne  sont  pas  estimées  plus  cher  en  IT'.l.'J  et  1704  (pi'on  1701,  et  qu'elles  le  sont 
même  souvent  moins  cher,  alors  qu'une  majoration  de  50  "  »  ou  plus  aurait 
été  nécessaire  pour  tenir  compte  de  la  dô|)réciation  du  signe.  Il  n'est  pas 
douteux,  et  M.  Jaurès  (pii  y  croit  !lV,  I77.'>  ,  mais  ipii  n'en  est  pas  sûr, 
aurait  pu  être  plus  affirmalif.  M.  Schmidl    l'arin  /lendanl  la  Révolution,  11, 
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1790,  d'abord  paicequ'ils  y  élaienl  habitués,  ensuite  parcequ'ils 
pouvaient  ètie  eux-mêmes  acquéreurs,  ou  en  tout  cas  étaient 
influencés  par  des  -eus  disposés  ;i  l'être,  enfin,  et  surtout,  parce 
que  les  instructions  qu'ils  recevaient  tendaient  toutes  à  hàter 
les  ventes  le  plus  possible,  que  là  était  le  friand  point,  et  (|u'clles 

389)  se  trompe  en  pensant  que  l'estimation  Jcs  liions  nationaux  étant  faite 
au  taux  des  assignats,  rebutait  ainsi  les  acquéroui-s,  et  que  telle  fut  la  cause 
de  la  stagnation  de  plus  en  plus  marquée  des  ventes.  Bien  au  contraire 
l'extrême  faiblesse  des  estimations  fut  plus  dune  fois  cause  d  observa- 
tions sévères  adressées  aux  administrateurs  de  district:  on  craignait  que 
la  disproportion  trop  énorme  entre  lo  prix  d'estimation  et  celui  d'adjudi- 
cation ne  décourageât  les  amateurs  et  n'inspirât  des  doutes  sur  la  valeur 
de  l'assignat  iLcltre  du  président  du  département  au  district  de  Bordeaux, 
germinal  an  111,  Q.  32).  Le  commissaire  du  Directoire  exécutil  pies  1  ad- 
ministration municipale  de  Castelmoron  dénonçait  d"  messidor  an  IV, 
Q.  32)  l'extrême  vilité  des  estimations  comme  une  des  grandes  causes  de 
la  vilité  des  ventes.  —  Ue  ce  que  Johannol  évaluait  h  la  tribune  de  la  Con- 
vention les  biens  nationaux  en  assignats  au  cours,  et  arrivait  par  ce  sub- 
tcrfun-e  à  faire  miroiter  devant  les  représentants  surpris  de  véritables 
fantasmagories  de  milliards,  il  ne  résulte  pas  du  tout  que  les  commissaires 
chargés  de  la  division  et  de  l'estimation  opérassent  de  la  même  manière. 
Us  ne  proposaient  pas,  eux,  d'éblouir  l'imagination  du  public:  ils  agis- 
saient sur  des  réalités,  et  la  réalité  h  leurs  yeux  était  le  prix  valeur  1  /90  :  le 
reste  était  un  accident.  Bien  des  ventes  de  l'an  111,  d'ailleurs,  furent  faites 
encore  sur  des  estimations  datant  de  1793  ou  de  plus  tôt. 

Pour  achever  de  fixer  les  idées  sur  ce  point  important,  que  presque 
toujours  on  néglige  d'élucider,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  sui- 
vant, où  sont  relatés  les  prix  de  location  (prix  normaux  avant  la  Révolu- 
tion) et  les  prix  d'estimation  de  diverses  maisons  d'émigrés  qui  furent 
vendues  à  Bordeaux  en  pKiviêse,  ventôse  et  germinal  an  11. 


PH1X  rmx 

l)i:    LOCATION       d'uSTIMATION 


Une  maison  de  Basquial  Mugriet,  émigré I   tiOO  13.000 

Z  de   Monûiiircl  -       '.'.'.'.'.'.'.      1.400  18.000 

_  _  _  ..    i.;ioo  30.000 

_  de  Brivazac  -       '. '. S'iO  6.000 

_        _       _  1.000    i:;.ooo 

_  _         _   ' 1.223      18.000 

Évidemment  toutes  ces  estimations  ont  été  faites  en  tenant  compte  de  la 
dépréciation  des  immeubles,  mais  sans  tenir  compte  de  celle  de  l'assignat: 
sans  quoi  elles  eussent  été  infiniment  plus  élevées.  Tout  au  plus  peul-on 
croire  que  certaines  estimations  faites  tardivement,  à  la  fin  de  l'an  III 
ont  pu  subir  quehiue  innuence  du  fait  de  la  dépréciation  du  papier.  Mais 
l'immense  majorité  d'entre  elles,  qui  datent  d'ailleurs  de  l'an  11  et  des 
débuts  de  l'an  111,  ont  été  faites  en  valeur  1790. 
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iHaiiul  iiuutlt's,  (jDiiiine  bien  on  pense,  sur  la  déprécia  lion  de 
l'assignat  (|u'on  voulait  sauver  et  qu'on  aurait  craint  de  compro- 
niettie  en  avouant  son  discrédit.  Kn  un  mot  on  put  payer  en 
a.ssi},'nats,  déjà  sensiblement  et  bientôt  complètement  dépréciés, 
des  immeubles  évalués  valeur  de  1790,  et  la  majoration  des  prix 
résultant  des  enchères,  cpii  fut  quelquefois  (mais  non  pas  tou- 
jours) énorme,  fut  très  loin,  nialf^ré  tout, de  compenser  l'immense 
perte  subie  par  le  vendeur  du  fait  de  l'avilissement  du  papier. 
De  sorte  que  les  biens  d"énii}.jrés  restèrent,  malgré  tout,  assez 
tentants  ;  ils  furent  mal  vendus,  comme  on  va  le  voir,  encore 
plus  mal  payés,  donnés,  plutôt  que  vendus,  mais  ils  eurent 
l'apparence  de  l'être,  et  les  émigrés  furent  dépossédés,  ce  qu'on 
voulait  '.  Parfois  même,  quand  les  circonstances  furent  favo- 
rables, (juand  les  biens  d'émigrés  furent  placés  de  manière  à 
exciter  beaucoup  de  convoitises,  les  prix  s'élevèrent  :  on 
l)ul  retrouver  quelques-uns  des  succès  apparents  qui  avaient 
signalé  les  premières  ventes,  et  vanter  dans  les  rapports  ofliciels 
l'ardeur  du  peuple  à  acheter  les  biens  de  ses  anciens  tyrans'. 

Enfin,  quelquefois  dès  l'an  II,  mais  plus  souvent  en  l'an  III 
et  dans  les  années  suivantes,  apparaît  pour  les  biens  d'émigrés 
une  clientèle  toute  spéciale,  dont  il  faut  tenir  grand  compte  ;  ce 
sont  les  familles  des  émigrés  eux-mêmes  (pii  souvent  ont  fait 
des  elforts  fructueux  pour  sauver  tout  ou  partie  d'une  propriété 
aimée  et  ont  trouvé  dans  cette  acquisition  l'emploi  tout  indiqué 
des  liasses  d'assignats  qui  périssaient  dans  leur  ma,ins.  Certes 
cette  clientèle  n'était  pas  celle  que  la  Convention  avait  eue  en 
vue  lors(ju'elle  s'était  proposé,  comme  but  principal  des  ventes 
de  biens  de  deuxième  origine,  de  peupler  la  France  de  petits 
propriétaires    profondément    attachés,    par    les    liens    les    plus 

1.  Ils  le  furent,  ilu  moins  généralement  :  ils  ne  le  fui-ent  pas  toujours. 
Hien  des  ventes  de  biens  d'émigrés  n'ont  pu  se  faire,  faute  d'acquéreurs. 

2.  Lettre  de  Guimbellot,  agent  national  du  district  de  Barbezieux,  au 
président  de  la  Convention,  27  gorniinal  an  III  (Arch.  nat.  D,  VI,  30)  : 
■  Malgré  les  orages  du  terrorisme  et  les  volcans  de  la  malveillance,  nous 
ne  croyons  pas  aux  revenants  :  la  rei\trée  des  émigrés  et  des  prêtres 
réfraclaires  n'aflecte  point  nos  patriotes,  ni  ne  ralentit  leur  zèle  à  ac(|uérir 
des  biens  nationaux;  ils  se  vendent  avec  rapidité  et  s'acliètent  avec 
enthousiasme.  .1.1  lots  de  biens  d'émigrés  estimés  4(5. 412  I.  ont  été  vendus 
lOI.SOd:  ce  zèle  du  peuple  ù  ac(|uérir  les  propriétés  de  ses  anciens  tyrans 
ne  parle  guère  en  leur  faveur,  mrtis  il  prouve  sa  ferme  confiance  dans  la 
reiirésentation  nationale.   " 
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puiss;uils  (lo  llntértH  peisoiin(.'l,  un  nouvel  ordre  de  choses; 
mais  les  lois  dites  sociales  ont  souvent  de  ces  répercussions 
imprévues.  Il  est  donc  arrivé  parfois  que  le  système  de  morcelle- 
ment, imaffiné  pour  substituer  des  légions  de  petits  propriétaires 
à  de  grands  seigneurs,  permit  au  contraire  à  ceux-ci  de  conserver 
des  portions  de  leurs  propriétés,  qu'avec  une  autre  méthode  de 
vente  ils  auraient  peut-être  entièrement  perdues.  Le  fait  ne  fut 
d'ailleurs  qu'exceptionnel,  et  il  est  impossible  de  nier  que  la  pro- 
priété se  soit  seusii)lement  démocratisée  sous  l'empire  des  lois  de 
1793.  L'étude  de  ces  ventes  va  nous  en  fournir  la  preuve. 
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VF.Mi:    DKS     llll'.NS    m:     DECXIÈMI:    OBIOINE    dans    la     GIRONDE 


Les  questions  les  plus  iuipurlantes  qui  se  posent  à  propos  de 
cette  vente  sont  les  suivantes  :  morcellement  des  biens  ;  prix  des 
adjudications  ;  n^partition  des  achats  entre  les  dilTérentes  classes 
de  la  société  (notamment  artisans  et  paysans):  et  enfin  accession 
à  la  propriété  foncière  de  la  catégorie  la  plus  humble  des  prolé- 
taires, de  ceux  que  je  désignerai,  sans  aucune  intention  ironique, 
mais  simplement  parce  que  ce  mot  est  d'usage  courant  dans  les 
documents  du  temps  et  pris  dans  un  sens  assez  précis,  sous  le  nom 
sans-culottes.  C'est  à  ces  quatre  points  de  vue  surtout  qu'on  se 
placera  pour  examiner,  par  des  exemples  pris  dans  les  dilTérentes 
parties  du  département,  ce  que  fut  la  vente  des  biens  d'émigrés 
et  de  condanmés),  en  l'an  II  et  en  lan  III.  dans  la  Gironde. 

Les  lois  de  juin  et  juillet  1793  sur  le  morcellement  des  pro- 
priétés rurales  furent  presque  toujours  strictement  appliquées. 
En  général,  on  tailla  dans  les  biens  d'émigrés  d'abord  un  lot 
assez  considérable  composé  de  la  maison  de  maître,  des  bâti- 
ments d'exploitation  (eux-mêmes  parfois  divi.sés  entre  des  lots 
dilTérents)  et  d'environ  les  2/3  ou  3/5  du  domaine  ;  le  reste, 
ainsi  que  les  terres  non  dépendantes  de  bâtiments  d'exploitation, 
fut  adjugé  par  petits  lots  de  1,  2,  3  journaux,  parfois  de  8  h  tO 
journaux,  ou  même  aussi  par  parcelles  inférieures  à  1  journal, 
selon  les  cas.  L'opération  de  la  division  parait  avoir  été  aussi 
bien  faite  qu'il  était  possible  pour  concilier  les  deux  choses  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  se  proposait  :  multiplier  le  nombre 
des  petits  propriétaires,  donc  multiplier  le  nombre  des  petites 
adjudications,  sans  cependant  nuire  aux  intérêts  de  l'agricul- 
ture et  détériorer  les  corps  de  ferme.  Des  réclamations,   cela  va 
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sans  (lire,  se  sont  produili-s  :  elles  ont  porlé  surloul  sur  unr  pié- 
lendue  insuflisance  des  fractionnements  et  ont  fait  peser  sur  les 
commissaires  l'accusation  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  du  pauvre 
à  ceux  du  riche  '  :  mais  elles  ne  paraissent  avoir  été  ni  très  nom- 
breuses, ni   surtout   très  fondées,    et   il   ne    fut   pas  difTicile   aux 
commissaires  et  aux  districts  qui  les  avaient  choisis  et  qui  avaient 
adopté  leurs  opérations  de  se  justifier.   Le  district  de   Lesparre, 
par  exemple,  fut  accusé  par  la  niunicipalité  de  Castelnau  (com- 
prise dans  le  district  de  Bordeaux),  avec  laquelle  il  était  en  con- 
flit à  propos  de  la  vente  de  teries  s'étendant   à  la  fois    sur   les 
deux  circonscriptions,  de  violer  la   loi,  de  favoriser  les  riches  et 
d'écarter  les  pauvres  de   la  vente  des  biens  d'émigrés  :   on  citait 
l'étendue  considérable  de  certains  lots  vendus  dans  ce  district,  et 
notamment  le  premier  lot  du  domaine  de  l'émigré  Leblanc  Mau- 
vezin,    ;i    Moulis,     comprenant    maison    de     maître,    bâtiments 
d'exploitation,  près  de  720  journaux  de  terre  (dont  d'ailleurs  une 
notable  partie  en  landes),  estimé  160.000  fr.  Le  district  de  Les- 
parre  montra    la   nécessité   de  laisser  réunis   «    aux  bâtiments 
immenses  où  les  ci-devant   faisaient  leur  résidence   »    assez  de 
fonds    pour    (juils    pussent  être   portés  à  leur  juste   valeur,  et 
ajouta  avec  preuves  à  l'appui-  qu'un  morcellement  excessif  était 
nuisible  aux  ventes  et  qu'il  fallait  sans  doute  faire   à  la  division 
sa  part,  mais  sans  aller  jusqu'à   l'exagération.    Les    faits   four- 
nirent bientôt  une  justification  éclatante  de  sa  conduite  :  on  échoua 
deux  fois  dans  la  tentative  de  vendre  divisé  l'important  domaine 
de  Beyzac  à  Vertheuil,  appartenant  h  l'émigré  Majance  Camiran  ; 
le  district  se  décida  à  ne  prélever  que  34  lots   de  faible  étendue, 
de  2  sadons  à  3  journaux,  qui    furent  vendus   à  des  particuliers 
de  Vertheuil  et   de  Lesparre   depuis    180  jusqu'à  7.500  fr.   et  à 
laisser  un  lot  considérable  comprenant  les  bâtiments,  des  terres 
fort    étendues,    le  cheptel,    les   vaisseaux  vinaires.    etc..    qui  fut 


1.  I.cUrc  lie  Deluzc  Létang,  commissaire  pour  la  division  (les  Ineiis 
tl'émigrés  à  Contras,  au  département,  ventôse  an  11  iQ.  99,  où  il  relate 
certains  propos  tenus  à  Contras  contre  une  insuffisance  de  division, 
(laquelle  fut  précisément  lii,  an  contraire,  portée  fort  loin). 

2.  Lettre  du  11  brumaire  an  111  au  président  du  département  (Q.  5i  . 
Le  domaine  de  Constantin  Blangy  h  I.islrac,  divisé  en  a  lots,  avait  eu 
peine  à  trouver  des  acquéreurs:  et  il  avait  fallu  le  réafficlier  jus-iu  .'i  trois 
l'ois. 
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estime    l7.">.:tS<i  liv.  et  vi-iulu  le    II    \ ciKUMniair.-  .111   III   pour   le 
coinplo  (l'une  personne  de  la  famille  de  rénuj,'ié  '. 

Le  dislricl  de  Lesparre  avait  la  raison  pour  lui  :  et  si  les  opéra- 
lions  de  division  ont  mérité  quelciues  reproches,  c'est  |)lutot,  en 
"■énéral,  celui  d'avoir  poussé  le  fractionnement  jusqu'à  l'excès. 
Morceler  les  terres  pouvait  être  hieii  :  morceler  les  bâtiments, 
les  cours  et  jardins  y  attenant,  oiimm.'  il  y  en  a  eu  plusieurs 
exemples,  était  plus  contestable,  et  il  est  impossible  de  lire 
certaines  dési^Miations  de  lots  dans  les  actes  de  vente  sans 
être  eIVravédes  dillicultés  de  toutes  sortes  que  préparait  aux  ama- 
teurs ce  sectionnement  à  outrance.  Voici,  à  titre  d'exemple,  la 
désif,'nation,  dépourvue  de  clarté,  du  .'3''  lot  du  bien  île  la  Mou- 
linasse, de  l'émigré  Charron,  à  Saint-Christoly  :  »  Le  troisième 
lui  sera  tomposé  d'une  {i^rande  chambre  et  <le  la  cuisine  et  de 
tous  les  appens,  parcs,  volières  qui  s.uil  au  couchant  jusqu'au 
portail  qui  est  au  couchant  de  la  cour,  ensemble  IG  carreaux  de 
jardin,  ruages  et  chaumes,  au  couchant  tirant  en  droite  ligne 
depuis  le  portail  jusqu'au  chemin  de  Trias,  du  levant  aux  maisons 
et  ruages  du  second  lot,  du  midi  à  la  cour  et  aux  ruages,  terres 
et  chaume  du  quatrième  lot,  du  couchant  au  chemin  de  Trias  à 
Montendre.  du  nord  partie  au  bas  du  moulin  et  partie  au  che- 
min ([ui  conduit  du  moulin  à  Saint-Christoly  :  plus,  en  outre, 
18  carreaux  à  prendre  à  sa  proximité  sans  se  gèmer:  Plus,  aura 
la  troisième  partie  de  la  pièce  de  jardin  qui  est  au  levant  de  la 
cour  à  prendre  le  coté  du  midi,  partagée  du  levant  au  couchant, 
confrontant  du  levant  à  la  rivière  du  moulin,  du  midi  au  pré  qui 
sera  au  présent  lot,  du  couchant  à  la  cour,  du  nord  à  la  portion 
du  second  lot,  contenant  i8  carreaux.  Plus  la  partie  de  la 
garenne  qui  est  au  levant  du  jardin  ..  Plus  la  einiiuième  partie 
du  pré  qui  est  au  midi  du  janUn,  etc..  etc.     ■ 

Il  v  avait  là  de  véritables  nids  à  procès,  et  cet  excès  dans  la 
divisi(m,  dont  on  pourrait  citer  maint  autre  exemple,  aurait 
certainement  porté  préjudice  à  la  vente  si  dans  la  plupart  des  cas 
la  force  même  des  choses  n'avait  corrigé  les  maladresses  du 
législateur,  en  faisant  passer  aux  mains  d'un  même  aecpiénur 
des  lots  aussi  artilleiellement  séparés. 


I.     I.cllie  ilu  districl  i»  In  commission  des  revenus  nationaux, en  réponse 
à  quelques  ot)servalions  sur  la  grandeur  de  ce  loi,  12  frimaire  an  111,  (J.  ">S. 
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Ce  qui  était  plus  à  craindre  encore  dans  ce    système,    c'était 
que  les  influences  locales  ne  s'exer(,assent  sur  les  commissaires 
(tout  le  succès  de  l'opération  reposait  en  somme  sur  l'habileté 
et  sur  l'intégrité  de  ces  agents")  pour  obtenir  deux  de  passer 
sous  silence  certaines  parties  de  propriétés  peu   tentantes,    ou 
pour  leur  faire  faire  les  partages  de  manière  à  sacrifier  complète- 
ment certains  lots,  et  à  en   avantager  certains   autres,  au  grand 
détriment  de  l'État,  exposé  à  garder  des  lots  invendus  et  inven- 
dables. Le  procédé  fut  parfois  employé,  par  exemple   pour  les 
biens  de  la  veuve  Dupuy,  k  Castres,  dont  on  fit  49  lots.  Certains 
habitants  de  l'endroit  ayant  envie  des  terres,  mais  n'ayant  aucun 
besoin  de  3  maisons  qui  s'y  trouvaient,  firent  faire  la  division  de 
telle  façon  que  ces  maisons   ne  se  trouvèrent  dans    aucun  des 
49  lots,  mais  que  les  terres,  en  revanche,  s'y  trouvèrent  si  com- 
plètement comprises  qu'il  ne  resta  rien  pour  allotir  les  3  maisons 
«  isolées  au  point  que  les  alentours  ont  été  vendus  jusque  sous 
les  toits  »  et  que  ces  3  maisons  coupées  de  toute  communication, 
devinrent  absolument  invendables.  A  la  requête  du  district  de 
Cadillac,  le  département,  par  arrêté  du  7  messidor  an  II,  annula 
plusieurs  des  ventes  déjà  faites,  et  ordonna  la  recomposition  des 
lots  de  manière  à  ce  que  diverses  parties  de  terres  fussent  réunies 
aux  3  maisons.  Là-dessus,  grande  colère  des  acquéreurs  évincés 
et  réclamations  pressantes  au  département  et  aux  représentants 

en  mission  ^  ;  » Neuf  sans  culottes  de  Castres,  connus  par  leur 

civisme  et  leur  amour  de  la  patrie,  se  sont  rendus  adjudicataires 
du  bien  de  la  nommée  Dupuy,  émigrée  :  tous  ont  fait  des 
dépenses  considérables  pour  améliorer  le  dit  bien  et  se  sont  pri- 

i.  L'instruction  sur  la  vente  des  biens  d'émigrés,  (Le  '«  GoOi  le  reconnaît 
en  recommandant  aux  districts  de  leschoisir  avec  le  plus  grand  soin:  mais 
elle  est  muette  malheureusement,  et  pour  cause,  sur  les  moyens  d'écarter 
des  indignes:»  11  faut  qu'ils  soient  d'une  capacité  reconnue,  leurs  opérations 
devant  servir  de  base  à  un  très  grand  nombre  de  titres  de  propriété  :  si 
elles  étaient  mal  faites  par  ignorance  ou  par  négligence,  elles  vicieraient 
toutes  les  opérations  subséquentes  et  donneraient  lieu  à  une  infinité  de 
contestations  ».  Cette  prévision  ne  s'est  que  trop  réalisée. 

Cf.  à  l'appendice,  V,  le  texte  de  la  commission  délivrée  aux  experts. 

2.  il  fructidor  an  11,  (Q.SOo).  —  C'est  sans  y  avoir  aucun  droit  que  les 
pétitionnaires  se  parentdc  ce  nom  glorieux  de  sans-culottes  :  on  peut  cons- 
tater en  effet  que  les  acquéreurs  du  bien  de  l'émigrée  Dupuy  étaient  pour 
la  plupart  des  gens  désireux  d'arrondir  des  propriétés  déjà  existantes,  et 
non  pas  de  pauvres  diables  entrant  pour  la  première  fois  de  leur  vie  dans 
la  catégorie  des  propriétaires  fonciers. 
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vés  pendaiil  tf  temps  do  disetlo  des  légumes  qui  leur  étaient 
nécessaires  puur  la  vie  animale  pour  ensemencer  les  propriétés 
de  leurs  plus  cruels  ennemis,  dont  ils  se  sont  rendus  proprié- 
taires  pour  donner  une   nouvelle  preuve  d'attachement  k  notre 

sainte  Révolulioii Il  est  vrai  qu'il   y   a  un   adjudicataire   qui 

n'a  pas  pavé  le  dixième  du  prix  dans  le  courant  du  mois  de 
l'adjudication,  mais  il  a  prié  l'administration  d'autoriser  le  rece- 
veur à  recevoir  la  somme  due  quelque  temps  après,  donnant  des 
raisons  très  légitimes  qui  prouvaient  que  par  des  circonstances 
imprévues  il  n'avait  pu  s'acquitter  dans  le  courant  du  mois  de 
son  adjudication  ;  mais  nous  pensons  que  la  Convention  peut 
avoir  un  peu  d'indulgence  pour  des  patriotes,  que  les  cœurs  des 
fonctionnaires  publics  devraient  être  un  peu  d'intelligence  avec 
les  leurs,  et  que  pour  une  faute  légère  dans  laquelle  il  n'y  avait 
ni  mauvaise  intention  ni  mauvais  dessein,  il  ne  faudrait  pas  vou- 
loir la  perte  d'un  bon  citoyen...  Un  chacun  des  adjudicataires 
a  fait  tous  les  sacrifices  possibles  pour  améliorer  ce  bien  :  cha- 
cun v  a  répandu  la  sueur  de  son  front  :  c'est  avec  plaisir  qu'il 
avait  acquis  du  i)ien  ayant  appartenu  à  leurs  plus  cruels  ennemis  : 
sur  quelles  affaires  pourrions-nous  compter  si  nous  n'étions  pas 
sûrs  de  celles  contractées  avec  la  Nation  en  vertu  de  la  loi...  ?  » 
En  dépit  de  ces  belles  phrases  les  patriotes  de  Castres  virent 
échouer  la  manœuvre  qu'ils  avaient  tentée  |contre  la  Républi{|ue  : 
les  ventes  furent  annulées  et  les  .3  maisons  revendues  avec  des 
lots  de  .3  à  7  journaux  de  terre  à  un  négociant  de,  Bordeaux. 
Mais  combien  de  fois  des  manœuvres  de  cette  sorte  ont-elle  pu 
être  employées  sans  attirer  l'attention  et  sans  qu'il  nous  soit 
possible  d'en  saisir  aucune  trace  !  Combien  d'estimations  inexactes 
et  erronées  !  Combien  de  collusions  secrètes  entre  acheteurs  et 
administrateurs  !  Combien  d'enchères  fictives,  viciées  par  l'in- 
trigue, la  corruption,  l'intimidation  !  A  cet  égard  encore  la  vente 
des  biens  de  deuxième  origine  se  fit  beaucoup  moins  régulière- 
ment que  celle  des  biens  de  première,  et  l'on  ne  peut  que  sous- 
crire îi  ce  propos  aux  observations,  souvent  trop  fondées,  que 
formulait  en  l'an  VIII  l'auteur  d'une  intéressante  brochure  sur 
la  ([ueslion  dos  émigrés:  '  '<   Il   faut   ([u'on  se  souvienne  du   bri- 

I.  M:iiinct,  (^onsi(lrr;ilions  sur  tes  émigri's,  Lb  •'  406.  C.{.  ce  i|uo  dit 
t.ouis  Hlanc,  Ilisloire  île  la  Hi'rnliition.  X,  Sfifi.  sur  les  ventes  d.niis  lo  Suil- 
Esl  ;   surtout   le    rapport   do   Mai^'net,  3   floréal   au   II    (Aulard.    Actes   <lii 
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},nuida{ïe  qui  s"est  introduit  dans  cette  partie  de  l'administration... 
la  plupart  des  administrations  se  sont  prêtées  aux  machinations 
de  ceux  qui  voulaient  à  toute  force  acquérir  et  si  à  cet  égard  il  y 
a  des  exceptions  elles  sont  malheureusement  très  rares.  Cette 
nuée  de  vampires  s'était  emparée  de  toutes  les  ventes,  faisait 
des  enchères  sur  tous  les  articles,  vendait  fort  cher  son  silence, 
éloignait  ainsi  la  concurrence  entre  les  prétendants.  Souvent 
même,  au  moyen  de  leur  concert,  ils  procédaient  entre  eux  k  une 
deuxième  adjudication,  et  le  bénéfice    excédant  le  premier  prix 

romilr  du  i<ul,it  piihlic,  II.  "tVi  sur  les  abus  auxciuols  (Jonnaieiil  lieu  les 
veilles  des  biens  natiouaux  dans  la  Vaucluse,  et  le  rapport  de  Borne  1-'  Irue- 
lidor  an  IV  sur  la  vente  des  biens  du  condamné  Saint-.\raand,  un  des  plus 
"■rands  scandales  du  temps.  —  Durand  MaiUane  n'exagérait  malheureuse- 
ment pas  lorsqu'il  parlait  aux  .\ncicns  (4  pluviôse  an  IV)  »  de  ces  hommes 
qui  dans  un  certain  temps  et  dans  certains  lieux  se  sont  partage  les  biens 
nationaux    comme    des  voleurs  se    partagent    un    butin  dans   les  bois  »  . 

Un  exemple  remarquable  de  ces  agissements  est  fourni  par  la  vente  du 
domaine  de  la  Chaise,  dans  l'Indre,  confisque  sur  Pinon,  condamne  a  la 
déportation  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de  Pans  du  15  fruc- 
tidor an  II,  et  acheté  dès  le  21  fructidor,  pour  81.000  fr.  (assignats),  par 
Jubert  et  Dupuis,  ses  fermiers.  La  citoyenne  Pinon  reclama  sur  ce 
domainedes  droits  indivis  dont  elle  n'avait  pas  justifié  à  temps.  Mais  1  an- 
nulation de  la  vente,  qui  lui  fut  refusée  de  ce  chef,  lui  fut  accordée  pour 
d'autres  motifs  qu'expose  ainsi  un  arrêlé  du  Directoire  cxecutil  du  lo 
brumaire  an  V  ratifiant  un  arrêté  du  département  de  l'Indre  du  12  fructidor 
an  III  •  «  Considérant  que  cette  vente  est  entachée  des  vices  de  forme  les 
plus  graves  ;  que  les  règles  établies  par  les  articles  5,  6,  et  7  de  la  loi  du 
3  juin  1793  ont  été  méconnues  par  l'expert  chargé  de  l'estimation,  que  es 
ofliciers  municipaux  n'ont  point  été  appelés  pour  être  entendus  sur  les 
inconvénients  ou  les  avantages  de  la  division,  que  l'estimation  ii  a  point 
été  faite  d'après  la  valeur  de  chaque  nature  d'héritage,  qu'elle  a  eu  lieu  au 
contraire  sans  aucune  base  déterminée  d'évaluation  ; 

Considérant  ([ue  linlluence  nécessaire  et  reconnue  de  Imobservation  de 
ces  formalités  essentielles  sur  le  sort  de  la  vente  dont  il  s^agit  a 
imprimé  à  cette  opération  un  caractère  de  dol  et  de  fraude  qui  devient 
encore  plus  frappant  lorsqu'on  remarque  que  ce  sont  les  fermiers  qui  sont 
devenus  acquéreurs,  qu'eux  seuls  avaient  accompagnél'cxpert  lors  de  ses 
opérations,  qu'ils  n'avaient  point  satisfait  à  ce  que  la  loi  leur  prescrivait 
en  faisant  au  secrétariat  du  département  la  déclaration  de  leur  bail  qu  ils 
en  ont  laissé  ignorerla  date,  la  durée,  le  prix,  lors  delà  séance  d  enchères  : 
qu'en  rapprochant  la  somme  de  87.300  fr.  pour  laquelle  ce  mémo  domaine 
avait  été  vendu  le  7  août  1701  au  citoyen  Dorsanne,  qui  l'avait  cède  à  Pinon 
le  10octobresuivantpour90.300l.,  des  81.6001ivres  pour  lesquelles  Jubert  et 

Dupuis  son  sont  rendus  acquéreurs  le  21  fructidor  an  11,  l'on  ne  peut  dou- 
ter qu'il  n'y  ait  vilité  de  prix  dans  celte  adjudication,  surtout  si  1  on  fait 
attention  à' la  progression  qu'avait  éprouvée  la  valeur  des  biens  territo- 
riaux dansl'espace  de  ces  deux  années  d'après  la  dépréciation  progressive 
du   papier-monnaie...    " 
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était  jjiirlafcé  entre  les  p:irticij);iiits  ;i  cette  coniiivenci'  criminelle.  » 
Nous  ne  pouvons  malheureusement  saisir  le  plus  souvent  que 
le  fait  matériel  ilu  morcellement  et  de  la  vente,  non  le  plus  ou 
moins  de  eorreclion  de  lopération.  De  ([uel(|ue  l'ai^-on  d'ailleurs 
([u"elle  ait  élé  coniluite,  elle  eut  sur  le  morcellement  du  sol  et  sur 
la  démocratisation  de  la  propriété  une  iniluence  indéniable, 
dont  il  s'agit  de  j)réciser  par  des  exemples  la  nature  et  la  portée. 
Les  biens  de  l'énug^ré  Hrun-Gadeau.  dans  le  district  de 
Bourfj.  se  composaient  i()utre  des  terres  à  Rei^^'iiac  i|ui  ne  turent 
pas  vendues)  d'environ  lot  journaux  à  Campufçnan.  d'autant  à 
Générac,  !J')  à  Marsas.  23  à  Gubnezais,  25  à  Cézac.  .')  1/2  à 
Saiiit-Giron,  d'un  im|iortant  domaine  à  Plassac.  de  contenance 
non  indiquée,  el  cpii  <railleurs  n'ayant  été  vendu  ([ue  tardive- 
ment, sous  r('m|)iri'  de  la  lui  (K-  jiiaiiial  an  111.  n'intéresse  pas 
l'histciiic  (le  l'application  des  lois  de  ITlDi.  1  .i-  l)ien  dit  de  Moril- 
lon à  {".anipuL^nan.  importante  iimpiié'lé  que  les  commissaires  du 
district,  le  7  IViinaire  an  II.  ne  \oulaienl  pas  diviser,  >■  attendu 
(pi'il  est  tout  dans  luie  seule  pièce,  (pu'  la  maison  de  maître  est 
un  objet  const-cjuent.  et  <pi'en  di\isant  en  lots  le  dit  bien,  la  mai- 
son ne  serait  jias  pinlc'c  à  sa  juste  valeur  >>  mais  dont  les  muni- 
cipaux désiraient,  et  pmn-  tause.  et  Unirent  par  obtenir  la  divi- 
sion, fut  partaj^é  en  (i  iuts,  dimt  un  de  47  journaux,  un  de  72, 
un  de  2'^  1,2  el  les  trois  autres  de  I  à  i  journaux,  et  vendu  à 
9  individus,  dont  I  de  Hourp  et  les  8  autres  cultivateurs,  ton- 
neliers, l;d)oureurs,  vignerons  de  Canq^uf^nan  ou  de  Reignac, 
qui  n'en  est  pas  éloigné  :  le  plus  inqiortant,  le  second  (la  métai- 
rie de  la  lii\  audière)  passa  à  i  liabitants  de  («impugnan,  qui  se 
réunirent  pcun-  l'acheter  en  l'onnnun.  Le  total  des  adjudications, 
74.140  fr.,  (pii  ne  (léjiassa  cpie  d'as.sez  peu  celui  des  estimations, 
63..')54  fr..  toninie  il  arriva  d'ordinaire  lorscpie  les  lots  étaient 
assez  considérables,  repi'ésente  en  valeur  réelle  !  ."î  lloréal  an  IL 
à  ;^.'>  I 'l  |)ar  IIIU  fr.  d'assignats  .  20.08')  fr.  ;  c'est  jiour  ce  prix 
modique  (pie  les  aicpureurs  de^v  inrent  maîtres  d'un  i)ien  de 
'M\  iiectares,  dont  le  revenu,  valeui-  1790,  se  montait  à  2.400  fr. 
au  dire  des  héritiers  Hrun-Gadeau,  et  dont  le  premier  lot  cpii  en 
composait  pres{[ue  ex.ictenuMil  le  tiers  (47  journaux  i  fut  estimé 
en   l'an  VI  2(>.0.')()  fr.  en  numéraire  '.   Le   rapprochement   de  ces 

I.   Hrcl.imiitiiiii  <les  héritiers  Brun  (i.iileini    lors  île  la  li)i   <rindeinnité  du 
millini-a  ^Q.IIT'I  . 
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chiffres  suiïit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  conunentaire,  pour  mon- 
trer l'i^norme  dc'préciation  subie  par  les  biens  d'émigrés  dès  le 
ilél)iil  (tes  ventes.  —  Quant  au  bien  dit  de  Lussiet  ou  Lusier  à 
Générac,  il  fut  également  partagé  en  6  lots,  de  14,  lo,  18,  20, 
30  et  61  journaux,  et  passa  à  4  acquéreurs,  tous  haletants  de 
Générac  et  de  Cartelègue  :  le  prix  d'estimation  fut  de  59.77o  fr., 
celui  d'adjudication  de  O.'i.OSO  fr..  soit  21.429  fr.  73  en  réalité, 
370  fr.  Iheclare.  A  en  croire  les  héritiers  Brun-Gadeau,  il  aurait 
été  d'un  produit  de  2.700  fr.  en  1790.  Une  chose  certaine,  c'est 
qu'il  avait  été  estimé  précédemment,  dans  l'état  des  biens  d'émi- 
grés fourni  par  les  municipalités,  5o.034  1.  ^.  Le  morcellement 
fut  beaucoup  plus  grand  dans  les  autres  communes:  il  y  eut 
14  lots  à  Marsas,  d'une  étendue  variant  depuis  9  onces  (soit 
environ  la  moitié  du  journal)  jusqu'à  33  journaux,  vendus 
63.t;73  fr.  (c'est-à-dire  23.877  fr.)  à  un  notaire  de  Salignac  et 
à  5  cultivateurs,  laboureurs,  marchands  de  Marsas,  Saint-Genès, 
Saint-André  de  Gubzac  :  9  h  Cézac,  de  4  onces  à  3  journaux,  à 
G  acquéreurs,  dont  un  administrateur  du  district,  Groscassant, 
I  huissier  de  Bourg  et  i  agriculteurs  ou  tisserands  de  Cézac  et 
do  Marsas.  pour  8.37?)  fr.,  soit  3.125  fr.'^;  9  à  Cubnezais,  de 
1  journal  1/2  à  3  journaux  1/2,  à  3  cultivateurs  de  Marsas  et 
de  Saint-.Vntoine,  pour  13.223  fr.,  soit  4.882  fr.  ■  :  et  3  à  Saint- 
Giron,  de  1  à  2  journaux,  à  trois  individus  de  Bourg.  Reignac 
et  Cartelègue,  qui  les  eurent  à  raison  de  2.310  fr.,  soit  862  fr.  50. 
En  tout  26  acquéreurs  (en  tenant  compte  de  quelques  doubles 
emplois),  en  grande  majorité  do  la  classe  paysanne,  se  parta- 
gèrent les  propriétés  de  Brun-Gadeau. 

Les  biens  des  frères  Charron,  dans  la  même  région,  furent  par- 
tagés de  la  façon  suivante  :  1  2  lots  à  Sainl-Christoly.  sur  le  bien 
de  la  Moulinasse,  de  3  à  11  journaux  (étendue  totale  120  jour- 
naux, soit  environ  43  hectares)  à  7  acquéreurs,  dont  1  négociant 
de  Bordeaux  (qui  d'ailleurs  ne  garda  pas  sa  part  et  la  revendit  à 
des  artisans  du  pays)  et  6  cultivateurs  de  Saint-Chrisloly  ou  des 

I.  Q.  imo.  Il  sufûl  lie  iai)i)rocher  ce  chilTie  de  celui  des  cstimalions 
pour  les  ventes,  qui  avaient  lieu,  :i  en  pluviôse  an  II,  et  une,  la  principale, 
en  nivôse  an  III, pour  constater,  une  fois  déplus,  que  la  baisse  de  l'assignat 
n'avait  presque  aucune  répercussion  sur  le  chilTce  des  estimations. 

■2.   Évaluation  antérieure,  ■Î240(Q.1087). 

3.  Évaluation  antérieure,  6550  (Ibid.). 
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(•nvin.iis,  pour  "i.GOO  Ir.  uomiiuiux,  20.S21  fr.  rci-ls,  soil  1.1  i  fr. 
riu>claie  :  1 1  à  Civrac,  de  3  à  21  journaux  (I  U  journaux  i-n  loul, 
près  de  42  hectares)  à  7  acquéreurs  des  environs  el  à  I  lial)ilanl 
de  Bordeaux,  pour  123.100  fr.,  soil  2i.000  fr.  :  10  à  Pu-nac, 
de  \  à  18  journaux,  en  tout  ")6  journaux,  20  hectares  l;2,  pour 
(;i.S."()  fr.,  soit  12.0.")l  fr.,  à  7  acquéreurs,  tous  cultivateurs  ou 
marcliands  du  pavs  :  ."i  à  Cars  el  à  Saint-Martin-Lacaussade,  de 
1  à  2  journaux  (l)  journaux  en  tout)  pour  10I.."J00  fr.,quien  fai- 
saient 3:;. (100  fr.,  à  3  acquéreurs  de  Hour^',  Blaye  et  Bordeaux. 
2.'j  propriétaires  se  sui)stituèrent  ainsi  à  2.  et  eurent  pour  un 
total  de  OO.ilS  fr.  des  biens  qui.  à  accepter  IV'wduation  fort  plau- 
sible des  héritiers  Charron',  :iOO  ;i  (iOO  fr.  !.•  journal,  en  auraient 
dû  facilement  valoir  près  du  triple. 

Le  district  de  Libourne  otfre  en  général  des  prix  un  peu  plus 
élevés-  et  aussi  un  morcellement  plus  marqué  encore.  Les 
138  journaux  (environ  ii  hectares)  que  possédait  à  Moulon 
l'émigré  Chalon,  ex-and>assadeur  en  Portugal  (métairies  de 
Luchev  et  de  la  Borgeyre)  furent  vendus  en  40  lots,  dont  2  de 
31  journaux,  et  le  reste  par  parcelles  de  I.  2,  3.  4  journaux  ou 
de  fractions  de  journal.  Les  acquéreurs  furent  au  nombre  d'une 
trentaine,  dont  un  négociant  de  Liliourne  et  un  marchantl  de  la 
même  ville  qui  aciietèrent  le  premier  i3  à  io  journaux,  le 
.second  38  à  iO  :  le  reste  passa  à  des  tonneliers '.  ciiarpentiers, 
tanneurs,  cordonniers,  un  marchand,  un  lieutenant  de  maré- 
chaussée à  Libourne.  mais  surtout  à  des  agriculteurs  de  Mou- 
lon et  des  environs.  Le  prix  d'estimation  fut  de  194.100  fr.  ;  le 
prix   nominal   d'iidjudicatiiui  fut   de  21)7.7":;  fr.  -,  le  prix  réel  de 

1.  Kéclamation  de  I82:>,  ^g.  1179l.  —  llOO  livres  le  journal,  telle  est  aussi 
l'eslimation  appliquco  en  général,  eomme  le  font  remarquer  les  commissaires 
eux-mêmes,  aux  biens  de  Daulède  Paidaillan,  à  Cars,  vendus  le  22  messidor 
an  llet  placés  dans  des  conditions  îi  peu  prés  identiques  à  ceux  des  frères 
ChaiTOn.  Notons,  en  passant,  cette  preuve  nouvelle  de  la  non-iniluence  de 
la  baisse  du  papier-monnaie  sur  les  oslimalions  :  les  commissaires  cliarfrés 
de  l'estimation  des  biens  de  Cars  ont  porté  le  journal  îi  tlOO  livres  en  assi- 
gnats comme  ils  l'auraient  porté  i>  000  livres  en  numéraire  avant  la  Révo- 
lution. 

2.  Klal  des  ventes  des  biens  d'émigrés,  condamnés,  déportés,  dans  le 
district  de  l.ibounie  jusqu'à  la  Un  de  vendémiaire  an  IV:  estimation, 
".92t).;i")nUv.  :  adjudications,  2'J.8V0.037  liv.  ^Q.  2(ji) . 

3.  I.e  métier  semble  avoir  été  fort  prospère  et  la  place  que  tiennent  les 
tonneliers  sur  les  listes  d'acquéreurs  est  considérable. 

V.  20  el  27  messidor  an    11. 
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lOCi.CiS'l  IV.,  co  qui  di)niie  une  moyoïiiu»  de  2.i2o  fr.  l'iiectare, 
lHMm<>u|)  plus  élevée  (|ue  précédenunont,  mais  encore  l)ien  faible 
si  l'on  reni:ir(|ui'  (|ui'  le  disliiff  avait  all'ernié  ce  bien  le  26  mars 
I7!t:{  pour  12.0(10  1.,  soit  (t.. "100  iV.  valeur  réelle  :  ces  baux  pas- 
sés à  la  bâte,  à  l'avenlui^t'.  |)i>ui  un  an  seulement,  étaient  des 
plus  défavorables  à  l'État  et  l'on  peut  admettre  que  le  revenu 
normal  de  ce  bien  était  au  moins  de  7. '500  à  8.000  1.  :  le  vendre 
pour  un  capital  de  100.800  fr.  indicjuait  donc  encore  une  dépré- 
ciation très  sensible.  Dans  la  même  commune  avait  été  égale- 
ment vendu  par  parcelles,  le  4  mai  1791 ,  le  domaine  de  Seignan, 
propriété  des  Feu;llants  de  Bordeaux,  de  superlicie  à  peu  près 
égale,  1 5  i  journaux  (iG  hectares):  le  prix  d'estimation  total 
était  monté  à  137. i28  fr.,  le  prix  d'adjudication  à  185.77.')  fr.. 
représentant,  au  taux  de  83  3/4  qui  était  alors  celui  du  départe- 
ment, l.').'i.332  fr.,  d'où  une  moyenne  de  3.381  fr.  1  hectare.  De  mai 
i791  à  messidor  an  II,  du  bien  de  première  origine  au  bien  de 
deuxième,  on  constate  donc,  toutes  choses  à  peu  près  égales 
d'ailleurs,  une  baisse  d'environ  900  fr.  l'hectare  '. 

Rigaud  Dumarchet  avait  à  Saint-Avit,  Pineuilh  et  Sainte-Foy 
des  propriétés  à  peu  près  de  même  importance,  147  journaux,  com- 
posées de  3  domaines  ou  métairies,  1  moulin  et  I  vignoble  :  le 
vignoble,  une  des  métairies  et  de  notables  fractions  des  deux  autres 
furent  vendus  par  parcelles.  Le  total  fut  de  il,  variant  d'un 
maximum  de  3')  journaux  à  un  minimum  de  quelques  escats.  Les 
acquéreurs  furent  au  nombre  de  28,  dont  2  négociants  de  Bordeaux, 
7  marchands,  9  agriculteurs,  ')  boucliers  ou  boulangers  de 
Sainte-Foy,  2  tonneliers,  I  tourneur,  1  batelier,  1  meunier,  la 
plupart  de  Sainte-Foy.  Le  principal  acquéreur  fut  Bonneau,  agri- 
culteur de  Sainte-Foy  qui  avait  all'ernié  le  bien  en  1792.  Le 
prix  d'adjudication  se  monta  à  27G.!»10  fr..  .soit  98.299  fr.  ;  en 
retranchant  13.000  fr.  environ  pour  les  maisons  et  le  moulin,  le 
prix  moyen  des  ')9  hectares  était  de  l.iiO  fr.  D'après  les  dires 
des  héritiers  Bigaud-Duniaivlut  en  182G.  ce  bien  rapportait 
10.000  fr.  en  1790  et  valait  au  inuins  2'i0.00(l  fr. 

I.  Il  n'i'Sl  pas  sans  inléièl  de  rcmarfiuoi-  quu  lus  iiièines  noms  appa- 
raissent souvent  sur  la  liste  des  acquoreuis  du  bien  des  Feuillants  cl  sur 
celle  des  biens  de  Clialon.  9  paysans  de  Mouton  el  Lacronipe,  lieutenant  de 
maréchaussée  à  Libourne,  prirent  part  aux  deux  adjudications.  C'étaient 
pour  la  plupart  de  petits  propriétaires  limitrophes. 
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Les  98  journaux  do  Durfort  ilf  I-orjje  à  Luf^a-^nac  furent  lob- 
icl(l<47  vfiitc's.  (Iiiiil  uiK'ilf  :Ui  journaux,  une  do  14.  cl  les  autres 
df  I.  2,  3  ou  8  journaux.  Les  acquéreurs  furent  au  nondjre 
dr  r.l,  marchands,  tonneliers,  laboureurs,  de  Grézillac,  Luga- 
•^ivH-.  liranne,  Calqua  .(  un  notaire  de  Lu^a-^nac.  La  totalité  du 
hien  passa  ici  à  la  population  rurale,  la  presque  totalité  à  la 
elas.se  des  paysans.  Le  prix  d'adjudication.  261.200  fr.  nomi- 
naux. 7i.ii2  fr.  réels,  met  l'hectare  à  1.8()1  fr.  en  moyenne.  Ce 
hien  avait  été  alTermé  11.000  le  27  décembre  1790,  à  un  moment 
donc  où  les  événements  de  la  Hévolution  n'avaient  pas  encore 
altéré  sensiblement  la  valeur  réelle  des  immeubles  :  prix  qui 
aurait  supposé  une  valeur  vénale  vraie  d'au  moins  2.-Î0  à 
300.000  fr.  On  le  voit,  qu'il  s'a^nsse  du  Blayais,  du  B<iurf,'ès,  ou 
de  la  riche  vallée  de  la  Dordogne,  où  une  population  nombreuse 
et  aisée  est  en  mesure  d'acheter  tout  ce  qu'on  lui  olfre,  il  y  a 
toujours  dépréciation  :  les  chiIVres  varient,  mais  le  fait  lui-même 
ne  varie  pas. 

pour  ne  pas  abuser  de  ces  calculs,  mentionnons  seulement 
que  les  vastes  propriétés  des  Daulède-Pardaillan  à  Lugon  et 
Férissac  (environ  20.">  journaux)  furent  l'objet  de  99  adjudica- 
tions ;  celles  de  Duron  Tauzia  '  à  Flaujagues  et  Sainte-Rade- 
gonde  (3G9  journaux^  de  228-,  dont  147  à  03  cultivateurs,  tonne- 
liers, tisserands,  bateliers,  aubergistes  de  Flaujagues  et  Saiule- 
Hadegonde,  à  un  notaire  du  pays  et  à  un  bourgeois  de  Bordeaux, 
et  81  à  Clossmann,  négociant  bordelais,  gendre  du  condamné, 
(jui  pour  le  compte  de  sa  femme  et  des  frères  de  celR'-ci  racheta 
une  très  notable  partie  des  propriétés  mises  en  vente  ;  que  celles 
du  duc  de  Richelieu  à  Fronsac,  Coutras  et  Saint-Michel  pour 
ne  parler  que  de  celles  qui  furent  vendues  devant  le  district  et 
antérieurement  aux  lois  de  prairial  an  111),  soit  environ  2.000  jour- 
naux, funiil  vendues  en  2.')2  adjudications,  à  environ  90  à 
9;j  acquéreurs  appartenant  en  majorité  cette  fois  à  la  classe 
bourgeoise,  car  les  négociants,  marchands,  homme  de  loi.  bour- 
geois de    Libourne.  Lamégie.    Lassime,  Chaperon.  Fonlémomg, 

1.  Clu-f  ilo  liiiKiicIo  il  l'ainioo  lin  Uliiii,  fusillé  à  la  lèlo  de  son  cor|.s  !.• 
i:il)runiiiiie  au  II  par  jupemeiit  ilti  Irilmiial  mililaiio  ilc  l'armée  du  Kliiii, 
assimilé  aux  coiulauiués  révolutionnaires,  ol  .loul  les  biens  furent  ou  con- 
sé(|ucnce  saisis  el  vendus. 

:>.   Estimalion,  370.r.:i5  liv.  .\djudiialion,  I  ..'JT'.t.lUll  liv. 


\\]-2  ciiAPiiiU:;  vu 

Bonneval.  David,  Decazes,  etc.,  achetèrent  presque  tous  les  biens 
de  Fronsac,  une  bonne  partie  de  ceux  de  Saint-Michel,  et  c'est 
seulement  à  Coutras,  où  ils  s'abstinrent  généralement  de  porter 
leurs  visées,  que  les  noms  de  cultivateurs  du  pays  dominent  de 
beaucoup  sur  la  liste  des  acquéreurs. 

Que  si,  au  lieu  de  considérer  des  individus,  on  considère  en 
bloc  les  adjudications  faites  pendant  une  période  déterminée, 
l'importance  du  morcellement  accompli  se  révèle  encore  de 
manière  frappante.  Pendant  le  mois  de  ventôse  an  II,  177  ventes 
de  Ijiens  d'émi-rés  eurent  lieu  devant  le  district  de  Libourne. 
Déduction  faite  de  21  ventes  s'appliquant  à  des  propriétés  bâties, 
ou  k  des  chais,  jardins,  ou  à  des  terres  dont  la  superficie  n'a 
pas  été  indiquée,  il  s'en  rencontre  52  qui  ne  portent  que  sur  des 
contenances  inférieures  à  1  journal  ;  40  sur  moins  de  2  jour- 
naux ;  25  sur  moins  de  5  journaux;  19  de  5  à  10  journaux; 
16  seulement  dépassent  10  journaux  et  sur  ces  16  ventes,  1  de 
95  journaux,  1  de  71,  1  de  45,  1  de  42,  1  de  30,  méritent  seules 
d'être  regardées  comme  importantes.  Ces  177  ventes  se  par- 
tagent numériquement  d'une  façon  k  peu  près  égale  entre  la 
classe  bourgeoise  et  les  artisans  et  paysans  :  89  pour  la  pre- 
mière, 80  pour  les  seconds,  plus  8,  difficiles  k  attribuer  k  l'un 
ou  k  l'autre  des  deux  groupes.  Un  an  après,  en  ventôse,  an  111, 
les  ventes  déjà  beaucoup  moins  actives,  ne  sont  plus  qu  au 
nombre  de  50.  dont  iO  k  des  agriculteurs, laboureurs,  ouvriers,  etc. 
La  grande  majorité  des  lots  est  toujours  de  1  journal  environ 
ou  de  moins  :  exceptionnellement  il  y  a  5  articles  de  19,  59,  ii, 
42  et  39  journaux. 

Le  morcellement  fut  pratiqué  aussi  partout  ailleurs,  moins 
complètement  peut-être  que  dans  le  district  de  LilK.urne,  où  il 
était  favorisé  par  la  valeur  élevée  des  terres  et  par  la  diffusion 
particulièrement  grande  de  la  petite  propriété,  mais  partout 
d'une  façon  très  marquée.  A  Dignac,  dans  le  district  de  Les- 
parre,  par  exemple,  2.500  journaux  environ  de  terres,  vignes, 
prés  landes  et  marais,  vendus  sur  M-  veuve  Basterot,  née  Dau- 
geard  sont  partagés  en  160  lots,  dont  le  plus  petit  a  un  quart 
de  journal  et  le  plus  grand  168  journaux,  et  passent  k  4i  acqué- 
reurs, presque  tous  pavsans  de  Dignac,  Queyrac,  Jau,  Valeyrac, 
quelques-uns  seulement  marchands:  100  journaux  environ  à 
Valevrac  forment  2i  lots  et  passent  k   12   acquéreurs  presque 
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tous  îiussi  pclilfs  j,'-ens  du  |);i\s.  I,rs  Ijicns  de  I,c  BLiiu-  Nfauvezin, 
cx-ooiiscillci-  ;iu  I':irliMiit'iil  de  l^oidciinx ,  ;i  Listrac.  Arcins, 
Moidis  cl  I„iMiar(|ui',  Inriiiriit  i-i  \(i\>  doiil  ml  cfmsidcrable,  de 
720  |(iuiiiiui\.  il  Mciulis  i f.  |).  |S2  .  rt  d  autres  de  (|uel(|ues 
sadons '.  vendus  in  tout  ."iS."i.7."i(l  IV,.  soit  l.'iT  (iTIi  IV.  7."i  v.di'ur 
ré(dle  :  or  les  propi-iétés  sises  dans  la  seule  coninunu-  de  Moulis 
avaient  été  estimées  auparavant  iiiO.ODO  fr.  -,  et  l'ensemble  des 
biens  de  I,"  Blani'  Mau\t'/in  avait  i'-[r  ioiu'  le  2()  décembre  17!(2 
|)oin-  un  an  J.i.lini)  I.  \aliui'  ndininalc.  |.").|;!l)  fr.  valeur  réelle, 
lei  les  ae(|uéreurs  l'uieut  ndativenient  peu  ncjmbreux  parce  que 
la  l'auiilie  en  racheta  I  't.  dont  les  jjlusgros,  et  que  la  plus  girandc 
partie  du  reste.  I  i  lots  aussi  à  Moulis.  l'ut  achetée  par  un  individu 
de  Bordeaux,  le  cafetier  l.avalette.  qui  ajouta  ainsi  plusieurs  mai- 
sons et  'M'y  à  id  journaux  de  fonds  aux  nombreux  terrains  qu'il 
avait  achetés  à  Bordeaux.  Lés  biens  de  Ségfur  Cabanac  à  Bé^'a- 
dan.  ."»8."î  journaux,  linnl  l'olijel  de  2li  \cntes.  depuis  (i  journaux 
jus<(u'ii  .'ill.  a  17  aii|iicnurs  dont  lui  marchand  de  Les|)arre. 
.\rnand  (]iiillard.  lui  de  beaucoup  le  princi|)ai.  et  dont  les  autres, 
jiavsans  di'>  alentours  se  réunirent  souvent  pour  acheter  en 
connniin. 

Dans  le  district  de  (Cadillac,  Larro([ue  Budos.  le  jilus  j^rand  pro- 
priétaire du  pavs.  possédant  peut-être  à  lui  seul  plus  de  terres  que 
tout  le  clern^é  du  district,  plus  de  <iOI)  journaux  à  Budos.  plus  de 
1.000  il  Landiras.  80  à  Saint-Michel  <le  Bieufret.  eut  .ses  pro- 
|)riét('s  divisées  en  20.'{  lots,  dont  le  ])lus  ^rand  fut  de  80  jour- 
naux et  les  plus  jH'tits  de  moins  d'un  journal;  elles  passèrent  à 
(il  ae(|U(Teui-s  dont  ■'>■>  pavsans  ou  arli>ans.  2  ni'i,'Ociants  de 
B<irdeaux.  I  oflieicr  de  sanlé,  le  t^rellier  du  tribunal  du  district, 
!  ju-e  de  ce  Iriliunal  et  [.ilx'ral.  procureur-syndic  du  district: 
eiu-ore  ei's  deux  deiniers  ci(lèr.iil-ils  à  des  agriculteurs  de  Lan- 
diras deux  de  leurs  accpiisitions.  Tout  le  reste,  de  beaucoup  la 
plus  faraude  |)artie.  |iassa  à  des  cultivateurs  de  Budos,  Illals  et 
Landiras.  (pii  se  les  parta','érent  d'ailleurs  très  inétralement  :  les 
Duln'Miil.  les  Auianieu.  de  Landiras.  les  Courbin,  Caubet, 
■l'au/in.  Mil  hel  iiovivau.  de  Budos.  tous  cultivateurs  aisés, 
aci|uirenl    lieauioup  ;    d'autre-,  dînent    se   contenter   de    ipielques 

1.  l'iiili'  lie  me-ineihiiis  le  Méiloi-,  viil.inl  7:«rcs7V77. 

2.  (.).  Iii,s7. 
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parocllos.  U:n-itault  clUoru-s.  ex-cnseilK...  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, condamne,  ^.and  propriéta.re  à  Ladaux.  (.anto.s  et  Sou- 
li^n-.e     .••.lit»    i..m-naux,   eut    ses    Liens   un    peu    mo.ns   morcelés. 
„1,   ;;    de    ses    métairies    rad,udicalion    eut   lieu   en    bloc,    par 
Lsses  de  m  U  1:57  journaux  :  mais  ces  ,ros  lo|s  furent  precuje- 
n.enl    ae.p.is   par  des    sociétés   d  acquéreurs  ;   2  /    autres  aU.clcs 
,,,,.,.,    ..,u.e!,    par   parcelles  variant    de   quelques  lattes   a   une 
d./an.e    de    journaux.    Parmi  les   acquéreurs,   auss.    au   nombre 
A,   07    à   part    1    artiste   et   1    tailleur  de    Bordeaux,   I    notaire  et 
2   m".rchands  de    Cad.Uac.    ne    se   rencontrent  que   des   a^ncul- 
leurs,     des    maréchaux-ferrants,    des    forgerons     des    charpen- 
tiers   etc      et.  plus  d'une  fois,  précisément  pour  les  lots  les  plus 
considérables    -Pierre    Roustaing.    agriculteur    à    Samt-P.erre- 
de-Bat.    et    Fouquet   aine,    agriculteur    i.   Larroque,    achètent 
château  d'ilories.   le   pare  et    I2S  .iournaux   de  terre.s.   v.gnes  et 
Us  à   Ladaux;  Arnaud  Lacave  et   Pierre  Aochet.    tonneliers  a 
àstrac,  la  métairie  de  Troubat  ;  3  autres  tonneliers  de  Beguey, 
2  moulins  à  Ladaux,  etc.,  etc.  A  SauU-Genès-de-Lombaud    moi- 
cellement  plus  grand  encore  dans  la  vente  des  biens  de  1  em  g  e 
Bourran,  environ  160  journaux;  Us  furent  partages  en  3.  lots 
dont  le  plus   petit  neuf  que  13  règes  et  le  plus  grand  o     jou  - 
naux  7  règes  ;  la  plupart  furent  de  1  journal  1 /i  ou  1  journal  1/2 . 
on  divisalusqu-aux  bâtiments,  jusqu'aux  murs.    Les  acquéreurs 
In    au 'nombre   de    12.   tous  cultivateurs  de  Sa.nt-Genes  ou 
de   la    région:   parmi   eux    se    font   remarquer   3    sans-culottes. 
Même 'spectacle  dans  le    district  de  La  Pu...le  :  les  plus  petits 
propriétaires  émigrés  y  ont  leurs  biens  extrèmenient  morcelés 
tel     Govneau,    propriétaire  d'une  maison  et   de  9  journaux  de 
de 'terre'  .  Giroide  et  .  Casseuil  ;  ses  biens  forme..t  13  lots  et 
passent  à  10  acquéreurs,  dont  9  paysans  de  Gironde  et  de  Cas 
seuil    Lavaissière  Maisonneuve,  condamné,   avait  une  vingtaine 
de  journaux  .  Saint-André-du-Garn  et   Montgauzy  ;  ils  forment 
1  i  lots  qui  pa.ssent  à  7  acquéreurs. 

Une  iule  chose  (précisément  asse.  fréquente  dans  le  dis 
de  la  Réole)  tempère  l'etVet  du  morcellement  :  ce  sont  les  lacha  s 
par  des  personnes  de  la  famille.  .Vinsi  les  biens  de  1  émigré 
Montalier  à  Bourdelles,  Montgau.y  et  La  Héole,  maisons, 
!;::t:s,  chais.jardins,etenviron8:ijournaux  dete.eseU.g^ 
sont  presque  entièrement  rachetés  p.u    la   uUn.ni 
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sa  femme  :  il  n'y  a  (lu'iinc  maison  à  Mtmlf^auzy  ol  12  jinirnaux  di- 
tpri'f  (lui  lui  i''clia|)|>('nt ,  au  prolit  <li'  divors  parliciilii-rs  des  envi- 
rons. Sur  '.VA  lois,  faisant  .'•.'>  journaux  environ,  vendus  le  l''*^  prai- 
rial an  II  au  dt-triment  de  l'émif^ré  Tholouze.  à  La  Héfjle  et  a 
Pu\l)arl)an,  sa  sa-iir,  Mlisabetli  Tholou/e,  propriétaire  par  indi- 
vis avec  lui.  achète  S  lots  formant  '{(1  journaux  :  le  reste  passe  à 
une  dixaine  d'acquéreurs  '. 

Dans  le  district  de  Bazas.  au  contraire,  le  morcellement  fut 
beaucoup  moins  accentué,  et  les  biens  furent  «généralement  ven- 
dus par  corps  île  métairie  :  la  dissémination  de  la  population, 
l'abondance  des  bois  et  îles  landes,  _v  rendit  évidemment  difli- 
cile  le  fractionnement  des  biens  |)ar  petites  parcelles.  Là  même, 
cepenilant.  il  v  eut  des  exemples  contraires  :  c'est  ainsi  ipie  les 
biens  de  l^astelnau  d'Auros.  à  Auros,  formèrent  10  lots,  dont 
!  château,  2  métairies,  2  moulins  et  le  reste  par  jjetites  par- 
celles détachées  de  ces  corps  de  domaine:  à  .\illas  les  terres  de 
lémifi^ré  l)ej,'-aci|  furent  |)arta<.îées  eu  I .')  lots,  dont  l  en  corps  de 
métairie  et  I  !  en  parcelles  d'environ  "iOO  liv.  :  mais  ceux-ci 
furent  ri'iini-^  sur  la  demande  de  l'assistance  elle-même,  le  jour 
de  la  vente.  27  lloréal  an  III,  en  .'J  adjudications  seulement,  qui 
tournèrent  au  prolit  de  '^  marchand  d'-Villas  et  de  Bazas  '. 

La  Hépublique.  (jiii  eut  peu  à  se  louer,  en  fjénéral,  des  ventes 
de  biens  d'émigrés  ijuanil   elles  fiu'cnt    faites  par  parcelles,    eut 

I.  Il  lie  soiiihie  p.is  (|uc  celle  iiilcivi'iitioii  dos  l'amilles  des  .iiicieiis  pro- 
priétaires ait  eu  pDiii-  résultat  de  l'aire  hausser  sensiblement- le  prix  des 
ventes,  lue  maison  de  i'émifjré  Tholouze  à  la  Réole,  vendue  le  I"'''  prairial 
an  II  12. +00  liv.,  cesl-i-dire  4..1(>4  fr.,  avait  été  achetée  10.000  livres  en  I7H5. 
I,a  dépréciation,  comme  on  voit,  reste  toujours  énorme. 

'1.  In  incident  assez  curieux  se  produisit  le  •>  pluviôse  an  II  h  Bazas. 
On  venait  d'adjui;er  au  sicui-  Brannens,  <li'  Castots,  "J  métairies  de  l'émigré 
Lahorie  à  Savignac  274  journaux,  soit  lOS  hectares)  pour  "ki.IIOO  1.,  quand 
un  citoyen  annonç,i  que  l'infâme  Pilt  venait  de  succomber  sous  un  fer  ven- 
geur et  <|ue  la  France  allait  avoir  un  tyran  de  moins  à  combattre.  .Vussilôl 
le  sieur  Brannens  dit  que  si  la  nouvelle  venait  à  être  confirmée,  il  ajoutait 
1.1)00  livres  au  |)rix  de  son  H<ljudication,  "  oITrant  celle  sommeil  la  nation 
pour  lui  donner  le  moyen  d'abattre  un  nouveau  tyran  ".  Les  plus  vifs 
applaudissements  ont  accueilli  l'olfre  généreuse  de  ce  citoyen,  et  l'assem- 
blée entière  a  entonné  le  verset  de  l'hymne  de  la  Liberté  :  .■  Tremblez, 
tyrans  ■■  —  Le  citoyen  Brannens  pouvait  sans  se  gêner  faire  cette  offre  à  la 
nation:  elle  ne  ris<piail  pas  de  ruiner  un  homme  qui  venait  d'acquérir  plus 
de  100  hectares  de  terre  au  prix  réel  de  21*  fr.  l'hectare,  et  qui,  selon 
toute  probabilité,  était  destiné  i»  les  payer  infiniment  moins  cher  qu'il  ne 
les  avait  aciielés. 
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nu.ins  encore  k  s'en  féliciler  quaiul  par  exception  elles  ou.vnl  lieu 
par  masse  :  lii  dépréciation,   comme  il  est  naturel,    fut  dans  ce 
cas  encore  plus  considérable.  Ainsi  les  biens  de    la  veuve    Cal- 
meil    à  Gauriac  et   à  Villeneuve,  (une   maison,    une  île  dont  la 
divis'ion  lut  ju^ée  impraticable,  et  le  bien  dit  de  Poyanne)  furent 
vendus  en  i  lots  de  27,  liO,  (10  et  ()2  journaux,  presque  sans  béné- 
fice sur  la    mise    à    prix  :    l'estimation   pour    les   trois   premiers 
articles  fut  de  110.:)2r)  fr.,  l'adjudication   de  I22.l(»»)  Ir.  :   d  n  y 
eut  d'avantage  que  pour  le  bien  de  Poyanne,  estimé  .'.O.OOd  fr.  et 
vendu  110  000.  L'en.semble  de  ces  biens,  pour  232.200  Ir.  valeur 
nominale,    ne    fut   vendu  que   101.471  fr.    valeur   réelle:    et  ds 
avaient  été  alîermés  par  le  district,  le  3    septembre   1792,  pour 
8  600  fr  ,  c'est-à-dire  pour  5.719  fr.  La  perte  fut  plus  -rande  encore 
sur  les  biens  de   Laborie,  à  N.-D.    d'Ambès.  qui   furent  vendus 
par  lots  considérables  (208,  i^,   r.O.  et   3i  journaux)  et  achetés 
par  un  néjrociant  de  Bourg  et  un  négociant  de  Bordeaux  qui  prit 
pour  intermédiaire   le  ci-devant  curé   d'Ambès,    pour  un    prix  à 
peine  supérieur  à  celui  de  l'estimation  :  celle-ci  était  de  ôol  .2o0  fr., 
le  prix  de  vente  fut  de  .'io  1.800  fr.    La  faiblesse  de  ce  chilTre,   la 
non-division,  l'absence  d'enchères,  rendirent  celte  vente  essen- 
tiellement suspecte  et  en  elTet  on  releva  contre  elle  l'absence  de 
tout  enchérisseur,   la  cession  peu  de  temps    après    par   un    des 
acquéreurs  à  ^■andhorem,  négociant  de  Bordeaux,  des  2  premiers 
lois    enlin  et  surtout,  ce  fait   (p'au    jour  de  la  vente   la   plupart 
des   principaux    négociants    .le    Bordeaux  étant     en    prison,    cet 
acquéreur  s'était  trouvé  seul  à  pouvoir  prélendre  à  des  lots  aussi 

considérables  '.  ,  ,    ,       i 

Des  exemples  cilrs  plus  haut  il  résulte  .[ue  les  achats  des 
pavsans,  cultivateurs  et  artisans,  en  fait  de  biens  de  deuxième 
orio-ine  furent  considérables  :  mais  on  non  saurait  conclure 
encore 'qu'en  règle  générale  Us  l'aient  emporté,  l'our  avoir 
quelque  notion  précise  sur  ce  point  intéressant,  le  seu  moyen 
est  de  faire  des  relevés  assez  étendus  pour  autoriser  des  con- 
clusions générales.  J'ai  fait  ceux  des  districts  essentiellement 
ruraux  de  Bourg  el  de  La  Uéole  et  du  district  semi-urbain,  semi- 
rural  de  Libourne.  Dans  le  premier,  sur  i31  ventes  de  biens  de 
deuxième  origine  ayant  été  faites  de  pluviôse    ...    11   a    messidor 

1.  Cf.   p.  138. 
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iiii  III.  sous  il'  n'-f^inic  des  luis  île  juillet  et  do  sc|)teml}ri'  ITII.'J, 
2"rM  mil  louriu-  ;iu  prulit  di-  c-ulliv;iti'U!-s,  vi<ifni'r<>ns  cl  ouvriers, 
ri  Ils  ;i  relui  de  la  elasse  bourj^eoise  :  .'i.'i  laule  de  reilseif^ne- 
mi'iils  siirii-,aiil>  iir  |)»'uveul  être  class(5es.  Dans  celui  de  I.a 
lléole.  sur  Sli.iSS  adjudications  environ  ont  l'-té  faites  à  des 
paysans,  cultivateurs,  ouvriers,  231}  environ  à  des  bourgeois. 
Dans  celui  de  Lihouriie  ces  nombres  sont  respectivement  de  1.011 
|)i>ur  les  premiers,  de  i2(l  pour  les  seconds,  de  o.j  pour  la  caté- 
j^orie  de  ceux  ([u"il  eût  été  imprudent  de  classer.  (À's  chiffres 
conslitueiil  déjà  une  première  indication  :  mais  ils  ne  peuvent  à 
eux  seuls  domiiT  la  solution  de  la  question,  car  il  se  peut 
{|ue  les  actjuisitiuiis  hourf^eoises  soient  plus  considérables  cl 
dépassent  en  iinport;mce  les  acquisitions  de  l'autre  classe. 
Helever  les  prix  des  ventes  laites  aux  uns  et  aux  autres 
ne  serait  cpiun  tronijie-rieil  :  on  ne  peut  additionner  que  des 
quantités  semblables  et  ce  sont  à  vrai  dire  des  (|uantités  très 
dissemblables  (|ue  les  assiji^nats  du  début  de  lan  II  volant  encore 
environ  .'iO  "  „.  et  ceux  de  germinal  an  III.  n'en  valant  plus  que 
IG  I  i  leii  atteiulant  qu'ils  tombent  encore  plus  bas).  Le  seul 
moyen  de  procéder  est  dniii'  de  relever  la  quantité  de  journaux 
achetés  de  part  et  daulie:  lui-même  n'est  pas  irréprochable,  la 
propriété  bâtie  si'  trouvant  ainsi  reléguée  hors  de  cette  statis- 
tique, les  journaux  n'ayant  pas  jiartout  la  même  contenance,  ni. 
bien  entendu,  la  même  valeur,  enfin  les  contenances  n'étant  pas 
toujours  indi(piées  dans  les  actes  de  ventes.  Mais  c'est  le  seul 
praticable,  et  comme  d'ailleiu's  ces  diverses  causes  d'erreur 
aU'ectent  également  les  deux  termes  de  la  comparaison,  leur 
elVet  s'en  trouve,  en  définitive,  diminué,  si  bien  que  le  rappro- 
chement des  totau\  de  ces  deux  additions  donne  en  somme  un 
résultat  pouvant  être  considéré  comme  se  ra|»prochant  sul'lisam- 
ment  de  la  vérité.  .le  l'ai  fait  pour  les  trois  mêmes  districts,  et 
suis  arrivé  à  ce  résultat  que  dans  le  district  de  Bourg.  I.Hii  jour- 
naux turent  achetés  par  des  cultivateurs,  paysans,  artisans. 
I.T2'(.  I  2  par  des  bourgeois  et  ([ue  HDO  environ  ne  |)euvent  être 
classes;  dans  celui  de  I^a  Uéole  1  .!H8  journaux  environ  ont  été 
achetés  |iar  des  paysans  et  ouvriers,  2. •'•21  par  des  bourgeois  : 
dans  le  district  de  I.iboiirne  la  part  tles  premiers  fut  2.8i8,  celle 
des  seconds  de  il.  !  I.'i.  Il  semblerait  donc  qu'il  y  ait  eu  à  peu  prés 
éifalité  entre  les  deux  classes,  avei-  une  très  léjrère  tlilférence  en 
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laveur  «le  la  huur^^eoisic.  St'ii.siiilciiR'iit  distancé  dans  les  ventes 
de  piemioie  (M-ij,nne,  le  |)eui>lc  prit  certainement  sa  revanche  en 
conquérant  presque  ré',^alité  dans  les  ventes  de  seconde. 

Ce  premier  résultat  obtenu,  il  importe   d'aller  plus   loin.   Les 
statistiques,  en  semblable  matière,  ne  peuvent  avoir  de  signilica- 
tion  sérieuse  qu'à  la  condition  d'y  multiplier  les  tranches  et   les 
compartiments.   Celte   classe    arlisane   ou    paysanne,    délimitée 
ainsi  qu'il  a  été  exposé  plus  haut,  comprend   des   éléments  très 
divers  :    elle  comprend,   notamment,   des  paysans  propriétaires, 
partajïeaiit  leur  temps  entre  l'exploitation  de  leur  petit   domaine 
et  des  services  loués  à    prix  d'argent   à    autrui  :   elle   peut  com- 
prcntlre    même    de    petits    propriétaires   vivant    uniquement  ou 
vivant  surtout  du  produit  de  leurs  fonds  cultivés  parleurs  mains: 
elle  comprend  d'autre  part  des  manœuvres,  des  journaliers,   des 
artisans  de   village,   charrons,   charpentiers,   menuisiers,    maré- 
chaux ferrants,  etc.,  etc.  Constater  que  cette  classe  s'est  tadlé 
une  large  part  dans  la  vente  des  biens  d'émigré   ne  suffit   donc 
nullement   pour  résoudre    l'importante    question  de  savoir  si  et 
dans  quelle  mesure  la  vente  des  biens  nationaux  a  augmenté  dans 
notre  pays  la  masse  des  petits  propriétaires.  11  faut,  pour  y  par- 
venir, une  analyse  plus  pénétrante  des  éléments  très  divers  con- 
tenus dans  cette  partie  de  la  population  et  une  étude  attentive 
des  procédés  employés  pour  assurer  l'exécution  d'un  des  vœux 
principaux  de  la  législation  conventionnelle  en  matière  de  ventes 
nationales  :   l'accession  des  prolétaires  k  la  propriété. 

Quiconque  feuillette  les  actes  de  vente  des  biens  nationaux 
avec  le  désir  d'arriver  à  suppléer  aux  indications  souvent  trop 
brèves,  nulles  quelquefois,  qu'ils  donnent  sur  la  situation  sociale 
des  acquéreurs,  ne  larde  pas  à  avoir  son  attention  attirée  sur  ce 
fait  que  les  noms  des  acquéreurs  se  retrouvent  fort  souvent  dans 
l'indication  des  confrontations  des  biens  vendus:  en  d'autres 
termes,  que  l'acquisition,  et  spécialement  que  l'acquisition  de 
parcelles  de  biens  d'émigrés  par  des  propriétaires  limitrophes,  a 
été  un  fait  très  général.  Il  était,  a  priori,  légitime  de  le  suppo- 
ser; l'expérience  vient  dans  bien  des  cas  de  confirmer  l'exacti- 
tude de  celte  hypothèse  et  démontrer  ce  fait  sur  lequel  on  ne 
saurait  trop  insister,  que  ceux-là  surtout  ont  accpis  qui  possé- 
daient déjà.  Une  statistique  exacte  des  acquisitions  par  limi- 
trophes serait  une  des  contributions  les  plus  précieuses  que  l'on 
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put  apiMutri:.  l'Iiistuiic  .!.■  lii  v.Mili'  (les  l.iiMis  nationaux:  elk- 
louniirait,  tant  au  point  dv  vue  do  la  silualioii  sociale  des  aclu-- 
leurs  ([uc  ilu  plus  ou  moins  bon  classement  des  ventes  et  du 
caractère  plus  ou  moins  spéculatif  des  acipiisitions,  dos  lensei- 
gneinents  d'un  vil'  intérêt.  Pareille  statistique  m'était  malheu- 
reusement interdite,  dans  le  Cher  par  la  destruction  des  actes  de 
vente,  dans  la  (lironde  par  le  fait  ([ue  dans  beaucoup  de  cas  ces 
actes  de  vente  se  horiieiil  a  mentionner  comme  propriétaires 
continus  un  seul  nom  suivi  de  l'indication  vaji^ue  et  .mires,  cl 
dans  beaucoup  de  cas,  encore,  par  un  laconisme  plus  rej^reltable, 
s'abstiennent  de  toute  désignation  de  riverains.  Mais  (juand  les 
scribes  ont  été  plus  explicites,  ou  est  frappé  de  voir  combien 
fré(|uente  a  été  l'acquisition  des  biens  nationaux,  surtout  des 
biens  d'émiffrés,  par  de  petits  propriétaires  riverains  ou,  en  tout 
cas,  fort  rapprochés.  On  peul,  sans  témérité,  supposer  qu'il  a  dû 
en  être  de  même  lorsque  les  actes  ne  donnent  pas  le  détad  des 
confrontations,  et  je  crois  pouvoir  aflirmer  que  quiconque  aura 
consulté  à  ce  point  de  vue  les  actes  de  vente  de  la  Ciironde,  par- 
ticulièrement ceux  de  Bour}^,  Libourne,  Cadillac,  recueillera 
comme  moi  l'impression  que  la  plupart  de  ces  petits  acquéreurs 
sans  profession  déterminée,  uniquement  dési{,Miés  sous  la  déno- 
mination d'habitants  de  tel  ou  tel  village,  étaient  déjà  des  pro- 
priétaires qui  ont  saisi  l'occasion  du  morcellement  des  biens  d  émi- 
grés pour  agrandir  leur  cham|)  ou  leur  vigne  île  quelque  beau 
morceau  jusqu'alors  vainement  idiivoité.  Plusieurs  même  de  ces 
villageois  ont  acheté  si  souvent  et  dans  de  telles  proportions  qu'il 
faut  nécessairement  atlmettre,  ou  qu'ils  se  sentaient  déjà  les 
movens  d'exploiter  un  domaine  relativement  considérable,  ou 
qu'ils  ont  acheté  pour  revendre.  Dans  le  district  de  Bourg,  les 
2  Audoin,  oncle  et  neveu,  tonneliers  à  Cars,  François  Babam 
d'I'Uauliers,  Pierre  Coureaud,  boulanger  à  Cubnezais,  Antouie 
Débande,  de  Cubne/ais,  Godric,  agriculteur  à  Saint-Genés,  Gou- 
ribon.  de  Saint-Simon,  etc.,  etc.  :  dans  celui  de  Libourne,  Baca- 
risse,  l'.onnin,  Marselle,  Montheuil.  agriculteurs  à  C:outras, 
Gabriel  l'ourneur,  tonnelier  à  Fronsac.  Pevchès,  tonnelier  à 
Saint-Michel.  Joly,  cultivateur  à  Civrac.  Lavignac,  cultivateur 
à  Sainte-Terre,  les  deux  Barreyre,  marchand  el  labt)ureur  à 
Sainte-Terre,  etc.,  etc..  furent  des  acquéreurs  très  importants, 
lue  autre  ressource  dont  on  dis]iose  encore  pour  avoir  quehjue 
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luiniùro  sur  la  sitiiiition  si  )ci;i  U-dc  cos  ;u'((iu''rours  iusuriisamnienl 
désignes  dans   K-s  atlos,  ce  sont    les  rôles  d'iinpùls  de   la   lin  de 
l'ancien  réj^ime  et  du  début  de  la  Uévolulioii  '  ;  a  ciluh   (mi    piul 
ajouter  les  listes  de  citoyens  actifs  (c'est-à-dire  payant  au  moins 
une  contribution  éfjale  à  la  valeur  locale  de  3  journées  de  tra- 
vail), des  citoyens  élij^fibles  aux  administrations  de  district  et  de 
département    (cest-à-dire    payant    une    contribution    éfjfale  à  la 
valeur    de   10  journées  de    travail)    et    éligii)les    à    l'Assemblée 
Nationale     ^pour    quoi   il    l'allail,     au    début,    payer    au    moins 
54  livres  de  contribution  et  jouir  d'une  propriété    foncière  quel- 
conque).   Ces  rôles  sont   malheureusement    fort    peu   nombreux 
dans  la  Gironde  :  tous,  de  plus,   ne  sont  pas  suflisamment  expli- 
cites dans  leurs  indications  :  et  ces  listes  oll'rent  bien  des  lacunes. 
Il   ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  l'usage  de  ces  divers  docu- 
ments doit  être  fait  avec   infiniment   de    prudence,  rien  n'étant 
plus  commun  que  les  similitudes  de  noms,  même  de  prénoms,  et 
de   graves   erreurs  pouvant  résulter   d'identilications  faites  à   la 
légère.  Néanmoins  il  est  possible,  il  est  même  nécessaire,  de  les 
consulter  :  et  quand  on  le  l'ait  on  est  amené  à  constater  que  ces 
acciuéreurs  étaient  presque  toujours  de  gros  ou  d'assez  gros  con- 
tribuables,  des  citoyens  éligibles   ou  tout   au  moins  actifs,  que 
le  plus  souvent  aussi  leur  cote  d'unpôt  suppose   nécessairement 
la  jouissance  de  (juclque   propriété  '-.   Ainsi  dans  le   district  de 
Libourne  (le  seul  pour  lequel  les  listes  de  citoyens  actifs  et   éli- 
o-ibles  soient  en  assez  grand  nombre)   c'étaient  de    gros   contri- 
buables que  Cheyreau.  que  Malleville,  que  .loll'ard.  que  Bernard, 
à  Arveyres  :  que  Bonnet  déjà  propriétaire  notalile  avant  les  achats 
qu'il  fit  sous  la  Révolution  i  à  la  Lande  en  Fronsadois  :  que   Gil- 
let,    Eyraud,   Leurtau.   à    Cadillac   en  Fronsadois:  que   Bichon, 
cultivateur,  Poupard,  cliarn.ii,   llochereau,    laboureur,  Malescot, 
laboureur,  Bonju.  tailleur  à  Abzac,  etc.,  etc.  On  constatera  bien 
peu  dexcei)tions  à  cette  règle,  (|ue  les  villageois  acquéreurs  de 

I.  fiaviioii  une  demi-clou/.aiiie  di;  l'oIes  de  vingtième  do  l;i  lin  .lu  l'èffne 
de  Louis  XVI,  C.:W30,  WM;  L.  856,  8:i7)  et  une  trentaine  de  rôles  d'impo- 
sitions oïdinaiVes  pour  1700  (L.  HUh  8i3hCesdeiniei-s  ne  sont vénlable- 
ment  uliles  pour  le  but  que  nous  nous  proposons  ici  (lue  quand  ils  distin- 
guent lescotos  de  piopiiété  et  les  cotes  d'industrie  ou  d'exploitation,  ce  qu» 
n'arrive  pas  toujours. 

■î.  Cf.  au  chapitre  xiv  des  preuves  de  la  liés  grande  proportion  d  acqué- 
reurs déjà   propriétaires. 
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l.ifiis  n;.li(.n;.u\  .-iMMiit  -Lia  avanl  la    U.'vuliitiui,   paniii  l.-s  plus 
aisi'S  il»'  leur  viilaf^f. 

Un  lioisiùnie  f^i-nre  de  preuve,  oiiliii.  pciil  .iiiori' i-lro  iiivoqui-, 
à  coiuliliou  (1.-  le  faiiv  avec  pru<liiue  .'t  (iisciétion,  la  tradition 
orale.  J'ai  fait  voira  des  persoiiiies  de  difTérentes  localilt's  la  liste 
des  ac(|uéreurs  de  biens  nationaux  dans  leur  commune  :  jai  elier- 
ché  il  évo([uer  les  souvenirs  que  ces  noms  pouvaient  leur  lappe- 
ler,  il  connaître  la  situation  de  fortune,  il  y  a  plus  d"un  siècle, 
deslamilles  en  ([uestion.  Lorsque  la  répcuise  a  été  possible,  elle 
a  toujours  été  concluante  :  ces  familles  avaient  déjîi  du  bien  et 
même  en  avaient  depuis  longtemps. 

Pour  toutes  ces  raisons  il  est  donc  certain  que  c'est    la  partie 
de  la  classe  populaire  la  plus  riche,  la  plus  élevée  dans  la  hiérar- 
chie sociale,  (|ui  a  pris  surtout  part  à  la  vente  des  biens   natio- 
naux, spécialement  des  biens  d'émigrés,  et  par  conséquent  que 
si  cette  vente  a  développé  la  (jetite  propriété,  comme  on  l'a  tant 
répété,  avec  raison  d'ailleurs,   c'est  moins  le  nombre  des  petits 
propriétaires  cjui  a  été  au^mienté  que  la  fortune  immobilière  pos- 
sédée par  ces  petits   propriétaires.  Et  il  est  d'ailleurs  fort    heu- 
reux ([u'il  en  ait  été  ainsi.  Si  la  vente  des  biens  nationaux,    qui 
tant  de  fois  s'accompa-^na    de   dévastations    lamentables  et   d  ur. 
arrêt  de  production  désastreux,  produisit  aussi  ii  d'autres  éf^ards 
d'heureuses  conséquences  pour  raf,'riculture  française,   surtout    ii 
la  lont^ue.  c'est  parce  (|ue  beaucoup   des  biens  vendus  sont  lom- 
l)és  entre  des  mains  capables  de  les  exploiter.  a\  ant.  acquis   par 
le  travail  et   l'éparffne  le  f^oùt  et  les  moyens   de  les  rendre    pro- 
ductifs. In  propriétaire  foncier  ne  s'improvise  pas:  il  lui  iaut  un 
certain  esprit  de  méthode  et  de  prudence,  t[uelque  expérience  et 
surtout  cjuelques  ressources.  Sans  elles  un  lopin  de  terre  attribué 
subitement  ii  un  homme  comme  par  surpri.se,  sans  qu'il  le  con- 
naisse, sans  ([u'il  l'ail  quelque  temps  convoité,  ne  peut   lui  être 
d'aucune  utilité:  il  ne  l'aidera  point  ;»  parvenir  à   l'aisance:  sou- 
vent même  il  l'en  empêchera  '. 

Kst-ce  à  dire  cpie  l'ae.piisition   du  sol    ait    été    impossible    aux 

I.  C'est  avec  beuucimp  de  raison  (|ue  M.  l^oioy-Heiiiilieu  a  ieinan|iié.nie 
lii  |>iO|iriélé  vendue  révolnlionnaiiemonl  élnil  passée  à  des  niniiis  <|iii  en 
nvaienl  déjà.  Il  a  vu  plus  juste  que  ne  lavail  fail  M.  llippolvle  Passv. 
quand,  placé  sous  cette  illusion  fort  lépiiiidue  «pie  la  vente  des  Imns 
nalion.iux    avait    ciéé    dos    légions     d.-    petits    propriétaires,     il    expliqua 
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noii-proprii'lairi's  ot  (|uum'  Iclk'  niasse  iK'  l)i('iis  :iit  iMé  vi-iulue  ;i 
lies  prix  presque  nominaux,  sans  (ju  ils  aient  pu  saisir  l'occasion 
de  sortir  du  prolétariat?  Une  telle  conclusion  dépasserait  singu- 
lièrement la  vérité.  Nombreux  furent  les  acquéreurs  ap|>artenant 
aux  situations  les  plus  humbles,  et,  selon  toute  vraisemblance, 
dénués  jus(|u"alors  de  tout  avoir  '  :  nombreuses  furent  les  adjudi- 
cations égales  ou  inférieui-es,  voire  même  très  inférieures,  à  cette 
somme  de  aOO  liv.  '-,  considérée  alors  ofliciellement  comme  la 
limite  à  la([uellp  les  plus  pauvres  pouvaient  porter  leurs  acquisi- 
tions. A  moins  de  nier  l'évidence  on  ne  saurait  contester  que 
dans  ce  grand  déplacement  de  propriété  foncière  il  se  soit  pro- 
duit une  promotion  de  nouveaux  propriétaires.  Mais,  s'ils  se 
.sont  créés,  c'est  par  leur  propre  volonté,  par  leurs  propres 
moyens,  par  leur  libre  initiative,  grâce  à  des  achats  faits  direc- 
tement ou  indirectement  de  la  nation  :  ce  n'est  point  par  lelfet 
des  mesures  toutes  factices  que  la  Convention  a  prises  pour  faire 
passer  aux  sans-culottes  les  dépouilles  des  émigrés. 

On  se  rappelle  (|u'après  plusieurs  tâtonnements  la  loi  du 
l.'i  septembre  1793  avait  chargé  les  commissaires  pour  l'estima- 
tion et  la  division  des  biens  d'émigrés  de  réserver,  dans  les 
communes  n'ayant  pas  de  biens  communaux  à  partager,  assez 
de  lots  d'une  valeur  d'environ  1500  livres  pour  en  doter,  avec  des 
facilités  spéciales   de   paiement  ',    les  chefs  de  famille  non  pro- 

i|uelc|ueb-uns  des  défauts  de  la  petite  propriété  par  la  nature  des  circons- 
tances révolutionnaires  qui,  d'après  lui,  l'auraient  créée  presque  subite- 
nicnl:"  I, 'éducation  des  hommes  dont  la  situation  clianf;ea  tout  à  coup 
n'était  pas  faite:  ils  n'avaient  h  l'orij^ine  ni  les  lumières,  ni  les  capitaux,  ni 
les  mœurs,  que  réclamait  l'usao^e  des  l)iens  dont  ils  étaient  en  posses- 
sion. ■■ 

1.  Mèdo,  sabotier  à  l.ibourne,  achète  Kijouinaux  it  Lussacet  Puissef,'uin. 
Urousse,  tailleur  de  pierres  a  Puisseguin,  environ  2  journaux  :  ,\rnaud, 
journalier  it  Abzac,  9  brasses:  Jean  Dandieu,  faiseur  de  cercles  à  Cadillac, 
t  journal  8  laites  :  Delcros,  chaudronnier  à  Créon,  une  pièce  de  terre,  etc., 
etc.  .\  Verleuil.  (piand  la  municipalité  dressa  la  liste  des  individus  qui  ne 
possédant  pas  ">00  livres  en  fonds  do  terre  étaient  invités  à  en  acquérir  de  la 
nation  h  des  conditions  spécialement  favorables,  il  se  trouva  que  sur  les 
:U  cjui  étaient  dans  les  conditions  requises,  6  avaient  déjà  acheté  quelques 
petits  fonds  de  la  nation. 

2.  38  dans  le  district  de  Bourj^,  153  dans  celui  de  Libourne,  6.")  dans  celui 
de  Lesparre,  121  dans  celui  de  Cadillac,  lOi  dans  celui  de  la  Réole,  9  dans 
celui  de  Ba/as,  7t)  dans  celui  de  Bordeaux  :  cela  sous  le  réfjime  des  lois 
de  1703,  et,  à  de  rares  exceptions  près,  pour  les  biens  d'émigrés.  On  voit 
(|u'il  y  en  a  eu  pour  toutes  les  bourses. 

A.   Paiement  en  20  ans  sans  intérêts. 
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,,,i,-.t;.iivs  .liiiu-  l.-in-  avi.nt  au  moins  ct-tU-  vi.l.-ur,  sans  scxpli- 
,|»,M<raillL-urssur  le  iu.kIo  dVxéculioi..  Jamais  |K-iil-ùtie  loi  ne  tul 
plus  mal  .■xéculéc,  el  nai.outil  à  daussi  piètres  résullals. 

Tout    aaix.ia   elle    créait   pour   les    commissaires  rol.lif,'alio.i 
(linsérer  dans  les  procès-verbaux  de  division  l'état  des  chefs  de 
lanulle  nu    veuves  sans   propriété  habitant    la    commune    où    ils 
opéraient.    Si   eette   prescription    avait  été   obéie    partout,    l'his- 
toire, tout    au    moins,   devrait  aux  autours   de  celte  loi  une  sin- 
gulière   r.iuMnaissance,  car   elle   posséderait,    avec  les  listes  de 
ces    non-propriétairi-s,    un    moyen  de    trancher   sans    contesta- 
lion    possible    la  tçrave  (|uestion  de  la  répartition  de   la    proprié- 
té à  la  lin  de   l'ancien  régime.  Malheureusement  le  plus  souvent 
elle  ne  la  pas  été:  et  quand  elle  la  été  il  sui'lit  de  lire  les  procès- 
verbaux    pour  s'apercevoir  que  c'est   par  acquit   de  conscience, 
pour  ne   pas  avoir  l'air   de  violer   ouvertement  la    loi,    que   les 
commissaires    ont  dressé  cette  liste   et    taillé    les  lots  prescrits. 
L'extrême  brièveté  de  leurs  procès-verbaux  quant  à  ces  réserves 
et  quant  à   ces  divisions  semble  indiquer  qu'il   n'y  avait  là  aux 
yeux  de  tous  qu'une  chose  de  style,  sans  conséquence,  et  que  la 
conviction  n'y  était  pas.   Kt  lorsque  la  loi  a  été  exécutée    sur  ce 
p,,i„l    .Ile  est  néanmoins  restée   la  plupart  du    tenq)s  sans  elTet 
p..ur  le  reste.  Dans  i  communes  du  district  de  Bourg  la  liste  des 
non-propriétaires     a    été    établie  :     Plassac.     où    IVl    chefs    de 
lanulle  nu   veuves  étaient  dans  ce  cas  ;  Berson,  où  il  y  en  avait 
:tS:   Ciiilelègue  ou  il  y  en  avait  12  el  Marsas  12  aussi.  Happro- 
vh.r    Us  noms    de  ces   déshérités  de   la  liste  des   acquéreurs  du 
distiict    du  Bnur-    était   dès  lors  le  procédé   tout  indiqué   pour 
sassurer   si    ces  sans-culottes  avaient  acquis  quelque   chose,  et 
(pioi.  Or  de  ce  rapprochement  est  résultée  la  preuve  qu'aucun  de 
ces  pauvres  gens    ne  ligure  dans  la  liste  des  acquéreurs  :    aucun 
d'eux  évidemment    n'a  voulu  ou    n'a  pu  prnliter  des  dispositions 
de  la  loi.  De  même  à  Lesparre  :  certaines  municipalités  y  juépa- 
rèrenl    l'état   des    personnes  .se    trouvant    dans     les    conditions 
re(|uises    pour  bénéficier  de  la  loi',  du   moins  celles  où  ceux-ci 
voulurent    bien  se   faire    connaitre,    car  il  y  en  eut  où  les  sans- 
vulnll.s  ne  prirent  même  pasia  peine  de  se  déranger  à  cet  elFet  i'-': 

I.   VerU-uil.  Sainl-Trélo<ly,   I-espane,  C.iviar,  Uiievrac.  Icli.  S,iiiit-S,-u- 
riii.  Printline,  Hlainiiiic  il..    IT'.li  . 
i.    C.vissac.  tîrayaii.  rlc. 
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mais  on  ii  alla  pas  plus  loin,  car  aucun  amateur  ne  se  présenta 
pour  obtenir  du  district  les  bons  nécessaires  pour  acheter  aux 
conditions  spéciales  de  la  loi  du  \'^  septembre'.  A  Libourne,  au 
25  fructidor  an  II,  une  seule  municipalité  avait  fourni  aux  non- 
propriétaires  les  certificats  de  civisme  nécessaires  pour  acheter, 
et  le  district,  en  conséquence,  n'avait  encore  pu  délivrer  que 
H  bons-,  desquels  d'ailleurs  il  ne  fut  l'ail  aucun  usage.  A  La 
Kéole  tout  l'elTet  de  la  loi  se  borna  à  17  adjudications;  les 
sans-culottes  qui  en  profitèrent  en  furent  d'aulant  moins  enrichis 
que  presque  toujours  ils  se  réunirent  à  2,  3,  ou  4  et  jusqu'à  8, 
pour  acheter  les  lopins  de  terre  en  question,  et  que  d'ailleurs  ils 
purent  rarement  les  garder.  A  Cadillac  un  effort  réel  semble 
avoir  été  fait  :  dans  beaucoup  d'actes  de  division  on  n'oublie 
pas  de  distraire  une  petite  partie  destinée  à  être  subdivisée  en 
lots  accessibles  aux  sans-culottes  :  mais  c'est  avec  un  bien 
médiocre  succès.  Ainsi  lors  de  la  vente  des  biens  de  Bernada, 
condamné,  à  Rions,  on  fit  8  parts  dont  une  réservée  «  pour  être 
divisée  en  plusieurs  lots,  pouf  l'avoriser  les  non-propriétaires  à 
en  acquérir  pour  oOO  livres  »  ;  or  ces  lots  ne  furent  pas  adjugés, 
trèsprobablement  faute  d'amateurs  •^.  De  même,  sur  les  10  lots  for- 
més des  biens  de  Caries  Trajet,  à  Béguey,  2 furent  réservés  d«ns 
le  même  but,  et  de  ces  deux  on  en  fit  42,  qui  furent  vendus  le  22 
messidor  an  II  :  mais  si  l'on  examine  la  vente  de  ces  42  par- 
celles, on  constate  quelles  ne  furent  accjuises  que  par  21  acqué- 
reurs, plusieurs  en  avant  acquis  2,  3,  4,  et  jusqu'à  7  :  que  parmi 
ces  21  acquéreurs  figurent  des  gens  au-dessus  du  com- 
mun, comme  le  président  du  tribunal  du  ilistritl;  enliii  que 
sur  les  21  il  n'v  en  a  que  i  qui  aient  été  réellement  sans- 
culottes,  et  cpii  aient  réclamé  le  privilège  de  prendre  20  ans  pour 
paver.    Dans   tcnil   le  disiriet  il  n'y  eut    en   tout    que    10    ventes 


1.  A  une  réclamation  du  dépaiteinenl  le  dislricl  de  Lesparre  répond  le 
17  fructidor  an  II,  (Q.  93)  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  vous  donner  l'étal  des 
citoyens  à  qui  nous  avons  délivré  des  bons,  parce  (|ue  nous  n'en  avons  déli- 
vré aucun.  Nous  avons  eu  des  listes  de  certaines  municipalités  qui  nous  en 
ont  envoyé,  mais  les  citoyens  désignés  ne  sont  pas  venus  les  réclamer,  ou 
ne  sont  pas  encore  munis  des  certificats  de  civisme  qui  leur  sont  néces- 
saires et  sans  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  les  reconnaître  comme 
patriotes.  » 

2.  Lollre  au  département,  iH  IVuclidoran  II.  41. 
:».  Q.  1101 
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faites  aux  coiuliliolis  spi-ciali-s  cdicléos  |)ar  la  loi  du  l:{  stp- 
Ifinlui-  I "!>:<.  l'I  «le  O'S  111.  paiini  U-s(1Up1K's2  ou  3  seul  des 
aitiuisilioiis  lollt  rtivts.  7  au  moins  sont  sorlios  des  mains  de 
leurs  aci|u. Meurs.  Ainsi  écliouércnl  dans  la  pratique  les  elForts 
faits  pour  amener.  |ires(|ue  pi)ur  forcer  les  sans-euloltes  à  deve- 
nir propiiétaires. 

11    ne  |)ouvail  en  être   aulreinenl.    Il    avait  fallu    une    lé},'èrelé 
sin}^ulière   pour  croire  que  des  hommes,   pauvres   et  dénués   de 
ressources  par  livpotlièse,  allaient,  pour  réaliser  un  pro<,'ranmie 
social   très    en    vof^^ue,   acheter,    même   aux   conditions  les    i)lus 
favorables,  des  lots  qu'ils  étaient  toujours  exposés  à  voir  monter 
par  l'eUel  des    enchères,   (piils  n'étaient    pas  maitrc  de  choisir  à 
portée   de  liiez  eux.  (|u  ils   ii  avaient  pas  les  moyens  d'exploiter, 
ni    hétail,    ni    instruments  de  culture,   ni   semences,  ni   avances 
indispensables,    qui   devaient   être   à   tous  éf^ards    un    embarras 
|K)ur  eux   jdutôt  (|uune    ressource.  Un   ne   s'attache  pas  généra- 
lement à  unei)roi>riélé  que  l'on  doit  au  hasard.  A  ce  cadeau  dlu- 
soire,  nul  doute  que  ces  pauvres  gens   n'eussent  infiniment  pré- 
féré celui  d'un  sac  de  blé.  L'ag^ent  national  du  district  de  t^adillac, 
Fonvieilhe.   dans   une   lettre  au    comité    de    .salut   public    du  12 
lloréal  an   II  ',  explicpiail  fort  bien  pourquoi  l'échec  de  ce  décret 
était  fatal  :   -   Il  est   inqKissible.  disait-il,    que  l'honune  véritable- 
ment i)auvre  devienne     propriétaire:     I"  parce  ([uil    n'a   pas  de 
quoi    paver  le  premier   |)acte  :  2"  p.iree  que....    le  citoyen   même 
le  plus  pauvre  ne  prendrait  pas,  voulùl-t>n  le   lui  donner  gratui- 
lenitiil.  un    lot  de  'iOO  liv.    de  terrain  qui   serait    éloigné  de    sa 
chaunuei-e  :  :t  '    parce   (jue  les    formalités    exigées    par    la  loi   à 
l'égard  des  pauvres  non  propriétaires  ne  sont  jamais  remplies  ni 
par  eux  ni  par  les  municipalités,  et  cela  vient  de  ce  que  tous  les 
biens  se  vendant    aux  enchères,   un  lot  qui   n'est  souvent  estimé 
(pie    l.'iOfr.    se    vend    jusipi'à  1.000  et  qu'il  est    par  conséquent 
inutile  que  le  pauvre  se  présente  pour  concourir  au  moindre  lot  : 
i"    |)aree  ipi'il    n'y    a   pas  de    biens     d'émigrés    dans  toutes  les 
conununes  :  .'i"  i^et  c'était   la  raison   principale    parce  qu'il    n'y  a 
(pie     très    peu    d'hommes    qui   osent     faire    des    entreprises.... 
L'administration  de  ce  district,  qui  a  déjîi  vendu  une  immensité 
de  biens    d'émigrés,  a    vu    avec   une   profonde    douleur  (pie    les 

I.  !..  lor». 
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citoyens  iion-prupriiHiiircs  nr  s'ctnpicss.niMU  pas  île  n-niplir  les 
formalités  exi^H'CS  par  la  lui  du  i:t  M'plcmhre.  Elle  n"a  cependant 
rien  né>;lijjfé  pour  en  l'acililei-  les  niovens.  »  Il  n'y  avait  pas  jus- 
quî«  la  crainte,  répandue  dans  les  campaffnes  par  diverses  lettres 
venues  des  armées,  que  les  défenseurs  de  la  patrie  ne  dépossé- 
dassent les  acquéreurs  au  moyen  des  brevets  qu'ils  avaient  obte- 
nus, qui  ne  retint  les  amateurs. 

Fonvieilhe  d'ailleurs,  soit  qu'il  fut  convaincu  de  li  nécessité 
d'assurer  k  tout  habitant  une  partie  du  sol,  soit  qu'il  tint  à  ne 
laisser  planer  aucune  ombre  sur  son  civisme,  s'épuisait  en  elforls 
pour  trouver  une  solution  au  problème  :  réserver,  sans  les  mettre 
aux  enchères,  un  nombre  de  lots  de  biens  d'émigrés  d'une  valeur 
de  500  livres,  éf^^al  à  celui  des  n(>n-|)ropriétaires  de  chaque 
commune  ;  obliger  les  propriétaires  île  plus  de  50  arpents  à 
sacrilier  un  nombre  d'arpents  égal  à  celui  des  non-propriétaires 
de  la  commune,  les  répartir  entre  les  sans-culottes,  et  rembour- 
ser les  propriétaires  évincés  par  d'autres  terres  prises  au  loin  sur 
les  biens  d'émigrés  '  ;  étrange  idée  que  cet  échange  forcé,  avec 
tout  le  cortège  de  difficultés  et  d'injustices  qui  en  était  insépa- 
rable, et  dont  le  premier  inconvénient  aurait  dû  être  de  faire 
tomber  spn  auteur  sous  le  coup  de  la  loi  du  18  mars  1793  !  Sin- 
gulière manière  de  rendre  la  propriété  universelle  que  de  l'enle- 
ver à  ceux  t]ui  la  détiennent,  et  de  la  rendre  enviable  que  d'ériger 
en  règle  l'expropriation  obligatoire  ! 

Une  des  idées  de  Fonvieilhe  eut  cepentlani  l'honneur  d'une 
tentative  d'application:  la  répartition  des  lots  directement,  sans 
enchères,  et  ce  fut  le  district  de  Bazas  qui  prit  sur  lui  de  l'em- 
ployer, bien  que  la  loi  fût  iiuulti'  sur  ce  point.  Il  chargea  les 
commissaires  estimateurs  de  distraire  des  l'ernies  et  métairies  un 
nombre  de  lots  de  500  livres  égal  à  celui  des  sans-culottes  de 
chaque  localité  (pii  en  manifesteraient  le  désir:  ces  lots  devaient 
ensuite  être  i-éparlis  cuire  les  iiil.Tessés.  et  payés  en  20  ans 
sans  intérêts.  Hien  n'empêcha  donc  les  prolétaires  ruraux  de 
de  cette  contrée  de  s'en  faire  adjuger  des  parcelles  à  condition 
de  prendre  l'engagement  de  payer  pour  cela  25  livres  par  an 
pendant  20  ans.  Or  l'empressement  fut  des  plus  médiocres: 
dans  beaucoup  de  conmiunes  il  ne  se  présenta  aucun   amateur  -  : 

1.  Lettre  du  27  floréal,  L.  ICIi. 

2.  Ainsi  à  Cours,  Mazères,  Sendets,  etc.  (Proccs-voibaux  ilc  (tivision, 
14  lloréal  an  II,   13  frimaire  an  111,  Q.  461,  463). 
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dans  ir.iiitn's  il  ne  s'i'ii  pivsciila  ((uuii  iioinl)!.-  iilliinc.  i  :i  (lajar. 
:{  il  l.ava/aii.  2  à  Arli^cu'-vifillc  '  :  à  Mariiiil)aul.  il  si-ii  pivsfiila 
2."».  inaisdrs  ([uils  ciiiciiUoiinaissaiic»'  îles  lois.  2i  se  rt'liivivnl 
on  ilisanl  qu'ils  n'en  vimlaiiiil  ([uk  la  ciintliliim  de  ne  paver 
que  les  ciintrihulinns  di.nl  elia(|ue  porlion  pouvail  êlre  cliarf^ée 
sur  le  mie  de  la  contribution  foncière.  Kn  d'autres  ternies  on 
aurait  à  la  ri},'ueur  accepté  le  cadeau  de  la  nation  à  ciindition 
qu'il  ne  coulât  rien  :  eoul;'il-il  '2">  livres  par  an.  lel  à  cette  épocpie 
2.">livies  l'était  Kl  livresi  on  le  trouvait  trop  cher  et  on  battait  en 
retraite,  lue  dizaine  d'adjudications  dans  le  district  île  Ha/.as. 
qui  ne  iureiil  .jonc  elfecluées  (jue  parce  qu.-  ii  Ici  Tut  violée-, 
une  trentaine  einiroii  dans  le  resledii  départtiiieiit.  tel  l'ut  donc, 
en  déliiiitive  le  bilan  de  hil(>i(hii:{  se|)tenil)re  ITlI.'ldans  la 
riiroiide. 

J'ai  jusqu'ici  iail  abstraction  du  district  de  lîordeaux.  à  cause 
de  rinilueiice  s])éciale  toujours  produite  sur  la  vente  des  biens 
nationaux  p:ir  la  proximité  d'une  "îiande  et  riche  ville,  .\-t-elle 
procuré  aux  biens  d'émij^rés  un  j.lus  ;;rand  concours  d'acheteurs, 
et  par  coiisi'-<|uenl  une  plus  f^rande  valeur?  N'a-t-elle  pas  eu  pour 
résultat  l'éviction  à  peu  près  complète  de  la  clas.se  rurale  el 
raccaparement  des  biens  par  les  citadins  ?  Les  mesures  prises 
|).iur  universaliser  la  |)ropriélé  dans  ce  rayon  où.  par  suite  même 
de  la  proximité  de  la  ville,  la  petite  propriété  paysanne  était 
peul-ctre  moins  répandue  (|u'ailleurs.  y  ont-elles  eu  plus  d'exé- 
cution ?  Les  exemiiles  suivants,  pris  absolument  au  hasard  parmi 
les  ventes  de  biens  (rémi},'iés  auxquelles  procéda  <e  district, 
pourront  cinitrilnier  à  résoudre  ces  questions  '. 


1.  (J.  H«2,  lii'.n. 

2.  .\iissi  fiiieiil-clles  cassées  par  la  suite  (.Vrrèlé  du  Conseil  tie  préfec- 
ture  <lu  iO  messi.loi-  an  XII  (Q.  S7<i),  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Considéra  ni  que 
les  opérations  «les  soi-disant  commissaires  (In  «lislrict  île  Hazas  no  sont 
point  celles  (pii  se  trouvent  iinliquées  dans  la  loi  du  13  septembre  1703: 
cpie  les  Conseils  généraux  des  communes  n'ont  point  été  consultés:  que 
les  formes  préalaldes  n'ont  point  été  remplies  :  que  le  résultat  même  de  ce 
travail  n'a  point  été  soumis  à  la  sanction  de  l'autorité  administrative,  ni  à 
l'enie;,'istieiii.nt  du  domaine:  ipie  cet  oulili  des  principes,  cette  néj;li;;eiice 
des  lormis,  cette  violation  de  la  loi,  ne  permettent  pas  de  considérer 
comme  aulheiiliipies  et  comme  léiçitimes  des  actes  qui  ne  présentent  aucun 
des  caractères  qui  le  constituent  de  la  sorte.  » 

3.  Stalisti. pie  spéciale  lies  ventes  de  ileiivième  oripne  dans  le  district 
de  Hoideauv  ; 
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Seiitout.  i>i'ri'  l'I  lils,  le  iuftiiiiM-  i(iiHl;iiniU',  lo  sccoiul  l'iuif^ré, 
posséilait'iil  à  (j'(iij,'-ii(iii.  ;i  cm  inui  lid  kilonièti't's  de  Hnidcaux, 
trimportantos  propriétés  (l'i'nvii'oii  MiO  journaux,  ti-rirs,  prés  et 
vig'nes,  plus  '.]'>  journaux  i-t  demi  dans  le  territoire  de  Sainte- 
Kulalie  d'Anihrès.  Elles  furent  divisées  en  \2'\  lots  dont  un  de 
20  journaux,  et  les  autres  de  I  h  8  journaux.  11  v  eut  une  lar^e 
l)lus-value  sur  le  prix  d'estimation,  72.9IU  fr.,  puiscpie  le  total 
des  adjudiealions  se  monta  à  4l'i-.a2.'>  fr.,  valeur  nominale,  soit 
1 1  i.i-52  fr.  riO  valeur  réelle.  Néanmoins  les  121  heetai'es  que  con- 
tenait ce  bien  n'atteignirent  que  le  prix  moyen  de  il'iO  fr..  valeur 
réelle,  et  il  suffit  de  mentionner  ce  chilfre  dans  un  piiieil  pays, 
dans  l'Entre-deux-Mers,  aux  portes  de  Bordeaux,  jjovu'  avoir  une 
idée  de  la  dépréciation  subie.  Les  acquéreurs  furent  au  nombre 
de  20  dont  7  de  Croignon,  Camarsac  et  Sainte-Eulalie  d'Amba- 
rès,  et  13  de  Bordeaux,  marchands  ou  négociants  pour  la  pluj)art  : 
la  femme  divorcée  de  l'émigré,  bi  citoyenne  O'tjuin.  acquit  à 
elle  seule  Ji  lots  formant  32  jouiiiaux  et  <linii.  [.a  population 
des  localités  intéressées  eut  donc  ici  une  i)ien  moins  large  part 
dans  la  vente  que  dans  les  localités  plus  éloignées  du  chef-lieu  : 
la  bourgeoisie  bordelaise    l'emporta  nettement    sui'  les  ruraux:  le 

Nonibro  des  adjudications mi 

dont  l)ions  vciidiis  on  l)loc I.'JI 

X'eiites  laites  par  paicellcs (iHl 

Vente  à  des  l)ourf;eois  ou  à  des  gens  de  la  ville .'iOO 

Ventes  à  la  population  rurale,  aillsane  cl  paysanne.      2t(> 

Knseml)le  des  ventes  dans  le  disiriel  de  Hoi'ile:iu\  :  i'H't,  à  008  acqué- 
reurs, ainsi  divisés:  Négocianis,  i'M;  Marchands,',)!  ;  Areliitecles,  22;  Fonc- 
lionnaires,  magistrats,  ex-magislrals,  1.3;  Propriélaires,  Ijourgeois,  34; 
Médecins,  11;  Hommes  do  loi,  8;  Ecclésiastiques,  9;  Courtiers,  9  ;  Peintres, 
artistes,  6:  Capitaines  de  navire,  9;  Orfèvres,  4;  Général,  1  ;  Industriels,  2; 
Notaires,  4;  liislituleurs,  '.i  ;  Entrepreneurs,  3;  Libraiies,  2  ;  Divers  aulier- 
gistes,  parfumeurs,  maréchaux,  boulangers,  bouchers,  maçons,  cordon- 
niers, menuisiers,  etc.,  etc.),  64;  Tailleurs,  9;  Tonneliers,  2fi  ;  Cultivateurs, 
laboureurs,  31  ;  Vignerons  3;  Femmes  32;  de  profession  indéterminée,  3;>2  ; 
Total  :  90S. 

Nombre  total  des  gens  ayant  acheté  des  biens  de  piemière  et  de 
deuxième  origine  dans  les  districts  de  Cadillac,  7(1S  ;  La  Héole.  4SI  : 
Bourg,  3oo  ;  I.esparre,  280;  Ba/.as,  221.  l.e  chiffre  exact  me  manque  pour 
l.ibournc,  mais  ne  saurait  être  évahié  à  moins  de  1000.  Soit  un  total  de 
4  019,  (lu<piel  il  faudrait  retrancher  (piel<|ues  doubles  emplois  gens  ayant 
acheté  ilans  plusieurs  districis  ,  et  aucpiel  il  faudrait  ajouter  les  accpié- 
reui's  n'ayant  acheté  qu'après  la  suppiession  des  districts.  .\u  total  on  peut 
évaluer  à  environ  4.300  à  't.'.WO  le  nombre  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux dans  la  (iironde. 
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lllii|<  i-llriiiriil  .     tics    <iill.si(li'i:il)lc    il.llis     le-,     <li\  irions    [)i:il  i(|uéfs. 

lui  sciisililcnifiil  .illt'imi'  d.ins  l:i  n'-alilt'  par  la  n'-union  <ic  plu- 
sieurs lots  filtre  les  mains  des  int'Miies  ac([UiTeurs. 

Les  éniif;rt'-s  Sans  et  (]asteliiau  I.aliel  avaient  à  JJassens  des 
hionsà  peu  près  é^aux.  Les  \'.U)  il  !.■}•")  journaux  du  premier,  terres. 
vif^nes  et  prés,  formèrent  2M  articles  dont  (juel(|ues-uns  considé- 
rables ("lO.  20.  et  l'i  journaux),  la  majoritc'  fort  petite  fl  jour- 
nal à  7  journaux  et  demi]  :  ils  passèrent  à  S  acquéreurs,  dont 
ti  furent  des  marchands  ou  des  néf^'oeiants  tle  Bordeaux.  Les  !2i 
iiiuiii;iu\  (lu  sceondii  Bassens.  MonlferiaMil.  A niliarès.  formèrent 
2''>  lois,  lie  .'J  journaux  pour  la  plupart,  un  de  12.  un  de  i'{  jour- 
naux. Les  aeipiéreurs,  au  iiomlue  de  8,  se  trouvèrent  exactement 
dans  1,1  même  pi-oportimi  ([ue  |)our  Sans:  (j  négociants  de  Bor- 
deaux, cl  Mil  liiiiihlii  r  il  un  cultivateur  de  Bassens.  qui  acquirent 
."l  lois  il  une  l'Ieiiilue  ilr  'A  journaux  et  demi.  Le  hénélice  des 
ventes  pipur  la  piipulaliim  agricole  fut  donc  encore  dans  ces 
deux  cas  des  plus  nnvliocres.ll  ne  fut  pas  non  plus  très  lirillant 
pour  IHlat.  Les  m2.(M)0  fr..  prix  nominal  d'adjudication  des 
hiens  de  C.astelnau-Laliet.  ue  font  (|ue  iS.(l22  fr.  valeur  réelle, ce 
ipii  nu't  il  l'hectai-e  ;i  1.212  fr.  en  movenne 

Encore  plus  près  de  Bordeaux,  à  la  Tresiie.  les  propriétés  de 
M.  de  N'erlliamon.  environ  120  journaux,  furent  très  divisées, 
en  "id  lois,  demi  un  de  M  journaux  et  tous  les  autres  de  peu 
d  im|)iii  l.iiue.  '.I  .lequéreurs  les  aclietèrenl:  0  particuliers  de  la 
Tiesne  et  des  environs  se  partagèrent  environ  10  jonrnaux,  le 
reste  passa  ii  Sorhé.  négociant  de  Bordeaux,  et  ii  2  autres 
commerçants  ou  spéculateurs  bordelais  dont  l'un.  Péros.  devait 
se  voir  di-clioir  de  ses  .lecpiisitions.  au  nondire  de  2iS.  Les  adju- 
diialions.  qui  ili  passéniil  de  beaucoup  les  estimations  la  vente 
est  de  brumaire  an  III  se  montèrent  ;i  277.200  fr.  (|ui  en  valent 
72.772  fr.  ;  pour  une  superlicie  de  M8  hectares  et  ilemi  c'est  une 
mii\  enne  d'em  iron  I.ÎMIO  fr.  l'hectare. 

.\u  conliaire.  plus  loin  de  Borileaux.  ;i  Saint-Sulpice  d'L/.ou. 
les  27  journaux  environ  ilu  condamné  Pelet  d'.Vnghule.  qui, 
toiitrairi'meiitaux  exemples  prt-cédents.  se  conqiosaient  surtout  de 
prés  et  de  iMivs.  fuii'nl  achetés  en  20  lots,  principalement  par 
.">  marchands,  cultivateurs,  tonneliers,  de  Saint-Sulpice  et  de 
Mnnlussan.  .1  les  Bordelais  n'en  piéh'vèrent  celte  fuis  qu'à  peine 
uii  tiers.  Le  prix  nominal  fut  de  .{H.ilOO  fr..  le  prix  réel  de 
ti.V:i."i  fr.  :  c'est  une  movenne  «le  S.'JS  fr.  l'hectare. 

M    M  VIII. .\  l  ■•"'.■  ■/•■«  /"•■'iv  ,i.i/ion.ii;j-.  H 
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Dhi.s  u.k-  i.uliv  dircHlion.  2'.(l  jouiikuix  , aviron  de  Durforl 
Duras  à  lilan<iiu-lorl,  vi^tu^s,  Urro.s  el  près,  divises  en  ilt  L.ts, 
furent  achetés  par  It)  acquéreurs  dont  un  seul  de  Mlanquelort, 
qui  acheta  environ  12  journaux  :  tout  le  reste  passa  à  des  négo- 
ciants de  liordeaux  et  à  un  lonnelur  .1.  lî-ndeaux  qui.  dès  avant 
la  Uév.dution.  avait  alTern.é  tout  le  l.un  de  Durlorl  Duras.  Le 
prix  nominal  d'adjudication  était  de  1.228.7(10  IV.,  le  pr.x  réel 
de  Sr.  W\  fr.;  la  movenne  fut  de  I.l2:i  h:  1  hectare. 

Cette  prépondérance  de  lelément  urbain  et  bour-eois  s  allirme 
dune  manière  encore  plus  marquée  lorscpi'il  s-af,nt  des  bons  crus 
du  Médoc.  Ainsi  le  bien  de  Giscours,  à  Lai.arde,  a  1  em.j,M-e 
Saint-Simon  (i:;i  journaux),  a  beau  être  divise  en  2'i  lots,  . 
u-est  acheté  (jue  pur  :i  acquéreurs,  dont  2  Bordelais  et  1  seul 
eultivateur  de  Labarde,  leqm^l  Ihut  .^a  part  n'a  que  2  lolsjai.sant 
:;  .ournaux  1/3.  Le  pr.x  d'adjudKat.on.  l.SSlt.oOO  fr..  lorl  élevé 
,n  apparence  (c'était  le  I.-.  n>essidur  .n  III),  ne  fut  -n  jealite 
que  de  ()0.964  fr..  ce  qui  donne  une  moyenne  de  1.2/;j  tr  à 
l'hectare  movenne  ré.sultant  de  diirérences  énormes  entre  les 
prés  et  surtout  les  vignes  de  première  qualité  dune  part,  et  de 
l'autre  des  landes  et  pignadas. 

Il  serait  sans  doute  inutile  de  multiplier  davantage  ces 
exemples  :  on  peut  conclure  légitimement  de  ceux  qui  précèdent 
qua  la  dilVérence  des  autres  parties  du  département  la  popu- 
lation urbaine  et  bourgeoise  conserva  dans  les  alent.uirs  de  Bor- 
deaux sur  la  classe  rurale  et  paysanne  (qui  toutefois  fut  loin 
d'être  évincée  complètement)  l'énorme  supériorité  déjà  constatée 
dans  la  vente  des  biens  de  première  origine.  Elle  obtint  la  plus 
grande  partie  des  biens  d'émigrés,  et  les  obtint  ?.  bas  prix  '.  La 

,  l.a  comnnvaison  des  prix  ci-dessus  cilos  avec  ceux  des  grandes  proprié- 
tés 'cccl.^°as  iques  des  environs  de  Hordeaux  (cf.  p.  53  et  34)  est  a  cet  égard 
nul  r  ait  concluante.  Si  Ion  compare,  au  lieu  des  ventes  fa.les  en  masse, 
"s  vente  aites  par  fractions,  la  diirérence,  comme  il  est  naturel,  s  accuse 
eucorrplus  sens  ble  :  à  Bassens,  1  lot  de  3  journaux  de  pre  un  peu  moms 
de  un  hectare,  se  vend  le  12  février  1701  :-..7n01.  soit  "..27;.  ,..,  donc  un  peu 
Plu  ,!  52711  fr.  l'hectare:  2  journaux  1 /2  de  pré  à  Cro-t^non,  le  .  mars 
T-Z  1  500  1  soit  ;t.l22,  ce  c|ui  met  Thectare  à  3.76fi  fr.  :  5  journaux  auharede, 
L^il  'l  h'^are  6  se  vendent  le  25  août  1701  5.200,  1.  soit  i.222  fr.  W,  donc 
r  39  frecta;e:àmannuefovt,  en  plein  mois  de  juin  1703  .journaux^^^^^ 
pré  /un  peu  moinsde  un  hectare;  se  vendent  4.000  !..  donc  1.4S0  fr.,  so.t  plus 
de  l  5  m  fr  Iheclare.  Celle  dépréciatio,.  ne  se  man.feste  pas  mo.ns  pour 
Tes  maisons  d'émigrés,  dont   le  nombre  fut  d'ailleurs  assez  restreint.    Le 
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ivuiiiiiii  (l'iiiL  j,'iMml  iiomhrc  do.  lots  entre  les  m.'iiiis  des  inènii-s 
!ic<iiiiireui's  iiltciiua  sinj^ulièrement  les  ctrets  du  niorccllenienl. 
poussé  cepeiuliinl  1res  loin  clans  rélahlissenu'iit  des  lois.  C'esl 
d'ailk'ui-s  un  (ail  déjà  noté  <|ue  la  division  des  lerres  rencontra 
surtotiL  un  ti'irain  favorable  là  où  déjà  auparavant  elle  iHail 
^raniieinerit  |)rali(|iiée.  là  oii  la  présence  de  petits  propriétaires 
fournissait  de  nonilireux  accpiéreurs  désireux  de  s'afçrandir.  Or. 
fjràce  aux  privilégies  fiscaux  dont  jouissait  la  hourj^eoisie  borde- 
laise sous  l'ancien  réjjinie,  elle  avait  pu  se  rendre  à  peu  prés 
maîtresse  de  la  majeure  partie  <les  communes  avoisinantes.  Les 
conséquences  de  cet  élal  de  choses  se  perpétuèrent  lors  de  la 
vente  des  biens  n:ilionaux  :  au  commerce  et  à  la  boiu'geoisie  de 
Bordeaux  revint  la  plus  jurande  part,  et  les  pavsans  achetèrent 
piii.  du  niiiins  m'hetèrenl  [)eu  directement  à  l'Etat  '. 

Il  senil)lerait  <pie  cet  étal  de  choses  eût  dû  enti-ainer  plus  de 
zèle  de  la  pai-t  des  administrations,  plus  d'exigences  de  la  part 
des  inléiessés.  pour  l'application  de  la  loi  du  13  septembre  171(3; 
il  n'en  fut  rien.  I,e  district  demanda  bien  aux  municipalités,  par 
lettre  du  !i  [)rairial  an  II,  de  dresser  la  liste  des  habitants  de 
leur  tei'ritoire  en  ilroit  <le  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi.  Quel(|ues- 
unes  de   ces  listes  lurent    laites   et    nous    sont   pai'venues  •.    Mais 


l'J  pluviôse  an  II,  doux  miiisoiis  du  |)i-i'lro  Moiitmiivl,  louées  d'ancienne  date 
14  el  I  .;;OII  fr.,  ehtimées  IH.OOO  fr.  et  .30.000  fr.,  sont  vendues  fune  37.000  fr., 
soil  i:i.!llO,  l'aulro  3r..300fr.  soil  I"..ti09.  Le  22  pluviôse  une  maison  de  lémi- 
j;ré  Riivazai-,  louée  8.">0  IV.,  esliniée  6.000  fr.,  se  vend  I.I.OOO  fr",  soil  ti.4:;0: 
une  autre,  le  2'.'  ■germinal  an  II,  louée  1 .000  fr.  et  estimée  lii.OOO  fr.»  se  vend 
20.SO0  fi-.,  soit  7.H0O.  Kn  frimaire  an  111.  une  niais<in  de  Paly  Bellejjarde. 
louée  l.'>2")  fr.,  a  beau  élre  divisée  en  Viols,  elle  ne  se  vend  que 63.000  fr.  i|ui 
en  fonl  I  J.r>ir>  fr.  Lu  lot  de  32  journaux  de  |>rés,  de  l'émiffré  Lahorie,  <lans  la 
paludes  Cliarirons.  est  vendu  le  16  fructidor  an  III  61 1.000  fr.,  soit2l.3H6: 
il  était  alTermé  avant  la  Révolution  2.100  fr.  ! 

1.  Le  mémo  fait  apparaît  pour  le  Lyonnais  dans  l'ouvrage  de  M.  Ver- 
male,  Euxiii  sur  la  ri'pnriilion  soriale  '/p.*  hienx  efclniaslii/iifii  imliana- 
lim'n,  l!t06.  La  classe  rurale  est  évincée  dans  le  district  de  la  canipa(;ne 
de  Lyon  au  profil  <le  rélénu-nt  bourgeois  et  urbain  ;  il  en  est  autrement 
dans  le  district  de  Villefranclie.  où  nombre  de  paysans  aisés  on  riches  (et 
seml)b"-l-il,  (pioi  cpiil  en  dise,  souvent  propriétaires:  cf.  la  slalistiipie  don- 
née p.  121  et  122  ,  font  à  la  bourgeoisie  une  concurrence  victorieuse. 

2.  16  noms  à  Sainl-Caprais,  4  à  Fargues  Saint-Ililaire.  4  à  Siint-Aubin, 
37  il  (injan,  37  h  .Xygnemorles,  l."»  à  .\vensan,  46  ii  Pompignan,  I2".l  à  Pess8<-, 
162  il  Hissons  plus  4')  ne  jouissant  ipie  rl'une  propriété  inférieure  A  un 
arpent  ,  30  ii  Itiugos,  un  seul  à  Uracli  (J.  23.,  2S  il  .Mios  (Q.  7r) i.  On  peut 
remarquer,  à  l'appui  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  moindre  iloveloppe- 
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ri.Mi  uiii.lu|ur  ,iiu'  ers  iiuliviaus  aient  tenu  à  proliter  de  cet 
avanU.j,'e,  si  loulelois  le  .not  avantage  peut  être  ici  employé: 
aucune  vente  ne  parait  avoir  olé  faite  au  district  de  Bordeaux 
aux  conditions  spéciales  proposées  aux  non-propriétaires',  et 
les  noms  des  prolétaires  inscrits  sur  ces  listes  municipales  ne 
se  retrouvent  pas  sur  la  liste  des  acquéreurs.  —  On  peut  donc 
affirmer  que  cette  tentative  de  suppression  du  prolétariat  rural 
échoua  complètement  dans  la  Gironde  devant  rindilVérence  des 
populations  et  devant  la  force  des  choses.  Le  même  fait  a  été 
constaté  pour  le  Rhône  -,  et  il  a  dû  être  général.  S'il  en  a  été 
autrement   en  Seine-et-Oise,  comme  la  montré  M.  Minzes -^  — 

ment  de  la  potilo  propriélé  d.n.  le  ravoa  i,umo.lu,t  <\c  Bordeaux  que  le 
nombre  dos  non-propriétaires  est  relativement  d  aulanl  plus  eleve  que  la 
localité  est  plus  rapprochée  de  la  ville  (Pessac,  Bassensl  A  .\ndernos,  au 
contraire,  où  les  commissaires  du  district  demandèrent  a  la  mmucq.aUte  la 
liste  des  non-propriétaires,  la  réponse  lut  cpie  l„ul  1..  inon.le  ,lans  la  com- 
mune avait  quelque  propriété   Q.  tt»8!Vi. 

1.  Cène  lut  pas  toujours  sans  quelque  protestation.  Ln  prauud  au  I  les 
sans-culottes  de  Bruges,  au  nombre  de  2'..  ■■  non  compris  dans  le  rôle  de  la 
contribution  foncière,  n'ayant  que  leurs  bras  pour  les  a.re  w-e  et  soute- 
nir leurs  familles  ■>  se  plaignirent  de  linexécut.on  de  la  loi  du  l.J  scptemb  e 
lors  de  la  vente  récente  des  biens  du  condamné  Lemoine,  et  du  trop  de 
grandeur  des  lots,  de  telle  sorte  que  «  ces  bons  républicains  se  sont  trouves 
expulsés  de  ce  bienfait  par  Tavidité  .le  certains  richards,  qui  envahissen 
lo  .t,  à  tel  prix  que  ce  soit,  pour  en  priver  l'indigent  ».  J  ignore  ce  qui  fu 
répondu  à  cette  plainte  :  en  tout  cas,  si  les  sans-culottes  de  Bruges  ont  dit 
vrai  en  représentant  qu'ils  n'avaient  eu  aucune  part  des  biens  de  Lemome, 
ils  ont  singulièrement  outragé  la  vérilé  en  sonlenanl  qu  on  y  avait  fait  des 
lots  de  30  ionrnaux.  Les  actes  de  vente  existent  et  ils  montrent  que  su. 
1-^  lots  l*illés  alors  ou  plus  tard  dans  les  biens  de  Lemo.ne  et  de  ses  sœurs, 
un  seul  fut  grand  43  journaux,  et  tons  les  antres  de  laible  étendue,  ..  jour- 
naux  environ  pour  la  plupart.  ,    i-    i     •    • 

"  L  lettre  de  l'administration  du  district  de  V.Uefranche  à  1  adnnnis- 
tr;i:ion  du  département  du  Khone,  citée  par  M.  Charléty  p.  :;;:?|'^°"™ 
loul  à  fait  ce  que  j'ai  constaté  dans  la  Gironde,  a  savoir  1  indifTe.ence 
absolue  des  populations  à  l'exécution  de  la  loi  qui  prescrivait  la  vente  des 
lots  de  500  fr.  aux  prolétaires  ruraux  :  «  Plusieurs  tableaux,  écrit  c.  dis- 
trict le  27  prairial  an  11  ,  tableaux  des  citoyens  ayant  droit  an  bénéfice  de 
la  loi)  sont  rentrés  et  remplis,  mais  aucun  individu  ne  s  est  cncor.'  pré- 
senté pour  prendre  des  bons.  » 

3  M  Min/,es  a  montré  qu'une  pression  energi.iue  avait  été  faite  pai  les 
municipalités  et  par  le  district  de  Versailles  pour  obtenir  .le  la  Convention 
a"ï;;i  et  non  pa's  vente  des  biens  nationaux:  qu'on  avait  par.ois  procède 
.  ce  partage  sans  en  attendre  la  permission  :  que  les  lois  de  Jiuu  1  -93  su. 
le  partage  des  communaux  et  de  septemb.-e  1793  sur  '»  ''°"='"°".^;.. '^.''^^ 
aux  sans-culottes  avaient  été  reçues  avec  joie  et  avaient  calme  1  "S'^»  '°"^ 
et  que  ces  lois  avaient  reçu  effectivement  leur  exécution  dans  beaucoup  de 
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L't  ciicoro  (luiic  l"îi(,'on  nullement  durable  —  il  importe  de  ne 
pas  DuMier  cpie  ee  d.'purlement  à  cause  de  sa  proximilé  de  Paris 
et  de  la  presi-nce  de  1,1  C.iuir.  ilt.-s  {j^rands  biens  du  domaini-  de 
l'Ktat,  et  de  l'inexistence  de  la  petite  pioi)riété.  eonsliluait  un-' 
ex(i'|itiiMi. 

L'autri'  loi  de  |),irla-r.  I;i  lui  di'  juin  I7!)8,  (pli  ordonnait  le 
parlaj^e  des  biens  communaux  pf)ur  peu  (|U  un  tieis  des  habi- 
tants de  la  commune  se  prononçât  en  ce  sens,  n'eut  pas  beau- 
coup meilleur  succès.  Plus  |)rudcntes  que  le  léf^islateur,  les 
populations  'y  rej^ardèreut  à  deux  fois  avant  de  se  lancer  dans 
une  expérience  qui  pour  un  profit  douteux  pouvait  porter  un 
coup  sensible  à  la  prospérité  des  communes,  surtout  dans  les 
pays  de  petite  propriété  et  dans  les  pays  de  montafcne,  en  met- 
tant les  paysans  dans  l'impossibilité  de  nourrir  le  bétail  néce.s- 
saire  ,'t  la  mise  en  valeur  de  leurs  terres.  Quand  elles  furent  con- 
sultées, dans  les  i  derniers  mois  de  1793,  les  communes  se 
prononcèrent  en  forte  majorité  pour  la  continuation  de  la  jouis- 
sance en  commun'.  Mais  ee  qui  est  surtout  remarquable,  c'est 
l'embarras  dans   lecpnl    se   trouvèrent  celles  ipii  avaient   accepté 

«■omiiiiiiK-.,  notamment  du  district  de  Versailles  ,p.  Vi:i).  .Mjsolument  rien 
tle  soinbUilile  lie  s'est  passé  dans  la  Gironde  ni  dons  le  Cher. 

11  résulte  éffalement  de  son  étude  <|ue  cette  tentative  pour  supprimer  le 
prolétariat  rural  n'eut  cependant  aucun  succès,  car  les  liénéficiaires  de  ces 
sortes  <lo  concessions  s'en  fatif^uèrent  vite,  les  jugèrent  plus  onéreuses 
que  profitables,  ne  purent  ou  ne  voulurent  les  garder,  et  les  abftndonnèreiil 
aux  particuliers  ou  aux  compagnies  ipii,  mieux  avisés,  saisirent  l'occasion 
(11-  les  leur  acheter. 

I.  Tous  les  procès-verbaux  n'ont  pas  été  conservés:  dans  la  Gironde, 
notamment,  il  ne  subsiste  guère  <pie  ceux  du  district  de  Libourne  (1,.  IS78  , 
et  eiKore  avec  des  lacunes  ;  il  en  reste  toutefois  assez,  pour  révéler  des  faits 
signilicalifs  :  sur  :'i2  communes  de  la  ("dronde  ayant  «les  biens  communaux 
dont  j'ai  vu  les  délibérations,  'M  ont  repoussé  le  partage,  13  l'ont  volé. 
2  ont  à  la  fois  répondu  oui  pour  une  partie  de  leurs  communau.x  et  non 
pour  une  autre.!..  I«7S  cl  208i  .  Dans  le  Gher,  sur  100  communes  ayant 
des  biens  commui\aux  dont  les  procès-verbaux  ont  été  conservés  Arch.  du 
Gher,  (J.  limV  ot  10:)7;.  7:i  ne  voulurent  pas  de  partage  et  souvent  cette 
dérision  fut  prise  h  l'unanimité  ,  33  le  votèrent...  mais  pour  la  plupart  ne 
le  pralirpièreiit  pas.  A  Haugy,  où  le  partage  avait  été  voté,  mais  où  il  ne  fui 
pas  elTectné.  il  y  eut  des  luttes  violentes  entre  les  sans-ciiloiles,  parti- 
sans du  partage,  et  la  niuni<'ipalilé.  i|ui  l'éluilait  et  soulenait  ipie  rassem- 
blée l'ayaiil  volé  était  une  assemblée  iriégulière,  U-iine  eu  l'absence  de  la 
grande  majorité  des  intéressés.  Gelle  exception  parait  avoir  été  unique. 
Ailleurs  le  partage,   (piand   il  avait   été  volé,    fui  par   une    sorte   d'accord 


21  i  ciiAi'iriU';  vu 

le  piirtagc  quaiul  il  s"at,nl  de  le  iraliser  ;  c'est  le  retour  en  arrière 
qu'elles  ne  tardèrent  pas  à  esquisser;  ce  sont  les  abus  de  tout 
genre  auxquels  donna  lieu  le  partage  dans  celles  qui  persis- 
tèrent. Les  biens  d'une  section  de  commune  étaient-ils  parta- 
geables entre  les  habitants  de  cette  section  .>u  .iitie  tous  les 
habitants  de  la  commune?  Fallait-il  comi)ter  les  domestiques? 
les  enfants  nés  depuis  le  vole  du  partage?  Comment  pourvoir 
aux  frais  de  l'oijération  ?  (Jui  en  charger  et  comment  s'y  prendre? 
Autant  de  diflicultés,  autant  de  causes  de  conllits  qui  refroi- 
dirent vite  l'enthousiasme  des  débuts.  Mais  surtout  la  réOexion, 
quand  on  fut  au  moment  d'en  venir  à  l'exécution,  lit  voir  des 
inconvénients  jusque-là  inapervus.  Une  pétition  des  habitants 
d'Herry  (Cher)  à  l'administration  du  département  en  expose  très 
clairement  les  irréfutables  raisons'  :  "  Les  habitants...  s'étant 
convaincus  que  la  délibération  qu'ils  prirent  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  n93  pour  partager  leurs  communaux  ne  pouvait  rece- 
voir son  exécution,  soit  par  rapport  à  ce  que  la  portion  qui 
serait  revenue  à  chacun  d'eux  aurait  été  trop  faible  et  trop  éloi- 
gnée pour  mériter  d'être  désirée,  soit  par  rapport  au  préjudice 
notoire  qui  en  résulterait  pour  la  plus  grande  pariie  d'entre  eux, 
qui  sont  de  trop  petits  propriétaires  pour  que  la  privation  de  ce 
pacage  commun  ne  leur  occasionnât  pas  la  plus  grande  perte, 
soit  aussi  parce  qu'arrêtés  par  les  difficultés  sans  nombre  qui  se 
présentaient  eu  égard  à  la  localité  des  dits  communaux,  ils  ont 
envisagé  que  la  dépense  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  parvenir  au 
partage  était  beaucoup  au-dessus  de  leurs  moyens...  personne 
ne  pensait  plus  en  conséciuence  à  donner  suite  à   celte  délibéra- 

lacile,  laissé  de  côté  :  on  général  on  peut  affirmer  que  dans  les  deux  dépar- 
tcmenls  de  la  Gironde  et  du  Cher  celle  loi  ne  fui  pas  exécutée. 

Il  a  pu  ne  pas  en  être  de  même  ailleurs  et  certains  rapports  statistiques 
des  préfets  en  l'an  IX,  X  ou  XI  aulorisent  à  penser  que  la  loi  a  ie(.u  ([uelque 
exécution.  Les  uns,  Lamagdelaine,  préfet  de  lOrne,  Colchen,  préfet  de  la 
Moselle  Maniuis,  préfet  de  la  Meurtlie,  s'en  félicitent  :  les  autres,  ainsi 
,lans  le  Doubs,  l'Aisne,  la  Lo/.ère,  le  regrettent.  Dans  le  Nord  l'opération 
est  favorablement  appréciée  parle  préfet  pour  fariondissenient  d  .Vvesnes, 
défavorablement  pour  ceux  de  Cambrai,  Douai  et  Lille.  M.  Hiiratenc  a  cite 
4"  bulletin  de  la  comminxiun  d'Imloire  Aoiiomique  de  la  liiicolulum)  1  opi- 
nion de  18  assemblées  primaires  en  juillet  1703  sur  la  loi  du  10  juin: 
toutes  y  sont  défavorables.  —C'est  bien,  jusqu'.'i  plus  ample  informe,  1  opi- 
nion qui  semble  avoir  dominé. 

1.  Germinal  an  IV,  Cher,  Q.  lOO't. 
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tioa  h  la(|U<'lli'  ils  leiKiiuiTeiil  loiis  par  It-  fait.  ■■  Ils  ox|j<i.seiil 
oiisiiilf  <|U<'  malf^ré  cela  une  cin(|uanlaini'  (h-  inaïui-uvres  de  lu 
tomniune  se  sont  récemiiu-iil  |UTmis.  di-  leur  autorité  privée,  de 
s'approprier  et  de  se  partaj;er  la  totalité  de  ces  mêmes  commu- 
naux, d'exclure  les  autr.s  hahilants  d'un  droit  (jui  appartenait 
également  à  tous,  et  ils  ap|)elient  les  sévérités  adnuiiistratives 
sur  ces  usurpateurs  ..  alin  de  rendre  à  une  commune  populeuse 
les  principaux  niovens  de  sa  prospérité.  <|ui  sans  cela  se  trouve- 
raient i.tidus  pour  elle  et  sans  retour  ».  La  commune  d'IIerry 
n'est  pas  seule  à  se  rétracter  dune  façon  aussi  éclatante  :  lu-au- 
coup,  qui  ont  accepté  dai)ord.  se  gardent  bien  de  mettre  leur 
délibération  à  exécution:  dans  celles  ciui  ont  exécuté,  ou  plu- 
tôt car  il  n'y  a  pas  eu  d'exécution  régulière)  chez  lescjuelles 
f|uel(|ues  individus  sans  scrupules  ont  accaparé  la  propriété 
publicpe.  c'est  un  véritable  concert  de  lamentations  et  de 
plaintes:  les  propriétaires  et  fermiers  ne  trouvent  plus  d  ou- 
vriers, l'usage  des  communaux  leur  est  enlevé,  les  asiles  de  ces 
usurpateurs  sont  un  repaire  de  gens  saus  aveu  pouvant  se  porter 
à  tous  les  excès  du  brigandage,  les  biens  nationaux  et  particu- 
liers sont  mis  au  pillage',  les  biens  des  particuliers  sont  envahis 
sous  prétexte  de  l'article  l"  de  la  section  IV  de  la  loi  du  10  juin 
\l\)'^  cjui  déclare  propriétés  communales  toutes  les  terres  vaines 
et   vagues,  landes,   pacages,  pàtis,   bruyères'-,  etc.,  etc.  :  1  arbi- 


1.  Obsiiviilions  des  canloiis  do  la  Gucidie,  ll>  vonlose  an  V,  cl  de  I.a 
Clia|)ellp  d'.Vii^illoii  iClier  ,  2  iiivose  an  V. 

2.  La  loi  pouvait  mener  tout  droit  à  la  spolialion  des  pi-opriétaires, 
témoin  cet  incroyable  arrêté  <les  représentants  en  mission  à  Bordeaux, 
du  8  frimaire  au  II  Q.  7G):  ..  Inrormés  iiu'il  existe  dans  le  département  du 
Hee  d'.\nd)èsune  très  ^'ninde  (|uautilé  di-  terres  vaines  et  vat;ues.  <|ue  les 
spéculations  commerciales  ont  jus.|u'h  présent  empêchées  d'être  cultivées  et 
<|ui  peuvent  cependant  l'être  avanla|,'eusemcnt,  surtout  lorsqu'elles  seront 
remises  entre  les  mains  des  saus-euloltes.  d'honnêtes  pères  de  famille,  dont 
l'acliviléet  le  besoin  de  pourvoir  Ji  leur  subsistance  augmentent  le  nombre 
des  culli\ateursel  des  bras  utiles  ii  leur  pa\s; 

Cousidéranl  <pu-  le  fantôme  de  la  loi  a-raire  ()ue  l'on  a  depuis  si  lonp- 
lenips  reproché  aux  vrais  patriotes  doit  cependant  exister  dans  ce  sens  ipie 
les  terres  abandonnées  soit  parla  malveillance,  soit  pour  des  spéculations 
partieulières.  doivent  être  promptemenl  mises  dans  la  plus  (grande  acti- 
vité, afin  lie  pourvoir  aux  besoins  pressants  du  peuple,  augmenter  ses 
ressources  et  faire  fleurir  le  ()remier  des  arts  : 

.Xrrêtenl: 

Arl.   premier.  —   Les   administrateurs  du  <lislricl    seront    tenus   dans  le 
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tr;ij;e  i)l)li','-at()ire  ;i  pormis  il'aliomiiiiiblcs  spoliations;  ces  petits 
tril)unaux  révolutionnaires  au  civil  ont  juf^i-  au  profit  des  plus 
violents  et  des  plus  redoutés  et  ont  été  livrés  à  rij^norancc,  à  la 
chicane  la  plus  révoltante'  :  les  troubles  et  les  dissensions  sont 
sans  nonii)re  :  pour  assurer  aux  non-propriétaires  un  lot  peu 
enviable  et  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  d'exploiter-,  on  a  porté 
à  l'a^^riculture  un  coup  sensible  et  préjudicié  à  la  généralité  des 
habitants,  sans  en  excepter  ceux  dont  on  a  prétendu  servir  les 
intérêts. 

Aussi,  dès  le  20  thermidor  an  111,  Haraillon,  député  de  la 
Creuse,  dénonce-t-il  la  loi  du  partage  des  communaux  comme 
constamment  violée  par  des  conventions  illicites,  comme  dépouil- 
lant de  sa  chose  le  vrai  propriétaire  pour  la  donner  à  d'autres 
qui  n'y  ont  aucun  droit,  comme  enlevant  les  pacages  à  ceux  qui 
ont  des  bestiaux  pour  les  donner  à  ceux  qui  n'en  ont  point  et  ne 
peuvent  en  avoir,  comme  destructrice  de  l'agriculture  ;  le  21  prai- 
rial an  l\  il  est  sursis  à  toute  application  de  cette  loi.  Trois 
mois  après  ce  n'est  plus  seulement  la  suspensicm  mais  l'abroga- 


iléhii  ilo  ijuinz.aine  de  faire  remettre  aux  représentants  du  peuple  l'étal  de 
toutes  les  terres  vaines  et  vaj,nies  et  dont  la  culture  a  été  a))andonnée, 
afin  de  mettre  les  représentants  du  peuple  ,'v  poilée  de  procéder  ;i  la  distri- 
bution de  ces  terrains. 

Art.  2.  —  Seront  comprises  dans  cet  état  les  terres  qui  par  la  malveil- 
lance des  propriétaires  n'auraient  pas  été  amendées,  déclarant  qu'elles  sont 
confisquées  au  profit  de  la  République  et  distribuées  ;t  de  braves  sans- 
culottes. 

d.  Rapport  de  Garrau  aux  Cinq-t>nts,  20  sierminal  an  IV.  Par  la  loi  du 
21  prairial  an  IV  les  jugements  arbitraux  rendus  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  1703  purent  être  attaqués  par  voie  de  cassation:  et  telle  était  la 
défaveur  dans  la(iuelle  était  tenue  cette  loi,  à  cause  des  monstrueux  abus 
de  son  exécution,  que  la  cassation  fut  presque  toujours  prononcée  et  que 
les  communes  n'enregistrèrent  guère  que  desdéfaites  (Latruffe  .Monlmélian, 
Den  tiroils  des  cominiini's  sur  les  biens  communaux,  182(jj. 

2.  On  n'objectera  jias  sans  doute  à  cette  assertion  le  décret  du  16  sep- 
tembre 179.3  qui  obligeait  les  propriétaires,  fermiers  et  autres  cul- 
tivateurs, après  avoir  labouré  et  ensemencé  leurs  terres,  a  labourer 
et  ensemencer  celles  des  particuliers  qui  n'auraient  point  de  chevaux,  de 
mulets,  de  bœufs  et  d'instruments  aratoires,  aux  prix  ordinaires. Ce  décret 
était  entièrement  inexécutable  :  et  c  était  d'ailleurs  fort  heureux  pour 
les  journaliers  et  mano'uvres  eux-mêmes,  qu'un  autre  article  du  même 
décret  obligeait,  sous  peine  de  prison,  à  fournir  leurtravail,  aux  prix 
ordinaires,  aux  propriétaires  et  fermiers  mancpiant  de  bras  pour  rex|doita- 
tion  de  leurs  terres.  Ce  ne  sont  pas  des  contraintes  de  ce  genre  cpii 
peuvent  réduire  l'étendue  delà  friche  et  de  la  jachère. 
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lion  (!<•  ti'Uc  li>i   lu'-fasU'  (|iii  i-sl  .iriliMniiu-iit  réclaim'i-.    Idulifuis 
1.1   (iiscussii.n    fui    ajourmi"   et    les   Conseils   se    conleiiléieiit   de 
|)r(-)ui,'.-i    11  solution  en  rendant  le  2  prairial  an  V  une  loi  inler- 
dis.iiil     tciulu    aliénation    de    propriétés    communales;    ri    ce   fut 
s.iii.niciit  le  9  ventôse  an  XII  que  la  loi  de  juin  I7!i:{  fut  délini- 
tix.iiii  Mil   al)n)},'ée,   tout  parta},'e   de    communaux  ente  les  liabi- 
laiils  pndiihé,  et  (|ue  les  biens  non  aliénés  furent  restitués  aux 
lonimunes.  les  partaf^es  déjà  faits  et  dont  acte  avait  été  ré},'uliê- 
rement  dressé  étant  d'ailleurs  maintenus,  et  les  détenteurs  ayant 
défriché,  planté  et  enclos,   recevant  le  moyen  de  se  faire  recon- 
naître,  sous  certaines  conditions,   propriétaires   incommulables. 
Ni  dans  la  Gironde,  ni  dans  le  Cher,  les  bénéficiaires  de  ces 
dernières  dispositions  ne  furent  nombreux,  la  loi  n'y  ayant  pour 
ainsi  dire  revu  aucune  exécution  réj^uliére.  Le  Conseil  général  du 
Cher  se  félicitait,  le  2i  •,'crminal  an  IX,  qu'elle  fût   restée  sans 
exécution   dans   presque   toutes    les   communes',    et  trois  jours 
après  le  Conseil  {îénéral  de  la  Gironde  s'exprimait  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes.  C'est  le  sort  ordinaire  des  mesures  vio- 
lentes et  des  lois  improvisées  :  elles  sont   inexécutables,   ou,   si 
elles  revoivenl  un  commencement  d'exécution,  elles  engendrent 
de  tels  maux  (pi'elles  ne  lais.sent  après  elles  que  de  déplorables 
souvenirs.  Kn  particulier  la  double  tentative  faite  en  I7!J3  parla 
Convention  pour  extirper  du  sol  de  la  France,  par  des  mesures 
factices,   le   prolétariat  rural,   échoua  complètement,  car  elle  se 
heurtait  à  la  force  même  des  choses.   11   ne  suffit  pas,  pmr  faire 
d'un  homme  un  jjropriétaire  capable  de  gagner  sa  vie  et  celle  de 
sa  famille    par  un    travail    indépendant,    de     le    transporter   au 
hasard  sur  le  premier  lopin  de  terre   venu  ;   il  faut  encore  qu  il 
puisse  et  qu'il  sache  le  travailler,  qu'il  sy  plaise,  qu'il  s'y  sente 
il    l'abri  de  toute  éviction,    que  le  litre  en    vertu  duquel  il   pos- 
sède ail  une  valeur  inalliu|iuil)l.-.  Autrement  on  n'aboutit  ipi'à  une 
manifestation  stérile. 

I.  .\rcli.  Nnl.  I"'"^  :>.  (:»•  conseil  a  formulé  le  meilleur  nr),'umeiil  ii  o|«(H)-er 
à  ces  lois  de  p.irla^'C  factice  :  "  Si  les  biens  communaux  îles  cam|«aj;nes 
élaienl  partagés,  rindiitence  de  beaucoup  de  muiveaux  propriétaires  ferait 
qu'un  ^ranil  nombr.-de  lots  resteraient  incultes,  et  ipi'en  peu  dannées  ces 
lots  reviendraient  dans  les  mains  des  riclies  propriétaires,  ipii  spéculeraient 
sur  rinili(;ence  de  leurs  ouvriers.  " 
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VKME    UlCS    BIKNS    DK.MIGKÉS    DANS    LE    CIIKR 

l'KODL  IT    DK   LA    VENTK    DES    BIENS    DE  DEUXIÈME  ORIGLNE. 

VENIKS    DE  MELItLES 

La  voiilo  (k's  Ijit'iis  d'éinig-i'és  avait  en  soiiinu'  trouvi'  dans  la 
Gironde  un  teiTain  très  favorable  :  la  dill'usion  de  la  petite  pro- 
priété  y  multipliait  les  acheteurs,  la  culture  presque  exclusive  de 
la  vigne  \-  facilitait  les  morcellements  :  enfin  les  émigrés,  et  sur- 
tout les  émigrés  riches,  y  furent  en  grand  nombre  :  grands  sei- 
gneurs terriens  comme  le  duc  de  Richelieu,  Durfort  de  Lorge,  Dur- 
fort  Duras,  I^arroque  Hudos,  parlementaires  comme  Richard,  Sen- 
tout,  Basquiat,  Basterot,  Branne,  Brivazac,  Castelnau  d'Auros, 
Darche  Luxe,  Darche  Lassalle.  etc.,  etc.,  étrangers  comme  Dil- 
lon,  M"""  Clonard,  0"Bynie,  etc..  etc.  Taiulisque  .sur  les  l.Oo^.UOH 
ventes  nationales  qui  eurent  lieu  dans  la  France  entière  jusqu'en 
1  an  IX  les  ventes  de  deuxième  origine  ne  figurent  que  pour 
452.000  et  celles  de  première  pour  600.000,  dans  la  Gironde  le 
nombre  des  ventes  de  deuxième  origine  fut  environ  des  '2/'^  du 
chill're  total  des  ventes  :  on  n'en  compte  pas  moins  de  5.382 
rien  que  devant  les  districts,  jusqu'à  brumaire  an  IV.  Ce  serait, 
semble-t-il,  une  grave  erreur  de  croiie  tpril  en  ait  été  de  même 
dans  toute  la  France. 

Dans  le  Cher,  par  exemple,  les  ventes  des  biens  d'émigrés 
eurent  beaucoup  moins  d'importance  et  beaucoup  moins  de  suc- 
cès. Elles  furent  sensiblement  moins  nombreuses  que  les  ventes 
de  première  origine,  2.000  '  à  peu  près  sur  environ  12.000.  Alors 

I.   Ventes  dos  Ijieiis  (féiiiiifrés  clans  le  Cher  : 

Lois  fie  I7!t;{  el  de  vt-ntose  an  III. 1 .831 

Loi  de  prairial  an  III •> 

Loi  du  28  venlose  an  IV ">(j 

Lois  du  l(j  brumaire  an  V  et  suivantes. 22 

Loi  du  10  veudémiaire  an  VII 71 

Loi  (lu  27  brumaire  au  VII 2 

Lois  des  15  cl  16  llorcal  an  .\,  :,  venlô.sc  an  .\ll..  2K 

Total 2,01". 

1-1,  plus  exactement,  environ  1.800,  en  lenantcomplc  des  doubles  emplois 
provenant  des  reventes  faites  sur  déchéance  des  premiers  acquéreurs. 
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(|Uf  lo  nomhiv  ilos  l'-niiKri's  i-l  roiuliiiuii.-s  dont  lus  Itiens  ont  l'-lt- 
vendus  lut  iU'.VM  dans  la  iMiondf.  il  ni-  fut  que  de  Hi  dans  h- 
Cliii.  SouviMil  K's  ai(|uért'iirs  manc|uérent.  l'I  il  n'est  pas  ran- 
(jut-  les  iMuliiTos  aii'iil  dû  ètn-  ii'|)iisi-s  plusifuis  fois.  La  pau- 
vreté giMUMalc  du  |),i\>.  la  ivpu^'iiancc  à  atlieti-r  k-s  biens  des 
proscrits,  lépinsenunt  des  laenllés  d'achat  par  les  acquisitions 
«les  biens  de  première  ori^'ine.  (|ui  \  avaient  eu  au  contraire  tant 
d'importance,  expliquent  ce  peu  de  succès'. 

Les  prescriptions  relatives  au  morcellement  des  biens  d'émi- 
f,'rés  furent  strictement  exécutées,  mais  la  division  ne  put,  bien 
entendu.  \-  être  aussi  ■générale,  la  force  des  choses  s'opposant  à 
un  émieltement  troj)  f,'rand  dans  ce  pays  de  fjrande  culture  basée 
sur  réleva*,'e  du  bétail,  où  la  viticulture  était  loin  d'être  partout 
répandue,  et  où  la  petite  propriété  n'était  pas,  sauf  exceptions 
locales,  aussi  importante  que  dans  la  Gironde.  Les  petits  lots 
de  .■■»()(»  liv.  restèrent  d'ailleurs  assez  nombreux  pour  que  les 
plus  pauvres  aient  été  à  même  de  profiler  de  l'occasion.  Les 
sans-culottes  auraient  donc  pu  facilement  acheter,  aux  condi- 
tions spéciales  de  la  loi  du  I M  .septembre  179:1.  mais  ils  n'en 
|)rolitèrent  pas.  et  l'échec  de  cette  loi  fut  plus  complet  encore  que 
dans  la(.ironde.  11  s'explique  d'abord  par  le  fait  que  la  plupart  des 
communes  ayant  des  biens  communaux  la  loi  n'y  était  pas  appli- 
cable ;  ensuite,  <-t  surtout,  parce  que.  là  où  elle  l'était,  les  inté- 
re.s.sés  s'abstinrent  d'en  réclamer  l'exécution.  Les  procès-verbaux 
(K-  division  de  biens  d'émigrés  qui  subsistent  dans  les  Archives 
du  Cher-  ne  contiennent  aucune  liste  de  non-ptopriélaiVes  et  rien 
nv  indique  (|u'on  se  soit  préoccupé  de  mettre  la  loi  à  exécution. 
.^  Sancerre.  À  la  lin  de  l'an  II,  malf^rré  les  pressantes  invitations 
du  district.  2  communes  seulement.  Sancerre  et  Ménétréol.  avaient 
envoyé  l'état  de  leurs  habitants  ayant  droit  à  des  lots  de.'illOliv.  ; 
le   n.ind)re  en  .■lait  <le  2'.t  ii  Sancerre  et  .le  ti  ii   Ménétréol  :    parmi 


1.  Irés  juste  est  la  leiuarque  .I.-  M.  tiallicl.ei.  /.-■  f./i.-r.  ISTO:  ■■  Les 
luuiles  .|unlilés  du  plus  grand  iioiid.re  des  momhres  de  sa  noblesse,  la 
niodi'ndion  de  ses  lialiiUinls.  'son  isolement  du  centre  de  In  lourmenle, 
loul  préservé  dos  excès  doplonibles  dont  linil  iliiuln-s  [novinces  ont  été 
U-  tliéàlre  siuiplant...  Les  pran<los  propriétés  patrimoniales  ont  été  généra- 
Ifinenl  respeetées.  •• 

2.  U'ux  du  district  de  Snint-.Vmand,  Q.  l(W:t;  ceux  des  biens  de  (jassot 
Lavicnne  et  du  comte  ilu  Huai  <lan>  le  district  de  Viei-zon,  Q.  2(H. 
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eux  un  seul  ou  bénéliciîi.  uu  vij^ueron,  qui  acheta  pour  l.i'lO  liv. 
(1  journées  de  vif^-ue  tle  réiuiyré  Moulliillier.  A  Libreval  (Sainl- 
Aniaiul)  2  eoinnumes  envoyèrent  leurs  listes  (Libreval,  iS2  noms 
et  l'Ipineuil.  2'ii  mais  2  bons  seulement  lurent  délivrés,  et  d'ail- 
leurs non  utilisés  '.  Partout  ailleurs,  à  Vierzon,  à  Aubigny,  à 
Bourges,  à  Sancoins.  à  Tell-le-Grand  ^Chàteaumeillant'),  per- 
sonne ne  se  présenta  [mur  en  obtenir  -'.  En  tout  I  acquisition 
par  sans-culottes,  tel  lui  donc  dans  ce  département  le  bilan  de 
cette  loi  du  13  septembre,  qui  devait  universaliser  en  France 
laisance  et  le  bonheur  en  universalisant  la  propriété,  et  ouvrir 
pour  le  pays  une  ère  nouvelle. 

Le  district  de  Bourges  procéda  à  361  ventes  de  biens  d'émi- 
grés, dont  ,151  en  bloc,  par  corps  [de  domaines,  de  métairies 
ou  de  maisons,  et  210  ventes  de  parcelles  séparées.  200  ventes 
environ  tournèrent  au  profit  de  la  classe  bourgeoise,  130  à  celui 
de  la  classe  artisane.  Dans  27  cas  le  prix  d'adjudication  resta 
inférieur  à  500  liv.  Comme  exemple  de  nmrcellement  considé- 
rable on  peut  citer  les  biens  de  M"""  de  Gand-Lauraguais,  con- 
damnée, 'd  Ménetou  Salon  :  ils  constituèrent  78  lots  de  toute  taille 
et  de  tout  prix,  depuis  des  quarts  d'arpent  jusqu'à  des  domaines 
entiers:  les  bâtiments  dépendant  du  château  furent  eux-mêmes 
morcelés  en  8  lots  :  des  rétrocessions  nombreuses  devaient  d'ail- 
leurs plus  tard  avoir  pour  'résultat  la  réunion  nouvelle  de  ces 
propriétés  un  moment  "si  dispersées.  Le  nombre  des  acquéreurs 
fut  de  35,  dont  32  cultivateurs  ou  paysans  de  Ménetou  ou  des 
environs:  les  luis  cpii  leur  avaient  échappé  en  passant  à  des 
spéculateurs  de  Bourges  leur  revinrent  ensuite  grâce  à  'plusieurs 
cessions.  Le  total  des  estimations  fut  de  51.330,  celui  des  adju- 
dications atteignit  593.915  fr.  valeur  nominale,  soit  184.483  fr. 
valeur  réelle.  Les  propriétés  du  marquis  de  Bouthillier,  ancien 
député  do  la  noblesse  du  Herry  à  la  Constitvi.uite.  à  Riaiis  et  aux 

I.  Q.  1037. 

■2.  Voici  en  quels  termes  le  district  d'Auliitiiiy  lil  part  au  dcpartoinonl  de 
cetlo  abslenlion  générale,  le  •2:)  fructidor  an  11  ;Q.  :VC  i  :  .<  Nous  éprouvons 
un  scnsilile  regret  de  n'avoir  pu  contribuer  à  l'exécution  d'un  décrcl  bien- 
Taisanl  fondé  sur  la  plus  saine  |)olilique.  Le  domaine  de  la  reconnaissance 
n'en  sera  pas  moins  étendu  dans  nos  contrées.  Le  vœu  de  la  Convention 
nationale  a  été  proclamé.  Si  les  localités  l'ont  contrarié,  rien  du  moins  ne 
diminuera  dans  le  cœur  de  nos  concitoyens  les  sentiments  de  confiance 
filiale  que  naturellement  il  inspire.  » 
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Aix  (rAiit,'illi»ii.  lurfiil  oiuoii-  plus  inorcelùos  ;  lelle  de  ses  U-nes, 
<li-  'JO  boissel.Vs  iiu-siiii-  (l'IIi-iuiihiMiioiil  i  II)  hect.  1/2;,  lui  ven- 
due en  2i  lots  .l.-  i  Ijoisselées  chacun,  estimés  uniformi-ment 
:t(IO  liv.  et  v.-iulus  (le  VM)  à  <",.".()  liv.  Les  :U0  à  .SoO  liect.  qu'il 
l„,-,M-.lail  luienl  vendus  en  .■i2  lots  à  22  ;u([uéreur.s.  dont  3  de 
IJoui-.s.  I  de  la  Charité,  un  notaire  des  Aix.  et  le  reste  |>ro- 
piiétaiies  ou  paysans  des  Ai\  <l  <les  enviions:  l<-  prix  dadjudi- 
lation.  Ii8.:»2:i  fr.  valeur  nominal.'.  SI  227  fr.  valeur  réelle,  met 
riieclare  à  une  moyenne  de  2X1  fr.  l..s  propriétés  dA','ar  Mau- 
pas  à  l'arassy  et  àMorojcu«'s,  quoiiiue  plusvastesi  i20à  iSOhect.) 
lormérent  seulement  A'!  lots,  vendus  à  I  i  acquéreurs  dont  2  spé- 
culateurs de  Bourj,'es.  ■;  marchands  fermiers  dllenriehemont.  Ivoy 
et  Sancerre.  et  7  paysans  des  alentours  pour- 32<i.."ii<>  fr.  valeur 
nominale.  I!l7.7()t;  fr.  valeur  réelle  :  en  moyenne  HO  fr.  l'hectare. 
CclUs  de  Bonnaut  Méry  à  La  Chapelle  Morthomiers.  tout  près  de 
i{.un;,'«'s.  fiiniil  <  iKore  moins  morcelées  :  .ses  'iSV  hect.  lirent 
IS  lots,  achetés  par  11  acquéreurs,  dont  «S  marchands  de  Bourges 
et  3  paysans,  pour  I22.3i0  fr.,  soit  80.7il  fr.  :  ce  qui  l'ait  tomber 
l'hectare  à  une  moyenne  de  138  fr.  seulement.  Ces  biens  avaient 
été  allermés  .n  avril  I7;<2  (i.lOft  fr..  soit  .•i.l2't  fr.,  plus  une 
petite  redevance  en  -crains  :  le  prix  de  vente  fut  donc  extrême- 
ment faible.  Kn  <;énéral,  dans  le  district  de  Bour-^'es  comme  dans 
ii-lui  de  Bordeaux  et  pour  les  mêmes  raisons,  la  part  ac(|ui.se  par 
la  |)opulalion  rurale  fut  sensiblement  moindre  que  celle  des  bour- 

"^eois  marchands  et  spéculateurs  de  la  ville.  Les  paysans 
f^         '  '  .  ..      .    ■ 

n'acquirent   prescpie  pas  de  domaines  entiers   :    il    n  y  en  a  que 

:;  exemples  dont  le  plus  remarquable  est  l'achat  d'un  des 
domaines  de  l'émi-^ré  Gassol-Lavienne,  à  Ben-^^y,  par  Renvier. 
iVrmi.r  <!.■  ce  domaine.  Les  corps  de  domaine  furent  en  •géné- 
ral 1.1  proie  des  marchands  de  biens,    spéculateurs  et  acquéreurs 


oslcill. 


Dans  le  district  de  Vieizon  les  ventes  de  biens  d'émiicrés  ne 
furent  (juau  nond)re  de  2i8,  dont  1  H»  en  bloc  et  138  en  détail. 
\{u  de  ces  ventes  tournèrent  au  profit  de  la  classe  bour},'e<iise.  71» 
à  celui  des  paysans  et  artisans  :  i2  adjudications  ne  dépassèrent 
pas  :;(I0  liv.  La  vente  des  biens  d'émifîrés  y  eut  en  jr^néral  peu 
d'activité  et  peu  de  succès  :  souvent  les  adjudications  durent  être 
remises  faute  d'enchérisseurs,  et  la  dilTérence  {généralement 
faible  entre  les  estimations  et  les  adjudications  est  l'indice  certain 
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d'uiu' grande  sta,i,Miation '.  Ces  estimations  furent  cependant  telle- 
mont  liasses  (|ii'elles  suscitèrent  parfois  des  observations  de 
l'admiiiislration  des  domaines  nationaux;  ainsi  pour  le  domaine 
de  (iasipii^^nol  à  Xeuvy-sur-Harangeon,  d'une  contenance  de 
yi  hecl.-,qui  ne  fut  estimé  ipie  9.  Il»!l  l'r..  lOtMV.  l'hect.:'  Le  district 
allégua  pour  sa  justification  que  moins  l'estimation  était  élevée, 
plus  les  enchérisseurs  étaient  noml)reux.  plus  par  consé(|Uenl  la 
vente  avait  des  chances  de  se  faire  à  des  prix  rémunérateurs  : 
opinion  que  la  vente  de  Gasquifïnol  ne  justilia  que  d'une  façon 
très  relative,  car  elle  ne  se  lit  ([ue  pour  le  prix  de  18.30(1  fr.,  (pii 
en  valaient  exactement 'J.I.'iO.  —  KMI  fr.  l'hectare  encore,  tel  fut 
définitivement  le  prix  de  ce  domaine  \ 

Tant  bien  que  mal  cependant  on  finit  par  ti'ouver  picneui  poui- 
la  plupart  des  biens  à  vendre,  d'ailleurs  peu  nombreux.  11  y  eut 
sur  le  comte  d'Artois,  dans  l'apanage  duquel  étaient  de  nom- 
breuses terres  aux  environs  de  Vierzon,  ol  ventes,  dont  ii  de 
parcelles,  faites  à  29  acquéreurs  dont  un  gros  acquéreur  venu  de 
Paris,  Savalette.  8  propriétaires,  marchands,  hommes  de  loi,  de 
Vierzon,  et  le  reste  artisans  de  la  ville  ;  sur  le  comte  du  Buat, 
dont  les  vastes  propriétés  s'étendaient  en  Sologne  sur  les  com- 
munes de  Nançay  et  de  Neuvy-sur-Barangeon,  86,  dont  i(>  en  bloc, 
40  en  détail;  les  acquéreurs  furent  au  nondjre  de  40  dont  15  pro- 
priétaires, bourgeois,  marchands  de  Vierzon,  Bourges  ou  Aubigny, 
et  30  cultivateurs,  manœuvres,  petits  propriétaires  du  pays.  Très 
divisés  au.ssi  furent  les  biens  de  M.  de  Senneville,  chevalier  de 
Saint-Louis,  à  Cerbois  et  surtout  ceux  qu'il  pos.sédait  àNohanl  et 
k  Graçav  :  ces  derniers  à  eux  seuls  formèrent  49  lots  dont  43  en 
parcelles  de  quelques  boisselées  de  terre,  achetés  par  37  labou- 

I.  Hésiillals  (lu  mois  de  pliivlnse  ;ui  II  :  eslimations,  K6..Sli  fr.  ;  .idjufllca- 
lions,  1 1S.9M»  fr.  —  l'iairial  an  II  :  224.7'.I3  IV.  et  Wii.-iO!)  IV.  I.c  mois  de  thermi- 
dor an  II,  où  furent  vendues  une  ■,Tande  partie  des  piopiiotés  du  comte 
d'Artois  à  Vierzon  et  du  comte  du  liuat  à  Nançay.  donna  des  résultats  plus 
satisfaisants:  80.043  IV.  dune  part,  2'.i:i.()Ud  fr.  de  laulie.  Mais  en  p'néial 
récart  reste  peu  sensible. 

i.  lOH  arpents  et  demi  de  terres,  IH  arpents  et  demi  de  prés,  40  arpents 
pàturaux.  M)  arpents  landes. 

3.  Il  est  vrai  ([u'il  y  avait  ici,  outre  la  pauvreté  de  ce  domaine  de  la  sté- 
rile Sologne,  la  légalité  fort  douteuse  de  la  vente,  car  le  citoyen  Laplanclie, 
sur  (pii  il  était  saisi,  loin  d'être  émigré,  servait  dans  les  armées  de  la  Hépu- 
blique,  et  plus  tard,  en  effet,  fui  réintégré  dans  ses  propriétés  par  un 
arrêté  du  comité  de  législation  du  2a  prairial  an  III. 
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iinirs.  vi<;iien)iis,  iiLirchaiids  tic  Gniv-iv  cm  dt-s  environs  pour  nu»- 
soinim-  de  2l.'i.'.t:»0  fr.  faisant  environ  |. "».;)(»()  fr.  Au  conlniire 
les  propriétés  do  Dorsannc  Saraf,'osse  à  Linieux  et  celles  de  t'ias- 
sot  I.avienne  à  Allo},nn  furent  },'énéral«'n»ent  vendues  par  corps 
de  domaine  ou  par  looatures  entières.  Les  adjudications  par 
masse  tournèrent  au  prolil  de  marcliands  de  Vier/.on.  de 
^'ros  propriétaires,  de  inardiand  fermiers,  parfois  d'acepiércurs 
venus  d.'  Paris:  Clavi.!.  iiiMrcliaiur  fermier  à  Saint-Martin 
dAu\if,-n\.  iitli.la  1  domiiiiu's  a  .\llo},'-nv  :  Villantrov.s.  le 
li-devant  ciiàtiau  de  Cerhoisà  M.  de  Senneville  :  Gabard  et 
Konnardel  de  lUuirnfes,  plusieurs  domaines  à  .Mlo-^ny.  Limeux, 
C.erbois,  I^iizenay.  etc.  :  Savaletle.  de  Paris,  le  ci-devant  château 
de  Saratîosse  à  Limeux.  Pour  'A'»  domaines,  cliàteaux,  (|ui  passent 
à  celte  catéf^orie  dacheteurs.  il  nv  en  a  (|ue  i  cpii  soient  ache- 
tés par  des  paysans. 

l.r>  prix  cl,'  v.iite  lurent  en  ji^enéral  très  peu  élevés  dans  ce 
district.  -V  Limeux  le  domaine  des  Tureaux,  de  Dorsannc  Sara- 
ffosse,  80  liect.  environ.  s<'  vend  !«■  S  frimaire  an  III  I  1(1.000  fr.. 
soit  :)8.2iO:  cest  478  fr.  riucl.  ;  et  ce  domaine  avait  été  acheté 
100.000  fr.  le  21  octobre  I7!)l  par  cet  émif^ré.  .-\  Lazenay,  près 
de  là.  le  domaine  de  Mu/ay.  du  même  émi-^ré,  (l'environ  82  hect. 
se  vend  le  même  jour  7:;. 000  fr.  soit  2i.7."i0  fr.  :  c'est  301  fr. 
riiect.  Le  domaine  du  château  de  Cerbois  ((j:{  hect.  dun  revenu 
évalué  à  2.iOO  fr..  valeur  1790,  se  vend  le  \  prairial  an  II 
n0.20(t  fr..  soit  2".». 00(1  :  382  fr.  Ihect.  Du  colé  d".\lloi;ny  les  prix 
sont  encore  |)lus  bas  :  le  d(miaine  du  Petit  Mitairand.  dedassot- 
Lavienne  i.'18  hect.l  est  vendu  2.'1.000  Ir.  le  !»  pluviôse  an  IL 
c'est-à-dire  |:L80."),  donc 238  fr.  l'hectare:  celui  des  Mêlés,  il  hect. 
I'1.300  fr..  soit  8.  il.').  20.'i  fr.  l'hect.  En  pleine  Solosrne  ils  sont 
naturellement  plus  bas  encore:  citons  comme  exemple  deux 
domaines  du  comte  de  Buat.  celui  de  Chante-Grelay  à  Nan«,ay. 
17(1  fr.  l'hect.,  et  celui  de  la  Hillaudcrie  à  Neuvy.  I  i7  fr. 

Les  ventes  de  biens  île  deuxième  orij;ine  dans  le  district 
d'.Vubi:,^^-  furent  si  jx'U  nombreuses  et  si  peu  im|iortantes 
(pi'elles  merileiil  peu  d'adir.'i-  l'ail. ■iilinn.  Il  n'\  en  eut  que  21. 
tlonl  0  articles  vendus  jiar  masse.  12  en  parcelles,  ces  <lernièrcs 
surtout  à  .lars.  provenant  de  rênii,s;ré  lUiellé  de  la  Chaume.  Les 
ac(piéreurs  principaux  furent  des  propriétaires  ou  marchands  du 
pa\s,   surtout   il'.Vubigny  :  toutes  les  adjudications  faites  en  bloc 
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tournèrent  en  leur  l'aMiir  :  hi  classe  ouvrière  fut  peu  représen- 
tée. Les  amateurs  purent  espérer  un  instant  la  mise  en  vente  de 
deux  terres  les  plus  importantes  du  district,  celle  d"lvoy-le-Pré, 
à  l'ancien  iermier  ^'éiu-ral  Doa/an  ',  et  celle  d"Aul)igny,  à  un 
Ant^lais,  Charles  de  LenuoN.  due  de  Hiclinicind  :  mais  ces  terres 
ne  furent  cpu'  séquestrées,  jamais  veiulues,  et  c  l'sl  cette  circons- 
tance, avec  la  pauvreté  »rénérale  du  pays,  qui  explique  l'insif^ni- 
liance  des  ventes  de  deuxième  origine  dans  la  ré<,non.  Il  y  eut 
lîi  des  cantons  entiers  où  il  ne  fut  pas  vendu  une  parcelle  de  bien 
d'émij^ré. 

Le  district  de  Sancerre  eut  plus  de  biens  à  vendre  cpie  celui 
d'Aubiî^niy,  et  des  conditions  beaucoup  plus  favorables  pour  celte 
^  ente  que  celui  de  Vierzon,  à  cause  de  la  plus  grande  dilTusion 
de  la  petite  propriété,  qui  permit  un  plus  grand  morcellement  et 
qui  favorisa  les  acquisitions  paysannes.  Sur  2i0  ventes  de  biens 
d'émigrés  auxquelles  il  procéda,  celles  ci  furent  au  nombre  de 
181  :  48  ventes  tournèrent  au  prolit  de  la  classe  bourgeoise; 
37  seulenuMit  furent  faites  en  masse,  203  par  parcelles  :  sur  ces 
dernières  il  y  evit  i7  dont  le  prix  ne  dépassa  pas  .')l»0  liv.  Comme 
exemple  de  division  poussée  très  loin  il  faut  cih'r  les  biens  du 
marcjuis  de  Bouthillier  à  Sancerre,  à  Gioises,  à  Montigny.  Ses 
72  journées  de  vigne  (18  hect.)  à   Sancerre  passent  en   17  lots  à 

I  i  acquéreurs,  tous  vignerons  de  Sancerre.  (>havignol  ou  envi- 
rons, pour  17.28(1  l'r.  prix  nuniinal.  9.(i't(>  fr.  prix  réel,  480  fr. 
l'hectare.  A  Croises.  38  lieel    de  tnies  et  pr>'s   sont   vendus    en 

II  ventes  à  î)  acquéreurs  don!  1  lal)iiun'Ui>  dU  paysans,  "1  bour- 
geois ou  nuu'chands:  le  total  des  adjudications,  l.i  .■)70  IV.,  soit 
5,785  fr  valeur  réelle,  donne  mie  moyenne  de  |.')2  IV.  l'Iiectare, 
.\  M(Uitit,'nv  il  v  a  42  ventes,  généralement  très  di\isées  :  tel 
]Mé  de  20  arpents  forme  jusqu'à  16  lots  de  I  arpent  à  1  arpent 
1/4  ';  les  acquéreurs  sont  au  nombre  de  23,  dont  20  laboureurs 
d'.V/.y.  Montigny,  Ilumbligny,  3  bourgeois,  marchands,  hommes 

1.  Doiizaii  se  suicida  <laiis  sou  clialo:ni  d'Ivoy  le  1'  :ii)iil  I7'.i:!.  Ses  biens 
furent  frappés  île  séqueslic,  mais  ne  furent  pas  vendus,  comme  ils  l'au- 
raient été  peuUètre,  s'il  eût  assez  vécu  pour  partager  le  sort  des  autres 
fermiers  ffénéiaux.  La  terre  d'.\ul)ifi:ny,  après  avoir  ctc  scuneslrée  en  179:1 
il  cause  de  la  nationalité  de  M>n  propriétaire,  le  fui  de  nouveau  pour  la 
même  raison  en  1IS(I7. 

2.  Il  est  vendu  19.500  fr.,  soit  9.:30  fr.  prix  réel  :  c'est  07:i  fr., l'Iiectare. 
Pour  les  terres  ai-aliles  la  moyenne  n'est  que  de  294  fr.  l'hectare. 
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(le  loi.  (Ir  S.iiiicni'.  (l'est  iiii  l:il)()Un'iir  «l'A/v.  l'icric  li.illV'tin. 
<|iii  ,i(ln-|i'  le-  (|(iin;iiiii-  (les  (  ;ii:inicl>.  :  un  .nilif  di-  iSiaiis,  Si'has- 
tiiii  l'illc.  (|in  acliclc  If  cliàtiMU  de  l.i  MfCuK'O  :  Ull  autre 
fiicorc,  Silvaiti  l'oiiand.  labouivur  à  Moiilif^iiy.  (jui  iicliète  le 
château  de  M<inti},'iiy.  Il  en  est  de  même  pour  Afj^ar  Maupas: 
ses  \y^  journées  de  vi};ue  îi  Hué  sont  vendues  en  t^l  lots  à  7  acqué- 
reurs dont  ."»  vignerons,  cultivateurs,  artisans,  pour  !).7ti0  fr., 
soit  i.S80,  soit  212  l'r.  l'iu-ctare.  Le  domaine  de  Lavienne,  de  Cias- 
sot  Lavienne.  à  l'itrécliy,  sul)it  un  morcellement  considérable: 
les  cIlimiiis.  Ii>  iiiilinnnls  eux-mêmes  sont  subdivisés  ':  on  taille 
.■i2  lots  dans  eu\  lion  .'ijO  Noisselées  de  terres  i  .'il)  hect.).  et  ils 
sont  vendus;'!  I .')  laboureurs  du  pays  G.'i.ityiJ  fr..soit  2().U)0,i7l  fr. 
l'Iiectare.  Le  mrui  flieinent .  .liusi  (pie  l'achat  |)ar  les  paysans,  est 
(•L,'alenieu(  la  re^de  poui'  les  iiiens  île  la  Hoehel'oucauld-DoudeaU- 
ville  à  Mareilly,  de  liris^ou.  ex-conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  à  HelVe->.  de  l'iiilipiie  l.abbe  Saint-Cieorges  à  Hué:  il  est 
au  C(mtraire  |)lus  lare  pour  les  propriétés  de  l'émigré  La  HnlFe  à 
Jussy-le-('<hauilrier,  à  Pi'éi'v.  ipd  sont  souvent  vendues  par  corps 
de  domaine  :  c'est  ainsi  (pie  le  domaine  de  Souchot.  à  Précy 
(78  hect.  1/2  est  vendu  .n  un  seul  lot  'il.:tOI)  l'r..  soit 
I6.."i2().2:tl  tV.  l'hect.:  celui  du  l'élit  Uiiou  dans  la  même  commune 


1.  lixliiiil  lin  laoci's-verlKil  de  dnision  du  domaine  de  (iassol  Lavienne, 
;i  litrécliy  i.\.rcli.  du  Clier,  Q.  loi-;:  h  l.e  premier  lot  sera  composé  des 
iilijets  qui  suivent  :  la  chapelle  avec  petite  cour  de  derrière  la  chapelle,  la 
Liian^je  attenant  aux  bâtiments,  le  petit  toit  attenant  à  la  dite  ijrange,  le 
grenier  au-dessus  d'elle,  le  tout  do  la  contenance  d'une  boisselée  de  terre, 
JDUlant  ilti  lev.tnt  les  niuis  du  parc,  du  milieu  la  j^Tande  cour  dans  hupielle 
I  adjudicataire  aura  droit  de  passa-je.  ainsi  (pie  du  puisaj^e  au  puits  qui  est 
eu  icelle,  une  sixième  portion  dans  la  f^niiide  «frange,  la  i|ualrième  portion 
du  parc,  à  prendre  du  coté  du  nord,  de  la  contenance  de  8  boisselées  et 
demie...  Le  prenuer  lot  du  cliam|i  du  Pastoureau,  de  1 1  boisselées,  etc.,  etc. 

Le  troisième  lot  sera  com[iosé  de  l'ancienne  cuisine  servant  de  boulan- 
),'erie,  où  il  y  a  foin-  el  chemini'e,  de  la  petite  salle  où  l'on  mangeait,  d'un 
petit  cabinet  y  attenant  du  cf)lé  du  nord,  d'une  petite  cliaud)re  haute  el 
grenier  du  ci'ité  du  couchant  avec  droit  de  passage  pour  le  grenier,  la  cave 
SI. us  lesdils  b.ntiiuents,  les  commodités  et  deux  petits  toits  y  attenant  ;  une 
sixième  porlion  dans  la  grange,  puisage  au  puits,  le  tout  d'une  contenance 
de  S  boisselées  I  •,',  Ur  Iroisième  lot  du  champ  du  Pastoureau  île  l"i  boisse- 
lées, le  troisième  lot  du  champ  du  Verger  de  ">  boisselées,  le  ti-oisiènie  loi 
du  chain|i  île  la  grande  Orange  de  12  boisselées...  » 

(détail  vraiment  pousser  trop  loin  la  niauie  de  dépecer  les  domaines.  Le 
remède  presque  partout  (et  ici  notammeuti  appliqué  Ji  celle  extrême  divi- 
sion t'ut  lâchai  des  différents  lots  par  un  même  adjudicataire. 

M    Mmiii».  -    Vénielles  biens  nationaux  IJ 
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Ci»;  lioft.  I  2)  ;I0.(10(I  II-..  s..it  I2.2itt,  2111  IV.  l'Ii.Tl.  '  :  à  Azy 
le  ,l,.maino  de  l!..,i;..nM.  .1,-  (l^ss,,!  (  ;;,l,l;n.l  7:1  l.rct.)  se 
vend  2."1.I00  fr.,  s.. il  I2.:iim.l7l  IV.  llucl.  :  c.'  >l..m;niu'  :)VMit 
iHr  allVrnu^  pour  i»  ans  en  l7S:i  |H.ur  le  piix  >1.'  I  .•■■)!'<»  f''- 
par  an-.  Toujours  c-onsidéral.lr.  la  .lepiveialion  .les  biens 
d'émifcrés  est  surtout  sensii)le  quand  ils  soni  vendus  par 
masse.  En  général  le  Sancerrois,  où  l'aspeel  du  sd  ri  la  eonsti- 
tution  de  la  propriété  dilTéraient  si  profondément  des  districts 
d' Auhijjny  et  de  Vierzon,  même  de  ceux  de  Hour^'cs  et  de  Sancoms, 
peut  être  cité  comme  preuve  de  la  règle  universelle  que  le  mor- 
cellement fut  .surtout  actif  là  où  il  existait  déjà,  et  <[ue  la  grande 
propriété  se    divisa    surloul    là     ou    la    propriété     était  .léjà    fort 

divisée. 

Onn'insistera  pas  suile  district  deSancins.  .•^.j.S  ventes  de  biens 
d'émigrés  y  eurent  lieu,  H)S  en  bloc  et  2:i0  en  parcelles  :  pour 
14  de  ces  dernières  le  prix  ne  dépassa  pas  50l>  livres.  Le  mor- 
cellement fut  poussé  fort  loin,  par  exemple  pour  les  iiiens  de 
M"  veuve  de  Bonneval  à  (lermigny,  à  Véreaux,  à  la  Chapelle 
Ilugon,  à  Culfy.  Sur  cette  émigrée,  la  plus  grande  propriétaire 
du  pays,  il  n'y  eut  pas  moins  de  214  ventes  parmi  lesquelles 
plusieurs  lots  'très  importants,  mais  surtout  un  grand  nombre 
de  petits  lots,  résultant  de  l'extrême  division  qui  fut  pratiquée: 
des  champs  eux-mêmes,  la  terre  dite  .<  des  petites  Justices  »  au 
Gravier,  partagée  en  14  lots,  celle  des  petits  Ingrignoux  (6  lots), 
et  des  Longues  Raies  (4  lots)  à  Germigny,  furent  morcelés  en 
parcelles  de  3,  i,  o,  6  mesures  et  vendus  aux  jiaysans  des  alen- 
tours, et  les  prés  le  furent  encore  plus  que  les  terres.  Les  8 
autres  proscrits  possessionnés  dans  ce  district  (Gassot  Lavienne, 
41  ventes  ;  de  Boisrenault,  38  ;  le  marquis  de  Fougière,  27; 
Cardinet,  19  ;  Saint-Gy,  18;  M.  de  Maumigny,  3:  M.  de  La 
BrllVe.  2  ;  et  Jaumard,  1)  n'égalaient  pas  à  eux  tous  la  fortune 
territoriale  de  M'""  de  Bonneval.  Gomme  exemple  de  ce  que 
devinrent  les  biens  ainsi   vendus  citons  ceux  de  M.    Henaud    de 

I  1  ,.,  deiiv  domaines  du  Grand  el  du  Petit  Biioii  |H7  liectares  d'une 
part  et  nti  12  de  Tautre;  fuient  achetés  tous  deux  par  leur  remuer,  .leau 
Joran.lon,  pour  un  prix  nominal  de  «7.3f)0  fr..  rcol  de  :t2  :i20  fr.  Son  bad 
(datant  de  Tancien  régime)  était  .le  i.ir.l»  fr.,  supposant  une  valeur  nor- 
male d'au  moins  60  à  70.000  fr. 

2.  Q.ouy. 
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liiiiMiiMiilt  :  sfs  |ii'ii|)rii'-(rs  a  Saj^oiiiH'.  ,louv.  Auj^v.  Ncuill_\  . 
pas.scivnl  il  :i.')  a(i|u<*i-eui's,  ilimt  17  fermiers,  laixiureurs,  pay- 
sans (le  Sa;,'(ii)i»e  et  des  aleiilnurs,  I  inariliaiul.  I  propriétaire , 
I  l)(nii|,'ei>is  Ai-  Saf^iiMiu-,  Pierre  Iluf^-uet.  Iiniimic  de  loi,  qui  lit 
(|iiel(|iie  lemps  partie  de  radiiiinislralinii  départementale  du  Cher, 
et  eiiliii  une  parente  de  l'émij^ré  qui  raeliela  "i  des  lofs  mis  en 
vente.  Le  château  de  Saj^onne  l'ut  aeheti-  par  Louis  Fauberl. 
{«■rniiera  S.i|;i)nnc  ;  le  domaine  de  Jouy  pai-  Pierre  ISoniiet,  hahi- 
laiil  de  .luuy  :  celui  des  |-'ontaines,  ii  Saj^onne,  pas.sa  à 
Pierre  IIu>;uel.  dmil  la  veuve  devait  plus  tju'd,  en  1811,  en 
faire  reslilution  ^ratuiti'  a  I  ancien  propriétaire.  Les  j)rix  de 
ventes  sont  faihles,  connue  toujours  :  le  domaine  de  Parnav.  à 
Parnay.  de  lémij^n''  Tiassol  Lavieune.  contenant  environ 
.">(!  hectares,  est  venxiu  le  I  I  ventôse  an  II.  2.'i. (1(1(1  fr..  c'est- 
à-dire  l.'i. ".">()  fr.,  22.')  fr.  l'hectare  ;  celui  du  Grand  Lamhray,  à 
CulVv,  de  It'mif^ré  Maumij^ny  (52  hectares)  l'est  le  \',i  lloréal  an  II 
:i().(l(MI  fr. ,  c'est-à-dire  I  i.ilKI,  27")  fr..  aussi  ;  celui  de  Romenet  à 
("lermif^ny,  de  .M'"''  de  Monneval.  'iS  hectares,  .'J6.200fr.,  c'est-à- 
dire   K;  2!M»,  3:{!t  fr.  l'hectare. 

L  ahsenee  frét|uenle  de  l'indication  des  contenances  dans  les 
rej^istres  de  vente  des  districts  de  Saint-Amand  et  de  Ghàleau- 
meillant  rend  impossibles  les  mêmes  calculs  pour  ces  deux 
districts.  Mais  ils  donnent  du  moins  une  idée  sufllsante  de  la 
manière  dont  le  morcellement  y  fut  pratiqué.  Sur  ii7  ventes  de 
biens  d'émigrés  faites  par  le  district  de  Saint-Amand,  il  y  eut  87 
domaines,  locatures  ou  maisons  vendues  en  bloc  et  3(i()  ventes  de 
parcelles  :  surliil  ventes  faites  par  le  district  de  Chàteaumeillant 
ces  nombres  sont  respectivement  i"  et  !!i.  Tantôt,  comme 
pour  les  frères  Tourteau,  pour  le  duc  de  Croy,  poiu'  M.  de  Fou- 
fjières.  la  division  est  poussée  si  loin  que  les  domaines  restant 
intacts  sont  l'exception  :  de  Mil  venti'S  faites  sur  M.  et  M"""  de 
l-'out;ières.  il  n'y  en  a  (|ue  S  ([ui  le  soient  par  masse:  tel  domaine 
connue  celui  de  Gerpain  à  l-'pineuil  est  divisé  en  2.'1  morceaux. 
Tantôt,  aucimtraire,  commepour  Ghevenon  Bi}j^ny,  pour  Jacc|ues 
Yel,  tous  (h'ux  condamnés,  la  vente  en  bloc  est  la  règle  et  la 
«livision.  re\re|>li(in  :  les  i  domaines  de  Jacques  Yel  à  Ve.sdun 
et  Saiut-t^Ihristophi'  restent  intacts  et  sont  achetés  par  son 
frère  Léonard  Yel  :  des  i8  ventes  faites  sur  Ghevenon  Bigny  à 
Bigny,  I-'arges.  N'allenay.  Ghruubon,  Grezanvay,  Sainl-Sympho- 
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rieu  Inouil.  :t:{  lo  s.n.l  par  ou  |,s  ,1,.  .loMiaine.  (iO  ..IjiKllcations  infé- 
rieures à  500  1.  dans  ces  deux  dislncls  prouvent  c|ue  les  non-pro- 
priétaires eussent  pu,  là  comme  ailleurs,  proliler  de  la  Ici  du  I  .S 
seplend.re     17'.»:$:    mais    ils     ne    voulurent    pas  sen    donner    la 

peine. 

Dans  le  Cher  donc  comme  dans  la  Gironde  —à cette  ddlerence 
presque  la  vente  des  biens  de  deuxième  origine  eut  des  conséquences 
très  importantes  dans  la    Gironde   tandis   qu'elle    en    eut  moins 
dans  le  Cher  k  cause  du  petit  nombre  des   émi-rés  et  de  la  forte 
proportion  des  propriétés  restées  invendues  —  les  biens  d  émi- 
grés furent  souvent  aussi  morcelés,  émiettés,  mis  àla  portée  des 
acquéreurs   les  plus  pauvres  ou  les  moins  hardis  ;   mais    il   leur 
arriva  plus  fréquemment  que  dans  la  Gironde   de    rester    consti- 
tués tels  qu'ils  étaient  :   ils  furent  achetés,  à  bas  prix  d  ailleurs 
et  avec  peu  d'enthousiasme,  tantôt  par  des  paysans  des  alentours, 
tantôt  par  les  commerçants,  marchands  de   biens,  propriétaires 
des  villes  et   des  bourgs  voisins,  et  dans  une   certaine   mesure 
par    les    familles    des     propriétaires    dépossédés.    Les    paysans 
l'emportent    quant  au    nombre    d'acquéreurs,  si,    quant    à  1  im- 
portance   des    achats,    ils    sont    distancés  par    la    classe    bour- 
Uoise  Ces  paysans,  d'ailleurs,  furent  pour  la  plupart  gens  relati- 
vement riches  ou  aisés,  et  déjà  propriétaires  '  :  les  couches  inle- 
rieures  de  la  classe    rurale  fournirent  quelques  acheteurs,  mais 
non    pas   la  majorité  ^  ;  quant  aux  moyens  imaginés  pour    faire 

1.  Cf.  chap.  XIV,  la   grande  proporlio,.  des  acquéreurs  déjà  propriétaires 
flaim  los  communes  prises  pour  types. 

"  ro„.me  c-esl  un  des  poin.s  les  plus  contestes  et  les  plus  importants 
«u's^i  de  l'histoire  de  la  vente  des  biens  nationaux,  il  .mporte  de  prodmre 
des  exemples  à  l'appui  de  cette  assertion.  Cest  certamement  a  celle  cate- 
go  iedecultivateuîi  pauvres  q.'appartiennent  Henry  Tou..er,  a'^oureu r  a 
P°eslv,  qui  achète  à  Nançay  la  localure  de  la  \  arenne,  du  comte  du  Bual, 
îhiéhau?,  tisserand  à  Nançày,  acquéreur  '^ -"Y"'^^  ^"^^^^"^^l 
manœuvre  à  Lury,  acquéreur  d'un  demi  quartier  de  vigne  de  1  emigit  Dor 
s  une  Quain,  /ournllier  à  Nohant,  acquéreur  d'un  arpent  de  vigne  et 
1  n  dUi  arp;ni  de  pré  de  rémigré  Senneville  ;  Pottier,  laboureur  a  Gra- 
av  «ruéreur  de  diverses  pièces  de  terre  de  Senncvdlc  a  Gra<.ay  ;  Jean 
MoùchX  vigneron  à  Lury,  acquéreur  dnn  demi-quartier  de  vigne  de  Dor- 
lanne-  Pierre  Gielat,  laboureur  à  Nançay,  acquéreur  d  un  domaine  du 
comle'du  Buat;   Bouh.iie,  maréchal  h  Nançay,  acquéreur  d'une  maison  du 

om!e  du   Buat;    André  Baron,  Joseph    Baron,   K','-";.  ^^-^^'^  J  :^ 
Thomas   Jean  Vetoit,  Vincent  Girault,  vignerons  a  ChuMgnol,  accueieurs 
derw'nes?le  Bonthiliier  à  Sancerre  ;  Pierre  Bernardet,  laboureur  a  Precy, 
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ai-riviT  artiliii.'IlenuMit  i.  la  propriété  lenitorial.-  tous  ceux  <iiii 
en  étaient  (i.'pourvns,  ils  .•tlumércnl  devant  la  force  des  choses 
comme  devant  lindifféivnee  des  populations'. 

I.a  ressemblance  .le  ces  conclusions  avec  celles  (|ui  se  fondent 
sur  l'étude  de  la  vente  des  biens  dénuf,'rés  dans  la  (iironde  auto- 
rise k  les  Généraliser.  Elles  sont  d'ailleurs  coniirmées  par  les 
(|uel<iues  données  peu  nombreuses,  par  malheur,  car  il  semble  que 
la  vente  des  biens  de  première  ori-ine  ail  plus  attiré  l'attention  que 
la  vente  des  biens  d'émi-rés.  malgré  le  grand  intérêt  que  celle-ci 
présente  que  l'on  peut  recueillir,  ^à  f>l  l-'-  «"''  '"  question.  Dans 
le  Gard  les  listes  des  acquéreurs  pui)liées  par  M.  Rouviére 
indiquent  aussi,  avec  un  notable  morcellement  des  biens,  une 
proportion  considérable  d'achats  effectués  par  des  paysans  et  des 
cultivateurs.  Dans  le  Tarn,  pour  les  23  communes  comprises 
dans  l'ancien  consulat  de  Cordes.  173  ventes  de  biens  d'émigrés 
ont  eu  lieu,  à  loO  personnes,  en  grande  majorité  paysans  et  cul- 
tivateurs-.  Dans  l'Aube,  pres.iue  toutes  les  ventes  des  biens 
d'émigrés  faites  devant  le  district  de  Troyes  (au  nombre  de 
de  I.3U0  '  sont  faites  par  petites  parcelles.  Dans  l'Oise,  la  terje 
de  Magnéville,  au  duc  de  la  Hochefoucauld-Liancourt,  de  71 
arpents!  est  divisée  en  o3  lots  '.  Dans  la  commune  de  Paroy 
iSeine-et-Marne  spécialement  étudiée  par  M.  Marc  de  Haut 
(Communication  au  Congrès  des  Sociétés  Savantes  de  I88i)  le 
nombre  des  parcelles  appartenant  a  des  particuliers  était  monté 
de  2.!l('.2  en  17t;S  à   't.o8l.  lors  du  cadastre  en    182i  :  la  vente  en 

ae.nién'.ir.lnnr  l-uatme  de  la  BrilTc  à  Précy  :  Jean  Bousogiial.  lal.ouicur  à 
Èlréel.v.  aoiiié.eur  <le  7  boissetées  1 '2  dr  lencs  sur  Gassol  Lavicnno  a 
Ktiécliv;  Jac-iues  Merlin,  lal.onreur  à  Villeqiiieis,  acquéreur  de  3  boisse- 
lées  de  terre  à  Couv.  de  lémisré  Pienne  ;  .lulllen.  manœuvre  ^  Sainl-Ji.sl, 
acfiiuTeur  à  Ciossei  de  2t  boisselées  de  terre  sur  Gassol  Ijiv.enne  ;  Buol. 
lal'oureur  ;,  Sainte-Solan-e.  de  o')  boisselées  de  terre  sur  Bengy  Puv- 
vall.'-e:   etc.,  etc. 

1  Ncimbre  total  des  acquéreurs  de  biens  de  première  et  de  deuxième 
oriffine  dans  Vdislricls  du  Cbf  r  :  Vierzon,  SU.",  ;  .Vubifcn.x .  ilA  ;  Sancerrc.  101  ,  ; 
Saneoins,  V78.  En  ajoutant  à  ces  chitTres  ceux  des  distncls  de  Hourfccs.  de 
Sainl-.Vmaud  cl  .le  Cliàleaumeillaut,  on  aurait  un  total  de  i.OOn  à  V...00. 

2.    l'..ilal.  Ilisloire  <li-  Conles.  1002. 

:t     [ialieau,   7"roi/p.<  penil.mt  l.i  H''rt>liilion,  11.  iiiS. 

V  Victor  du  Ble.l,  Ih-riie  d>-i<  l)<-iix  Mond.-x,  \"  décembre  l'.Hlt.  Dans 
W  mémedéparlemenl.  sur  2  fermes  de  labbaye  de  Saint-Lucien,  s.  1  une 
.•si  a.q.iis..  par  .in  l,oui-„'eois  de  Paris,  l'autre  P.-sl  par  3S  cuil. valeurs  du 
pays. 
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120  lots  du  (loniaiiu-  seigneurial  avail  l'ail  luulie  de  nouveaux 
propriétaires  et  siuloul  aeeru  riuiporlaiu'  •  de  la  |>n.iiriélé 
dos  puvsans  déjà  proi)iiétairos.  Dans  i-  Hiiôiie  si  l'on  eonsidére 
les  ventes  des  i)iens  d"éinij;rés  laites  par  le  district  de  \'illerraiiciie 
pendant  le  cours  de  l'au  11  ',  nu  constate  aussi  :1"  un  morcelle- 
ment très  marqué  des  biens  ;  2"  un  j^iaud  nombre  d'acquisitions 
par  des  cultivateurs  et  des  artisans  :  ii  ne  considérer  (pie  les 
ventes  pour  lesquelles  les  indications  Fournies  permettent 
de  faire  la  répartition  entre  la  classe  bourg^eoise  et  la  classe 
ouvrière,  d'après  les  rè{,'les  tixées  plus  haut,  on  trouve  à  peu 
près  égalité  entre  les  deux  groupes,  2.400.000  livres  en  chill'res 
ronds, valeur  nominale,  pour  chacun  des  deux  ;  \\"  la  non-applica- 
tion complète  de  la  loi  du  \'.\  septembre  1793,  faute  d'amateurs  ; 
i"  l'avilissement  plus  ou  nujius  sensible,  mais  toujours  grand, 
des  prix  de  vente  :  n"  1890.  le  domaine  Edouard  à  Amplepuis, 
7.4i9  mesures,  li'i  hectares  io,  se  vend  l'J. 000  l'r.,  soit  7.G00, 
.soit  213  fr.  l'heclare  ;  n»  1030,  le  domaine  de  Lacroix  (532 
mesures,  42  hectares)  se  vend  30.700  fr.,  soit  10.438,  soit 
248  fr.  l'hectare  ;  n"  1052  le  domaine  de  Ris  (tj60  mesures, 
52  hectares)  se  vend  1I0..";I0  fr.,  soit  33.150,  637  fr.,  l'hec- 
tare; n"  1979,1e  domaine  du  niili^'u  de  Trades(326  mesures, 
25  hectares  75)  -se  vend  48.000  fr.,  .soit  16.350,  soit  635  fr. 
l'hectare  (ventes  par  mas.ses)  ;  n"  1993  le  domaine  de  la  Tuilière, 
'640  mesures,  50  hectares  56)  .se  vend  134.085  fr,  soit  41.540. 
soit  822  fr.  l'hectare  (vente  par  parcelles),  etc.,  etc.  En  sonmie 
morcellement  très  grand,  dans  toute  la  France,  des  biens  de 
deuxième  origine  :  grande  (juautité  d'achats  par  les  artisans  et 
paysans  ;  et  si  la  bourgeoisie  conserve  encore  dans  les  achats 
des  biens  de  deuxième  origine  quehjue  supériorité,  cette  .supé- 
riorité est    certainement  très  petite. 

Il  est  donc  faux  de  |)rétendre  que  les  biens  nationaux  aient 
été  accaparés  par  les  spéculateurs  riches  au  détriment  des 
pauvres,  et  Ducpu'snov  se  Irouqiait,  à  plus  d'un  égard,  rpiand  il 
se  plaignait  au  club  des  Jacobins,  le  !"'  Iloréal  an  II.  (pie  les 
biens  des  émigrés  ne  se  vendissent  que  par  gros  lots  et  aux 
riches  propriétaires,  et  non  ])as  «  à  ces  cultivateurs  (jui  vivent 
frugalement,  au    sein   de  leuis  laniilles,    dans  les  oceu|iatioiis  cpii 

I.  A  pailir  de  l'an  III,  la  dépréciation  <le  plus  en  plus  in.iiipiée  de  l'assi- 
gnal  empêche  vraiment  les  comparaisons  de  chilTres. 
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..lUn-lii-iiiionl  l.-iirs  vciliis  '  ..  KK:<li-nionl  l>fii  f..ii(l.-.-s  —  .lU 
moins  siiicf  ix.inl  (11-  ladivisioii  (l^•^s  bi.-iis  ■' —  i-t:.ifi)l  l.-s  il.'-iuiii- 
tiaticMis  <ii.i  lunnl  fail.-s  à  la  C.nv.-ntion  U-s  21  ol  22  fiiKliiior 
an  II  7  it  S  st|)U-nil)iv  ITU'i  dr  noinhifiix  abus  clans  la  vi-iik- 
(l.'s  biens  nationaux  :  (luanii  l)u<|ucsn(U-  ivelaniail  une  loi  per- 
nu-ltaiil  aux  pauvres  de  devenir  propriétaires,  il  réclamait  une 
chose  qui  existait  déjà,  car  nomi)reux  étaient  les  petits  lt)ts 
.uix(|uels  les  pauvres  avaient  toute  facibté  d'atteindre  :  et  quand 
1-avau.appuvé  par  Tallien  et  Harrére.  demandait  Taboliliou  de  la 
vente  aux  enelu'res.  comme  dclavorable  aux  pauvres  '.  et  l'at- 
tribution aux  indi},'enls  laborieux  des  biens  nationaux  contre  paie- 
ment on  2»  annuités,  il  oubliait  que  la  loi  du  13  septembre  I7'J3 
avait  déjà  prescrit  cette  attribution  et  qu'elle  avait  complètement 
échoué  devant  l'indilVérencejcénérale.  Des  propositions  de  ce  genre 
n'avaient  pas  seulement  le  tort  d'être  inutiles  :  elles  étaient 
de  plus  danjîereuses  car  tout  svstéme  qui  s'écartait  de  la 
vente  pour  se  rapprocher  dune  distribution  plus  ou  moins  -gra- 
tuite ne  pouvait  avoir  pour  elVel  que  d'ajouter  une  nouvelle  cause 
de  baisse  à  toutes  celles  qui  sévissaient  déjà  sur  1  assignat, 
menacé  d'être  privé  de  son  gage.  C'est  ce  que  montrèrent 
fort  l)ien  Bourdon  de  l'Oise.  Lozeau,  Cambon.  qui  nièrent 
avec  raison  (pic  les  riches  accaparassent  les  domaines 
mis  en  veut.-,  contestèrent  d'ailleurs  qu'il  fût  désirable  de 
rendre  tous  les  l'raïKais  propriétaires  d'un  lopin  de  terre,  rappe- 
lèrent (pie  la  valeur  des  biens  nationaux  s'évanouirait  si  on  n'as- 
surait  pas  une   sécurité  absolue  aux  acquéreurs.  quattHquer  sans 

I     .Villa  ni.  l'rurfs-verhaiij:  (lu  ctuh  des  J.nobins,  VI,  87  ;  ibUI.,  VII,  it8. 

i  Sur  ce  poii.l  seulemenl,  car  par  ailleurs  Gaston  n'exa-érail  pueie  en 
se  plai"naii(  (iiie  les  biens  nationaux  fussent  tombés  entre  des  mains  mfi- 
«UMes  .pioile  faux  patriotes  en  tirassent  tout  le  profil,  el-iue  "  iUlO.OlMI  dilapi- 
dateurs  ces  san-sues  publi-iiics  ..  .éludassent  les  dispositions  lé;,Mslalives 
avant  pour  but  d'assurer  ii  la  nation  se.de  le  bénélîce  .le  la  gestion  et  de 
la  vente  des  domaines  nationaux.  -  Garnier  .le  Saintes  traita  les  adminis- 
trateurs de  biens  nationaux  de  ..  requins  de  la  Hépiiblniue  ". 

1  .  CVst  le  riche  qui  devient  adjudicataire  et  le  citoyen  utile,  qui  du 
fruit  d.-  travaux  longs  et  pénibles  cherchait  .l  acquérir  un  champ  ou  ses 
bras  puiss.-nt  encore  servir  son  pays,  se  \ oit  frustré  de  ses  espérances...  ht 
quimporte  à  li.i.ligent  laborieux  <pie  ce  soit  le  s.q)érieur  .les  Hened.clins 
ou  t.-l  accapareur  de  son  voisinage  qui  lui  comman.le  darroser  de  ses 
su.-urs  le  champ  .piil  lui  imliquera  ?  Qua  gagné  Ihumanilé  à  ce  change- 
ment de  propriétaire?  Nest-ee  pas  encore  le  même  indigent  qui  travaille 
et  toujimis  pour  satisfaire  lorgueil  et  le  caprice  du  fainéant?... 
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cessi-  tes  ai(|iU'i  ruis  ne  |)i)ii\ait  servir  ([ii'ii  (''chUt  des  adjudi- 
calioiis  les  liomiiics  liimiu'li's  cl  l':i\ oiisur  li-s  inaiiu'iivri's  ili-s  spé- 
culateurs, (ju'il  l'allait,  a\aiilliuit.  rcji'tt'r  loule  HKiiimi  Iciidant  à 
tMitraver  la  vi-iitfi'l  alU'ifi-  le  piodiiit  des  domaines  iialiiuiaux,  et 
entourer  toutes  les  propriélés  d'un  respect  scrupuleux.  Maijpelée 
à  la  raison  \mv  ces  sages  paroles,  la  Convention  se  refusa  à 
mettre  eu  délibération  toute  ])ro|)osili()n  tendant  à  entra\cr  les 
ventes  et  se  borna  à  retirer  l'administration  des  biens  nationaux 
de  Paris  à  ce  département,  où  en  elVet  les  choses  semblent 
s'être  passées  fort  mal.  pour  l'attribuer  à  im  bureau  spécial  : 
et  elle  charj^ea  son  comité  des  finances  de  lui  l'aire  un  rapport 
sur  les  abus  qui  avaient  pu  s'introduire  dans  l'ailministration.  la 
location  et  la  vente  des  propriétés  nationales.  Abus  réels,  nuiis 
(lue  la  suspicion  indistinctement  jetée  sur  tous  les  acquéreurs  ne 
pouvait  avoir  pour  ell'et  que  d'a<fgraver  :  abus  inévitables  avec 
une  telle  masse  d'opérations  en  cours.  (|ui  déliait  toute  surveil- 
lanci',  avec  l'impossibilité  de  prévenir  toute  collusion  entre  les 
administrateurs  et  les  acquéreurs,  entre  les  acquéreurs  et  les 
estimateurs  ;  abus  auxquels  le  {gouvernement  devait  être  résig^né 
d'avance,  depuis  qu'il  s'était  proposé  pour  but  moins  de  vendre 
bien  que  de  vendre  vite,  et  de  faire  de  la  vente  des  biens  d'émi- 
grés moins  une  opération  linancière  qu'un  moyen  de  vengeance 
et  de  déplacement  de  propriété. 

De  ces  abus  le  plus  grave  ne  venait  pas  d'ailleurs  du  lait  des 
administrations  venderesses  ni  du  fait  des  act|uéreurs  :  il  prove- 
nait de  la  dépréciation  continue  des  assignats,  qui,  pour  les 
ventes  de  seconde  origine  plus  encore  que  pour  celles  de  pre- 
niière  —  car  au  moins  pour  celles-ci  il  _v  eut  un  temps  où  la 
valeur  de  l'assignat  se  soutint  encore  —  réduisait  jus(|u'à  les 
rendre  insignifiants  les  paiements  réalises  sur  ces  biens  déjà  si 
mal  vendus.  Pour  elles  conuue  pour  les  premières,  la  baisse  de 
l'a.ssignat  et  la  loi  de  messidor  an  111  eurent  i)our  résultat  d'ac- 
cumuler les  |)aieinenls  au  luonienl  le  plus  <K'hivoral)le  pour 
l'Ktatet  le  plus  l'avoi.ilile  pour  les  aeipiéreurs.  à  la  tin  de  l'an  111 
et  au  conuneiKcmenl  de  l'an  W  :  <'t  il  est  essentiel  de  montrer 
par  divers  exemples  ius(|udii  tomba,  jiar  suite,  le  prolil  tire  par 
l'Klat  de  la  vente  des  biens  d'émigrés  '   : 

I .  Dans  tous  ces  exemples  el  dans  les  exemples  analogues  du  chapitre  iv, 
on  n'a  pris  ipic  des  paiements  faits  en  assifjnats,   parce  que  ce  mode  de 
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Encore  no  s'agit-il  i<i  <nu' (r,i(<|ii('r.'iir>  ay:uil  payr  :  (|ur  sci:iit- 
rc  si  l'mi  faisait  cntivr  m  lij;iif  ilc  cuiiplc  ii'UN  (|ui  sr  tircul 
a.ljuu-t'r  <l>-<  1"!''  <|ii'il--  11''  |iiii>'"l  '"I  "'•  Miiilnn'iil  soI.Kt  ri  cMilic 
les(HlcU  la  (I.'cIhmikv  iu'  lut  (iurl(|u.  lois  pioiiolKiV  —  (|uaiul 
j.ll,.  1,.  fu|_  i|iu-  loii-tiMups  |.lus  lai-.l.  apns  des  anni^es  d'iiuliic 
jouissance  I  Les  biens  irenii^res  turent  en  somme  (l'un  mai-jre 
prniil  pour  la  Héi)ul)li([ue  :  mal  atl'ermés.  mal  entretenus,  mal 
veiulus,  encore  plus  mal  payés,  ils  ne  justifient  {,'uère  l'opinion 
très  optimiste  (pii  voit  dans  ces  aliénations  la  {Grande  cause  du 
salut  de  la  liévululion.  On  l'a  déjà  dit  pour  les  l)iens  de  première 
ori:,-ine,  et  on  ne  peut  ([ue  le  redire,  avec  bien  plus  de  force 
eiucue.  pour  ceux  de  seconde  :  (inauciiTenieiit  parlant,  la  vente 
fui  une  opération  inutile  et  man(piée. 

Rien  n'a  été  ilit  encore  dune  autre  sorte  ili'  vente  (pli  ne  sau- 
rait être  cependant  complètement  passée  .sous  silence  :  les  ventes 
de  biens  meubles.  Celles-là  aussi,  malf^ré  l'étendue  des  confi.sca- 
tions,  et  l'imporlaïue,  notamment,  des  richesses  enlevées  aux 
éjîlises  et  aux  couvents,  cpie  jiamel  évaluait  à  i."i  millions,  ne 
furent  pour  le  Trésor  public  ([ue  d'un  bien  médiocre  secours. 
D'après  un  él.it  dressé  vers  le  commencement  d'octobre  1792 
pour  la  C.ironde  i.  les  ventes  déjà  faites  montaient  à  128.:^0G  fr.  : 
les  ventes  restant  à  faire  étaient  estimées,  assez  vaj^uement,  à 
environ  10t).0(IO  fr.  ;  la  part  de  beaucou])  la  plus  imi)ortante  était 
celle  du  district  de  Bordeaux.  77.2S7  fr.  d'une  part  et  >S2.(M>(»  fr. 
de  l'autre  :  il  était  beaucoup  plus  favoris.'  ii  lui  seul  (pie  tous  les 
autres  en.semble.  La  saisie,  puis  la  vente  d'un  nombre  considé- 
rable de  biens  d'émigrés,  de  condamnés  et  de  déportés,  et  la 
baisse  de  l'assignat,  enflèrent  ensuite  beaucoup  ces  cliilfres  sans 
grossir  le  produit  :  au  'M)  pluvi.'.se  an  IV,  date  à  lacp.elle  la  plupart 
des  ventes  étaient  terminées,  et  les  rentrées  aus.si,  car,  à  la  dillé- 
reiice  des  immeubles,  le  i)aiement  comptant  était  ici  de  rigueur, 
le  pro<luil  des  ventes  mobilières  se  montait  à  8.34-i-.ÎIOo  fr.  '-', 
dont    1.1  !)(').  iiS   fr.    venaient    de    biens    de    première  origine,   et 

paicn.eiil  fui  -le  iK-micouii  le  pl.is  prati.l.ic,  eiisailc  |..irce  .|..e  le  i-0(U-s  des 
assi-nnts,  déparleniei.l  par  déparlomeiil,  est  connu,  tandis  <iue  celui  des 
auli^'s  cITels  alors  admis,  ainsi  des  rescripllons  de  la  Trésoiene,  est  plus 
dillicilei.  connailre.-ll  nes'af,dt,  bien  entendu,  dansées  mêmes  exemples, 
i|iH' d'aciiuisilions  enlièrenienl  soldées. 

I.  g.  i:.'.>. 


vi:mi;s  dk  iiie.ns  mki  ules  -•'" 

T.IÎ'.l.i.'.T  11  (If  l)i.iis  (lémiîjrés.  Sur  ces  S.3ii.90")  fr.  il  n'v  .n 
;iv,iil  eu  (|Uf  l'J.'i  fr.  'JO  payés  en  numéraire.  Les  ventes  de  ven- 
l(ise,  -enniiial  el  tloiéal  an  IV  y  ajoutèrent  8.y07.9i2  fr.  exclu- 
sivement en  assi<,'nats,  qui  valaient  alors  0,  25,  0.20,  0,1.")  "/o  et 
même  moins,  car  le  2!l  mai  ITlHi  l'assif^nat  de  100  fr.  valut  un 
sou  à  Paris  '.  Ces  chilTres  n'ont  pas  besoin  de  commentaires  : 
il  sullit  de  les  énoncer  pour  faire  voir  à  quoi  s'est  réduite  l'im- 
portance de  la  vente  du  mobilier  national. 

Les  conditions  dans  lesquelles  elle  s'opéra  furent  en  elîet  siii- 
■,'ulièrement  défavorables.  Outre  toutes  les  causes  de  déprécia- 
tion conmiuues  aux  autres  ventes,  les  soustractions  furent  ici 
particulièrement  faciles  -  :  un  temps  quelquefois  long  s'écoula 
entre  la  sai.sie  et  l'inventaire,  entre  l'inventaire  et  la  vente,  pen- 
dant lequel  les  dilapidations  furent  aisées  et  la  détérioration 
considérable  '  :  les  gardiens  de  séquestres,  les  membres  de 
comités  révolutionnaires,  ont  lais.sé  dans  l'histoire  une  fâcheuse 

1.  .Vulard,  Paris  iiemhnl  la  réaction   Thermidorienne,  III,  218. 

2.  ■•  .\  lroiso|)oqufsile  la  Rcvolulioii,  disait  Cambon  le  12  brumaire  an  III, 
on  s"cst  servi  de  l'aiKOnleric  des  églises,  el.  comme  on  n"a  pu  obtenir  de 
comptes  à  cet  Ojjard,  je  ne  doute  pas  qu  il  n'y  ait  eu  la  plus  grande  dilapi- 
dation: il  la  dernière  surtout,  où,  par  suite  dun  mouvement  imprimé  par 
une  faction  conspiratrice,  on  vint  de  tous  les  coins  de  la  République  offrir 
avec  éclat  h  la  barre  do  la  Convention  l'argenterie  et  les  ornements  des 
églises:  et  comme  aucun  ordre  n  était  établi,  soit  pour  extraire  cette 
argenterie  des  églises,  soit  pour  le  transport,  ou  n"a  pas  manqué  d'en 
détourner  beaucoup.  ><  ,         ,   . 

3.  ..  Lettre  de  Jalby ,  receveur  de  l'agence  des  domaines  nationau.x  à  Sainte- 
l'oy,  au  district  de  Libourne,  18  fructidor  an  II,Q.98:  «  II  y  a  environ  2  mois 
que  vous  m'adressâtes  un  arrêté,  qui  autorisait  le  citoyen  Junic  à  faire  pro- 
céder à  la  vente  des  biens  .le  Langolerie,  à  Sainte-Foy  :  je  le  lui  remis 
de  suite  et  depuis  je  lai  en  vain  pressé  plusieurs  fois  de  faire  procéder  à 
cette  vente,  il  trouve  toujours  de  nouveaux  prétextes  pour  la  retarder.  II  y 
a  près  de  deux  mois  aussi  (|ue  vous  m'annontàles  que  vous  veniez  de 
prendre  un  arrêté  qui  autorisait  le  citoyen  Debecque  à  faire  la  levée  de 
tous  les  scellés  apposés  sur  les  mobiliers  nationaux  de  mon  arrondisse- 
ment et  à  en  faire  la  vente  au  fur  et  à  mesure,  attendu  que  le  dépérisse- 
ment en  est  inévitable:  cet  arrêté  ne  lui  est  pas  encore  parvenu:  il  est 
cependant  d'autant  plus  urgent  de  se  livrer  h  cette  opération  que  la  plu- 
part des  objets  ne  peuvent  nian<|uer  de  dépérir,  y  en  ayant  qui  sont  depuis 
S  mois  sous  les  scellés,  l'armi  ces  objets,  il  y  a  du  lanl,  de  la  graisse,  des 
jambons,  qui  peuvent  fort  bien  se  gâter  et  qui  le  sont  pevit-ètre  déjJi.  -> 
Pérès,  receveur  îles  domaines  nationaux  au  district  de  Libourne,  ventôse 
«n  III,  ibiil.:  «  Le  mobilier  ayant  appartenu  il  Sentout  fils  émigré,  dans  la 
commune  de  Saint-Homain,  est  en  état  de  dépérissement...  on  ne  peut  pas 
nièine  éviter  que  la  pluie  tombe   dans  les  cbambres  où   il  est   renferme  à 


2H8  111  MMi m:   viii 

rt'hiilalidii.  iii:illii-uii-iisciiu'iil  Justilii'i'  '  :  l'iisscnl-ils  lioiiiirlfs.  les 
fiiiis  (le  •,'ar(lc  ciu'ilriil  (oiijouis  tluTs  •'  ;  réunir  les  inoljilitTs 
nalioiiaiix  dans  un  (l('|)nt  toniniun,  c  est  aller  aii-ilovanl  de  ^^rcis 
Irais  de  Iraiisporl.  si  bien  (|ue  I  .idininisl  ralimi  d>|)arlenientale 
lie  la  l'iii'iinile.  par  arrèli'  du  '2'i  t  lniinuldr  an  11.  uiU'rdil  ee  démé- 
nai^i-nicnt  et  j)i'escrit  la  \enli'  >ur  plaie.  Ikits  le  eas  de  nécessité 
iirf^enlo  ;  mais,  d"anlre  pail.  \endre  dans  le^  dillerenles  maisons 
des  proscrits,  c'est  nuire  à   la  IdcatidU  di' ces  maisons,  c'est  s"ex- 

c:iuse  (lu  mauvais  étal  où  se  trouve  \r  Iciil  de  l.i  uiaisoii...  Celui  île  Heleier 
est  ilaiis  le  mémo  cas.  " 

I,cs  lenteurs  ailministratives,  le  désordre  jfénéral  n'élaient  («is  les  seules 
eausrs  de  ce  retard.  Il  y  en  avait  d'autres  purement  matérielles,  mais  plus 
f;raves  encore  peut-être:  manque  de  papier  |)Our  les  affielies,  iusuflisance 
des  imprimeries,  manipie  de  l>ou};ies  pour  les  enoliércs:  ■  Nous  sommes 
aussi  embarrassés  ipie  loi,  écrivait  le  l'.i  iiivose  an  III  (Q.  H  le  district  de 
Lihourne  h  Berthomieu,  son  conuiiissaire  pour  la  vente  des  meubles  à 
Saint-Christophe,  pour  te  procurer  la  bouffie  que  tu  nous  demandes:  il  ne 
s'en  trouve  chez  aucun  marchand  de  Libourue  :  nous  t'invitons  à  faire  tout 
ce  qui  dépendra  de  toi  pour  t'en  procurer  du  coté  de  Saint-lîmilion,  afin 
que  la  vente  que  tu  as  déjii  commencée  ne  puisse  être  suspendue.  » 

1.  ((  Gardiens  ou  fripons,  disait  énergiquement  Bourdon  de  l'Oise  en 
ventôse  an  111,  c'est  la  même  chose.  >> — <<  Le  temps  est  venu,  disait  Dalphonse 
aux  Anciens  le  21  messidor  an  IV,  en  réclamant  le  châtiment  des  viola- 
tions de  scellés  et  autres  infidélités  connnises  dans  la  f^-arde  du  mobilier  des 
détenus  et  des  condamnés,  de  porter  un  œil  sévère  surces  infidélités  nom- 
breuses, sur  ces  <lilapidalions  horribles  qui  ont  ébranlé,  dévoré  la  fortune 
publique,  et  composé  de  ses  lambeaux  des  fortunes  nouvelles  qui  scanda- 
lisent autant  qu'elles  étonnent.  »  Dubois  Crancé,  21  brumaire  an  111:  "  La 
plupart  des  };ens  (pii  avaient  été  jetés  en  prison,  puis  relâches  parce  (|u'on 
n'avait  pu  établir  aucun  fait  à  leur  chargée,  ne  trouvèrent  pas  en  rentrant 
chez  eux  une  paillasse  pour  se  coucher:  on  avait  pris  ou  vendu  tout  ce  qui 
leur  appartenait  et  c'était  sans  doute  pour  cela  qu'on  les  avait  incarcérés.  >• 
Rapport  de  Grégoire  à  la  Convention,  14-  fructidor  an  11:  •■  La  seule 
nomenclature  des  objets  enlevés,  ilétruils  ou  dégradés,  formerait  plusieurs 
volumes.  ■■ 

Cf.  Gomel,  llisli>iri-  /inuncii-ri'  ih-  l-i  Li'-</isl;iliri-  el  île  lu  Conrenlioii,  11, 
Itassini. 

Pour  Bordeaux  eu  particulier,  Tallien  et  Ysabeau  écrivaient  le  il  février 
IT'.li  au  comité  du  salut  public,  pour  justifier  la  dissolution  qu'ils  venaient 
d'ordonner  du  comité  de  surveillance  de  Boi-deaux  el  l'arrestation  de  ses 
membres  :  «  l.'argenterie,  les  elTets  précieux  étaient  enlevés,  sans  ((u'aucun 
procès-verbal  en  fût  dressé.  » 

2.  Dans  une  lettre  du  II  messidor  an  II  Q.  01;,  le  district  de  Bordeaux 
constate  l'insuffisance  des  fonds  qu'il  a  reçus  pour  payer  les  garde-scellés. 
Il  dans  peu  d'endroits  aussi  multipliés  (|ue  dans  le  notre  ».  La  commission 
des  biens  ualionaux  répond  ,27  messidor  an  11,  Q.  27)  d'expédier  des  man- 
dats sur  le  receveur  île  l'enregistrement,  qui  les  acquittera  sur  les  fonds 
provenant  de  la  vente  du  mobilier  confisipié.  el  recommande  instamment 
une  économie  rigoureuse. 
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peser  il  viMidif  |)our  |)i(S(|iif  lien,  l'iiiih'  d'fiieht-iissi-uis  '.  I);iiis 
tous  lis  i;is  l;i  |)ul)licili-  o.sl  iiisiiflisiiiitc,  les  ;ifliilu-s  trop  rans 
et  liiip  liiii)iii(|Ut's  •',  les  <lési},'-ii:ili(ins  trop  pou  pii'-ciscs.  I/l-.lat 
Vfiidi'ur  dt-prinu'  lui-inènie  par  \o  maximum  li-s  prix  dv  vi-iilc  di- 
Ix'autoup  diiljjfls  ^  :  l)i'au(Oup  d'aulivs  sont  soustraits  à  la 
venir  :  les  matières  d'or  et  d'iu-^onl,  destinées  n  la  Trésorerie 
iialiona!.-  |)ar  la  liii  du  :(  1  août  I7!t2.  les  statues,  vases  el  objets 
d  ail  |iar  «elle  du  Hi  septeinlire.  les  objets  propres  au  campe- 
uK'iil  des  lrou|)es  jjar  celle  du  17  octobre,  les  objets  en  fer. 
enivre,  éliiiii,  destinés  à  la  monnaie  ou  a  la  fonderie  de  canons 
l.i  plus  Miisiiie  parcelle  du  1  M  biiimaire  an  II.  la  bijouterie,  (jui 
paid.'eiel  (lu  I"  mars  I  T'.I2  ilnil  être  transférée  à  Ja  monnaie: 
d'autres  sont  détériorés  par  l'enlèvement  des  mar([ues  de  Ivraii- 
nie  ou  de  féodalité,  t|u'ordonnent  les  lois  des  :î  brumaire  et 
I  I  ventôse  an  H  :  autant  de  circonstances  (|ui  nuisent  aux  inté- 
rêts de  rÉial  vendeur,  el  (jui  permettent  à  des  accjuércurs  un 
|)eu  avisés  de   l'aii'e  d'excellentes  alfaires. 

Ces  acquéreurs  furent  {généralement  les  mêmes  c(ue  les  acqué- 
reurs d'immeubles  :  néj^ociants.  marchands.  «îens  de  métiers, 
artisans,  etc.,  etc.  ;  les  mêmes  noms  se  font  {^--énéralenient  remar- 
tpier  sur  l'une  et  l'autre   liste. 

l'ariui  les  objets  (|ui  furent  le  plus  demandes  el  i\\u  paraissent 
avoir  été  le  mieux  vendus,  citons  les  pharmacies  des  couvents 
de  Bordeaux  supprimés.  Chartreux,  .lacobins.   Récollets,  Corde- 

I.  Observations  du  district  de  Bordeaux  en  réponse  à  une  lettre  du  pré- 
sident de  ladministratioM  départementale.  Q.  "1.  —  Une  loidu  -'C  venlose 
an  III  2V  février  IT'.i:!'  Irancliora  cette  nueslion  très  controversée  en  stipu- 
lant que  le  mobilier  appartenant  ii  l"Élat  serait  vendu,  dans  les  villes  de 
;10. ()()(»  ànies,  dans  une  ou  plusieurs  salles  exclusivement  destinées  Ji  cet 
usa},'e  :  dans  les  autres,  là  où  il  se  trouverait. 

i.  Lettre  de  l'administration  provisoire  des  domaines  nationaux  au 
département  du  Cher,  -i'i- fferminal.  au  II.  O.  IOl«. 

:t.  I.a  loi  faisait  aux  administrations  une  obli-jalion  de  vendre  les  meubles 
nationaux  aux  enchères,  à  l'extinction  du  feu,  au  plus  olTrant  et  dernier 
enchérisseur:  mais  elle  leur  faisait  aussi  une  obli'jalion  de  ne  vendre  les 
denrées  nuixiinées  (|u'au  prix  du  maximum.  La  contradiction  était  évidente. 
Pressée  de  (pieslions  à  cet  épard,  la  commission  des  revenus  nationaux 
repondit  le  I'.'  Iloréal  an  11,  non  sans  embarras  évi<lent,  ipic  le  mieux  était 
(le  surseoir  le  plus  possible  aux  ventes,  jusqu'à  décision  à  intervenir  pro- 
ehainenienl  parla  t:onveution:  qu'en  tout  cas  il  semblait  plus  conforme 
aux    |)rincipes   d'assujettir    au     maximum     les    maivliandises     nationales 
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liiTs,  ^■U■..  <|iii  s.'inl)li'iil  avoir  l'U-  Ijicii  mmittTs.  ([iii  m  lniil  cas 
l'iiiiMit  tort,  ivcluTflit'CS  par  les  apolliicaircs  bordelais  :  les  inalé- 
riaiix  (le  (léiuolilion  des  couvents.  Ixiiseries.  poutres,  serrures. 
pierres,  moellons,  (pic  se  dispul.ivnl  les  cliiU|Hntirrs,  menui- 
siers, serruriers,  areliitectes.  entrepreneurs  de  la  \illr  ;  l'allaire. 
sans  doute,  l'ut  Ix.nne.  ear  on  voit  ii',airer  sur  la  liste  des  aecpié- 
reurs  non  seulcinenl  des  noms  comme  ceux  du  peintre  Du|)u\  , 
des  architectes  Chalil'our,  Ilcurlaull,  Thiac,  nruiut.  liero.  Pail- 
lon, Lacouture.  etc.,  mais  même  des  noms  ediiime  ei'ux  de 
Peixollo.  de  Mendès,  de  Lopez  Duhee,  de  Lan-''  l'Américain, 
de  Moro/.ain,  de  Bellard,  etc.  ;  il  y  a  eu  la.  ou  n'.n  peut  <,'uère 
douter,  de  belles  occasions  à  saisir.  Les  vins  et  les  vaisseaux 
vinaires  furent  ensuite  ce  qui  eut  le  plus  de  vogue  :  ils  furent 
achetés  par  des  négociants  et  spécuhiteurs  bordelais,  Beyermann, 
l'iessv,  Pandellé.  Ca/.aubon,  Couriez  jeune,  I.agas.se,  etc..  ou 
par  li.-s  gens  ayant  acheté  un  peu  de  tout  comme  Cannaud, 
Chalifour,  etc.,  etc.  Les  bestiaux  passèrent  plutôt  à  des  gens  de 
la  campagne  :  le  mobilier  se  dispersa  entre  plusieurs  mains 
parmi  lesquelles  celles  des  officiers  municipaux  sont  celles  ipu 
saisirent  davantage.  En  général  on  n'acheta  pas  cher  '  : 


Mobilier  (lo  Mainice  .Ml)erl. 

comlamné r.i  me^s.  an  11  :      1    T'.IK         17  then,,.;      2, -':•.'.•  i:i 

Mol)ilier  de  Uresson,  ilit  des 

Koiitaines, condamné.  ...  "iS  vend.  ;ui  III  :  Tf.S  H»  IT  liiirl.  :  I  i:>i''  l-< 
Moljilierde  Barberet,  i)rèlre 

déporté ITllHM,,,.: l.NOf^  lit   •-'"   |>l"^ 

an    tll    :     ltl.077  SO 

Mobilier     do      lient/niann, 

prétie  déporlé (imaii:(i:t:      i    tlili  .1  sept.  17W  .      :) .  ^<-;  I 

Je  n'ai  pas  retrouvé,  pour  la  plupart  des  émigrés,  le  chillre 
d'estimation  :  mais  le  chiIVre  de  vente  suffit,  en  tenant  eompte 
de  la  dépréciation  de  l'a.ssignat.  pour  montrer  jusqu'où  les  prix 
s'efTondrérent.  Dans  les  villes  la  multii)licité  des  objets  vendus, 
dans  les  campagnes  la  rareté  des  acipiéreurs.  rendaient  d'ailleurs 
cet  elTondrement  inévitable  '-' : 


1.  Q.  SO:t 

i.  (J.  .'iT,  lo'.tii. 
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l'IlIX     NOMINAL    nK    VKN  TK  l'IllX    IIKKI. 

Mol.ili.Tili-  lll^iiiK'>   i' •"•'''•'"•■'"•••  '   •'"'  l'.l  llierm.  anil  itlS  18 

Mobiliei  «le  Momhalon  il   Yviac..  V.KWir.  Kl  venl.  an  III  l.f,:il2-2 

Mobilier  (le  Miissip   ii  Sainl-Siil-  8.40V  17  I"  mess,  un  II  2.047  2r> 

|)ice 

Moliilierdc'ViMlhanionàlaTrfsiif.  iJ.'.HV  I!»  -i")  vi-nl.  an  III  3  1171  72 
Mobilier  «le  la  veine    Clonanl     ii 

I.„j,os ti.KiO  2    niv.  an  II  3.:i9<.)70 

Mobilier  (le  l'aly  à  Saiiil-l.oiibès.  Ii.l48  10  llorêal  an  II  I.SI467 
Mobilier  tlo  Saint-Simon  (iiseours 

i,  Labarde 20.2!tO  21  tk.r.  .-.n  III  1,070 

Mobilier  (le  IVlel  dAiifcladeà  Hoi- 

,l,,a„x i0.7:<S  i:iau2l  iiiv.iiii  III  |n.69.'t,04 

(  )ii  n()iMi:iit  niriiic  citer  des  exemples  de  ventes  au-dessous  du 
|iri\  (rcslini:itl()ii  :  iiiiisi  le  m()l)ilier  de  (>art(>n  Laclavcrie,  au 
'roiuiie,  l'ut  vendu  en  prairial  an  IN' 2."i:î.:V|.7  iV.  en  assij^nals,  soit  à 
O.l.'i  "/...  •*"'•'  '•'•  •'•"•;  '•  i'^-"»''  étéestimé  KKSl  fr.  en  numéraire. 

Les  ventes  de  meubles  ont  fourni  de  belles  occasions  de  profit  à 
des  spéculateurs,  revendeurs,  bien  avisés,  pouvant  prendre  leur 
lenipsetciioisir  leur  moment  et  .sachant  combinerleurs  opérations  '. 
l'.lies  furent  sans  profit  ap|)réciable  pour  le  Trésor:  et  lorsque 
(lanibon  dans  la  discussion  de  la  loi  du  »î  vent(")se  au  III  escomp- 
tai! (le  leur  fait  une  iviilnr  «le  liHH  millions,  il  dépassait  les 
bornes  permises  de   1  (iptimisuie, 

I.  lue  eonsé(|iience  heureuse  de  11  coiiliscilioii  mobilière  doit  toutefois 
i-lre  signalée:  ce  fut  rau^fiiienlatioii  ou  la  conslitulion  de  bibliothèques 
publiques,  dans  lesquelles  furent  versés  non  aussi  sans  «luelqVes  perles 
et  souslractions  les  livres  et  manuscrits  des  couvents  et  autres  dépots 
ecclésiasti(pies,  et  ceux  (pii  purent  se  trouver  chez  les  éiiiifrrés.  La  biblio- 
thèque de  Bordeaux,  par  exemple,  a  dii  sou  origine,  d'une  part,  ii  celle  que 
IWcndémie  de  Hiu-deaiix  s"élait  constituée,  et  ipie  d'ailleurs  elle  avait  mise, 
(lès  avant  la  Hévolulion,  à  la  disposition  du  public:  de  l'autre  aux  confisca- 
tions révolulioniiaires.  I.e  (lép('>t  littéraire  des  Keuillants.  où  ces  deux  élé- 
ments furent  réunis,  eoiiiplait  en  I7".I7  environ  300.000  volumes,  dont 
lOO.OOil  durent  plus  lard  être  restitués,  et  dont  le  reste  constitua  le  pn-- 
mier  fonds  de  la  bibliotlu^que  municipale  de  Bordeaux  Céleste.  Hislnirc 
,1e  la  liiUliolhi-iiuedi'  lionhinix,  1892  . 


-  Vente  îles  biens  nnlionaiu 
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Kl>     l.K    l,A    CONVKMIUN.    —  I.KS    VKMKS    d'aPUKS    LES    LOIS 
l)\:     IMi  MIllAI.     AN     111. 


Apri-s  h.  ri.ulo  .1,.  UniH.spu.nv,  la  ConvnUion,  (Irl.arrassée  du 
jou-  (iir.'lh'  a  trop  h.n-lcm!>s  sul.i.  rnliv  .laiLs  uiu-  p.TKKle 
nomclK-  cK-  soi.  hisluuv.  Ia-.  violnils  pcnicnl  la  pivp,.iul.M-ance, 
qui  passe-  aux  modé.vs  :  loxpn.pnati.u,  i,  jrt  continu  cosse 
d'être  l'idéal  financier  ou  Ir  procédé  favori  du  Gouvernement  : 
On  voit  enlin  chanceler,  puis  sécrouler,  e.Mpie  .lourdan  appelait 
énergiquement  Tinfernal  système  des  .ienoneiations  à  gage  et 
des  confiscalions  cadavéreuses:  on  comnumce  à  comprendre  qu'aug- 
menter sans  cesse  la  masse  des  biens  nationaux  n'est  pas  le  bon 
moyen  de  les  vendre  avec  avantage  et  que  les  «léclamations 
contre  les  riches  ne  sont  cpie  folies  dangereuses,  surtout  dans 
un  État  qui  faisant  reposer  toutes  ses  espérances  sur  la  vente 
de  nombreuses  propriétés  immobilières,  «levrait  à  son  intérêt, 
tout  au  moins,  d'entourer  la  propriété  dun  inviolable  respect. 
Des  voix  s'élèvent  pour  déclarer  hautenuMit  <pie  ce  n'est  m  aux 
accapareurs,  ni  aux  aristocrates,  ni  aux  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, qu'il  faut  s'en  prendre  de  la  misère  générale,  mais  à  l'excès 
des  dépenses  et  à  la  multiplication  elVrénée  des  assignats.  Des 
efforts  .sont  tentés  pour  établir  un  régime  réparateur  :  mais  le 
mal  est  parvenu  à  un  tel  degré  ([u'il  est  pres.p.o  in.possd.le  d  amé- 
liorer le  svstème  révolutionnaire  sans  lébranler  tout  entier.  La 
Convention  recule  devant  les  réparations  qui  s'imposent,  tant  elle 
se  sent  emprisonnée  dans  ce  terrible  cercle  vicieux  :  nécessité 
d'émettre  «l'autant  plus  d'assignats  «pie  l'assignat  est  plus  avili, 
quitte  à  l'avilir  d'autant  plus  qu'on  en  émet  «lavantage,  et 
nécessité  aussi  d'avoir  un  gage  .p.i  paraisse  en  rapport  avec  la 
masse  toujours  croissante  des  émissi.ms.  De  là  la  marche  hési- 
tante  les  résolutions  contradictoires,  (jui  se  font  remarquer  dans 
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l:i  k^f^islalioii  tlu'iiuidoriiMiiie  sur  les  deux  priiicipîiux  embarras 
([iR'  le  fjouveriieniciil  terroriste  lég'uait  à  ses  successeurs  :  l'excès 
(les  coiiliscatiiiiiN  ri  drs  séquestres,  Texcèsdu  papier-monnaie. 

Les  veilles  de  l)i(iis  n;dii)naux  légalement  faites  doivent  être 
irn'voeables  ;  sur  ce  point  aucune  place  au  doute,  k  la  discus- 
sion, aux  distinctions  :  tout  retour  en  arrière  est  impossible,  sous 
peine  d'amener  des  convulsions  plus  graves  encore  que  celles 
(pi 'on  vient  de  traverser.  Le  priiici|)e  ne  trouve  dans  la  nouvelle 
majorité  qui  vient  de  se  former  à  la  Convention  aucun  adver- 
saire, et  l'art,  'ni  de  la  Constitution  de  l'an  III  le  proclamera 
expressément.  Mais  comment  l'entendre,  comment  l'appliquer 
dans  la  prati(pie?  Doit-il  s'étendre  juscpi'à  couvrir  les  confis- 
eatioiis,  les  sé(piestrations  arbitrairement  faites  pendant  la 
Terreur  par  des  liommesdont  la  tyrannie  est  maintenant  dévoilée, 
doiil  les  cruautés  excitent  l'indignation  générale,  qui  sont  eux- 
inèines  pouisui\  is.  Iratpiés,  immolés  ?  Doit-il  s'étendre,  par 
exemple,  justpi'à  couvrir  les  machinations  de  ceux  qui  ont  con- 
traint ù  la  fuite  des  milliers  de  paysans  du  Ba.s-Uhin  et  du  \'ar 
pour  s'emparer  aussitôt  île  leurs  biens  sans  publicité,  sans  en- 
clières.  sans  aucune  formalité  légale  '  ?  Toute  confiscation  une 
l'ois  elVectuée,  toute  inscription  une  fois  faite,  est-elle  définitive 
par  cela  seul  qu'elle  a  eu  lieu?  Oui,  selon  les  révolutionnaires 
ardents  qui  voient  dans  toute  restitution  une  cause  de  déprécia- 
tion de  l'assignat,  dans  toute  mesure  de  réparation  un  atfaiblis- 
seinenl  révolutionnaire  et  une  invitation  aux  émigrés  cje  rentrer, 
tlans  toute  radiation  une  menace  pour  les  acquéreurs  de  biens 
d"t''iiiigr(''s  et  une  eause  de  discrédit  pour  les  veilles,  et  qui 
repéleiil  (pie  rompre  un  seul  anneau  de  la  chaîne,  c'est  tout 
remettre  en  ([ueslion  :  non.  d'après  les  modérés,  qui  jugent  que 
le  crédit  de  l'assignat  el  ([ue  la  sûreté  des  ventes  sont  plutôt 
all'aiblis  que  l'(U'liliés  par  certaines  hypothèques,  que  couvrir 
obstinément  certains  actes,  c'est  en  compromettre  beaucoup 
d'autres,  ipie  le  danger  d'ailleurs  ne  vient  pas  d'une  insuffisante 
(piantité  de  biens  à  vendre  mais  de  la  difficulté  de  les  vendre 
avec  avantage  :  «  Hcstituer  les  biens  des  réfugiés,  disait  Rœderer-, 
c'est    ajouter   au    prix    actuel    de  ceux    des  émigrés   une   valeur 

1.  O|iiiiioii  (le  lîailly  en  faveur  îles  fiigilifs  du  Bas-Rliin,  17  messidor 
an  V  (Bil.l.   Nal..   1,."'  1127). 

i.  Des  fu^^ilifs  riau(.-ais  el  des  émigrés    (24  Ihermidor  an  III,  Lb  "  1963). 
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,„ti„,„,..nt  Mi|KT.ruiv  AU  iu..iit,nil  .Ir  la  r.Milul.oi..  1..-  laisser 
confoiulus.  o\-st  les  avilir  tous  car  la  justice   repousse 

les  uns  aussi  fortement  quClK-  apprlie  les  seconds.  .  .  .  Tout  ce 
,1,1e  la  justice  rik'laïuera  de  la  nation  ne  sera  jamais  re{,'ardé 
comme  appartenant  à  la  nation  ,  .  \ Ous  aurez  beau  déclarer, 
répéter,  proclamer:  Ceci  est  mon  l.ien  :  si  c'est  le  l)ien  d'un 
autre,  vous  réussirez  à  pa.sser  pour  des  spoliateurs  élu.ntés, 
mais  non  pour  propriétaires...  Chacun  sait  qu'il  faudra  rendre 
un  jour  ce  (pie  la  justice  ne  permettait  pas  de  prendre.  ..  VA 
Boissy  d".\n<,'las  '  :>.  Les  jugements  du  tribunal  révolutionnaire  ont 
été  des  assassinats  juridiques,    et  les  conliscations  cpn  ont   été 

la  suite  de   ces  jugements  monstrueux   sont   des    vols On 

nous  dit   que  cette    restitution    alValblirait    la  conlianee  due    aux 
assif^nats  en  diminuant  leur  In  potlié(iue.  Et  moi  je  soutiens  que 
le  retard   que  vous  mette/,  à  être  justes   envers  les  familles  des 
condamnés  est  une  des  principales  causes  du  discrédit  des  assi- 
gnats.  En  oll'ranl  à  vos  créanciers  pour  garantie  des  propriétés 
qu'ils  sentent  bien  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'iiypotliéquer, 
vous    atténuez    TelVet  de   la  garantie    incontestable  et  plus   que 
sul'tisante  ipii  résulte  des  iuilres  biens   nationaux.  La  bonne  foi, 
voilà  la   base  du  crédit.  .  .  .    Quel  est    rii..nune  (pii   peut    compter 
Nur  la  lovante  d'un  j;-ouvernemeiit  cpii  ur  saura  pas  être  juste?  -> 
Et  selon    les  circonstances,  selon  les  nioiucnls.  l,i  Convention  se 
laisse   entraîner    de   l'un   .,n  <le    l'autre  coté.   Elle  vote   le   20    fri- 
,„.,„.,,  ,,„    m     10  dvL-.    I7!)i     cpiil  sera  snr.sis  à  toute  action  des 
agents  nationaux   sur  les  biens  des  condamnes  :  elle  rapporte  ce 
décret  le  22   frimaire  et    ouvre  donc    de  son  autorité  les  conlis- 
cations  résultant    des    meurtres  juridiques   commis    pen.lant    la 
Terreur:  puis  le  30  ventôse  elle  décrète  à  la  l'ois  la  c.ntirniation 
des  ventes  déjà  faites  et  le  sursis  à  la  vente  des  i)iens  conlisqués 
par    suite  de  jugements  de  tribunaux  révolutionnaires,  commi.s- 
sions    militaires    ou    populaires:    ensuite,  allant  plus     loin.   et. 
„  considérant  l'abus  qu'on  a  fait  des  lois  révolutionnaires  •<.  elle 
décrète  les  li  floréal  (•'{  mai)  et  21  prairial  (9  juin)  que  les  biens 
de  ceux  qui  ont  été  condamnés  depuis   le   10  mars    I7i):i  seront 
rendus  à  leurs    familles,   sans  (pi'il  soit    besoin  de   révision   des 
procédures,    à  la   seule   excejjtion  des   n(mrbons.    des  d'Orléans 

I.   Disroui-  du   30  venlùse  .111  III. 
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(les  l)ul)arrv,  des  ("mif^ivs  et  «les  indiviilus  mis  hors  la  loi  à 
propos  (les  i'-V(''ni'iiieiils  du  !t  thermidor.  «  considéraiU  l'impossi- 
l)ilit(Mlc  (listiiipuor  par  des  révisions  les  innocents  des  coupables, 
et  (pi'il  V  a  moins  d'ineonvénients  et  plus  de  justice  et  de  loyaut»' 
à  rendre  des  i>ieMs  aux  laniillc's  de  quelques  conspiratcur.s,  que 
de  sexposer  à  retenir  ceux  des  innocents.  ..  Elle  conlirme  de 
nouveau  en  même  temps  les  ventes  faites  sur  eux  avant  le  décret 
de  surséance  du  'M)  ventô.se.  Le  séquestre  est  levé,  dès  les  5  et 
12  brumaire  an  111,  sur  les  biens  des  inscrits  rayés  provisoire- 
ment et  des  personnes  détenues  pour  simple  cause  de  suspicion  : 
le  •»  nivôse  sur  les  biens  des  étrangers  ;  le  22  fructidor  sur  ceux 
des  prêtres  déportés,  assimilés  jusque-là  aux  émigrés  et  pas- 
sibles de  confiscation  :  et  la  masse  des  biens  soumis  à  cette  rui- 
neuse administration  du  séquestre  national,  va.  de  ces  divers 
chefs,  être  diminuée  dans  de  notables  proportions'.  Mais  elle 
ne  va  pas  jusqu;i  débarrasser  la  nation  dune  masse  encore  bien 
plus  considérable,  le  legs  le  plus  énorme  et  le  moins  enviable  que 
les  terroristes  aient  laissé  aux  Thermidoriens,  les  biens  des 
parents  d'émigrés,  qui  ont  été  mis  par  le  décret  du  17  frimaire 
an  II  sous  le  séquestre.  .1  (|ui  v  restent.  P.ir  l.i  le  patrimoine 
révolutionnaire  e-it  moins  accru  que  la  production  de  la  France 
n'est  diminuée:  des  fermiers  avides  s'en  approprient  tout  le 
l)énétic<'.  el  les  familles  intéressées  sont  inutilement  pour  tout 
le  monde  plongées  dans  la  plus  cruelle  indigence,  avec  un  déri- 
soire secours  de  .ï(MI,  plus  tard  de  .'i.OOO  livres  par  tète  en.assignats  : 
..  Un  o-rand  nombre,  écrit  le  département  de  la  Gironde  au  ministre 
des  finances  le  12  frimaire  an  IV  ■'.  (jui  seraient  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception ([u'annonvait  la  loi  du  17  frimaire  an  II',  réclament  sans 
cesse  de  nous  des  moyens  d'existence  que  nous  ne  pouvons  leur 
procurer.  .  .  .    leur  situation    pénible  exige  bien  (|ue  le   gouverne- 

1.  .\u  fîiaml  le-iot  dos  lovoluliouiiaiies  qui  liailent  ces  resUlulions  de 
s/io/i.i^o/i.s-,  ol  y  voient  une  des  principales  causes  de  la  dépréciation  de 
l'assignat  :  ..  Lorsqu'on  a  vu,  disait  Poullier,  par  ces  spoliations,  les  pro- 
piiélés  nationales  n'avoir  plus  de  garanties,  lorsqu'on  a  vu  le  gafje  des 
assifçnats  s'anéantir  au  gré  <les  .idministrat=ous  conspiratrices,  les  assignats 
sont  tombés  dans  un  discrédit  qui  n'a  l'ait  que  s'accentuer.  ..  Renaud  île 
l'Orne  a  cru  voir  dans  ces  lois  une  des  grandes  causes  de  la  dépréciation 
de  l'assignat  (C.inq-Onls,  I  »  ventôse  an  IV  ». 

i.  g.  32. 

:).  C'est-à-dire  ipii  pounuient  fournir  la  preuve  d'avoir  fait  tout  ce  qui 
.'■lait  en   leur  pi>uvoir  pour  empêcher  l'émigralioii  de  leurs  enfants. 
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iiu'iit  vicniii'  à  li'ur  sriours,  ou,  s'il  lui  csl  iin|)n>sii)|c  ilc  le  l'aire 
ou  aitordant  de  nouveaux  soulaj^eiiu'iits  ])lu.s  prnporlionui'S  au 
liaut  prix  des  denrées,  (ju'il  veuille  l)ien  piuvoquer  du  Corps 
Léf^islatii'  une  loi  si  l((Hj,'lemps  allendue  siw  ccl  nhj.'l  im|Miilaiil .  •• 
("elle  loi  esl  eulin  volée  le  '.I  lloréal  .111  111  :  illc  astrciul  les 
parents  d'émij^rés  à  une  déclaration  exacte  et  minutieuse  de  leur 
fortune  et  si  eelle-ei  dépasse  2o.()00  livres  (or  20.000  livres,  le 
!t  floréal  an  Ili,  dans  la  Gironile,  au  cours  de  2iO  livres  assij^nats 
pour  2i  lixres  espèces,  écpiivalent  exactement  ;i  2.000  livres, 
valeur  vraie  Inul  le  sui'plus  en  est  parlait'  en  aulanl  de  paris 
que  rasciMidaiil  d'émiu-iés  a  d  entants,  plus  une  part  pour  lui- 
mèiue  :  la  nation  [Mcnil  pour  elle  les  parts  attribuées  aux  enfants 
émif^rés,  lève  le  sinjuestre  et  abandonne  toute  prétention  sur  le 
reste  :  si  rascendant  d'émiji^ré  veut  racheter  les  fractions  de  son 
patrimoine  ainsi  cruellement  mutilé,  il  peut  les  soumissionner 
dans  le  délai  de  deux  décades  après  l'arrêté  de  partage  et  en  obte- 
nir la  vente  pour  le  prix  d'estimation,  payable  moitié  comptant, 
moitié  dans  les  six  mois,  sans  pouvoir  éviter  toutefois  la  vente 
aux  enchères  s'il  se  produit  une  oll're  du  ([uart  en  sus.  En  défi- 
nitive cette  loi  aboutit  donc  à  frapper  les  parents  d"émij,'rés  d'une 
amende  proportionnelle  à  la  fois  à  leur  fortune,  et  au  nombre  de 
leurs  enfants.  Mais,  à  peine  rendue,  elle  présente  tantde  difficultés 
d'exécution,  elle  produit  une  si  mauvaise  impression  par  sa  rigueur 
(jue  la  Convention,  comme  honteuse  de  son  ouvrage,  en  suspend 
l'exécution  par  décret  du  I  I  messidor  comme  injuste  dans  son 
principe  et  dans  toutes  ses  disjxisilions  :  et  ci\  attendant  la  nou- 
velle loi,  qui  ne  viendra  (pie  le  21»  lloreal  an  IV.  le  .séquestre 
national  avec  tous  ses  abus,  avec  tontes  ses  conséquences  déplo- 
rables, continue  donc  à  peseï-  sur  une  masse  île  biens  plus  grande 
encore  cpie  les  biens  des  émigrés  eux-mêmes 

Au  fond  la  Convention  .serait  dis|)osée  à  répudier  bien  îles  choses 
de  rhéritage  end)arras.sant  et  compromettant  de  la  Terreur  ; 
mais  ses  velléités  sont  paralysées  par  la  crainte  de  paraître  dimi- 
nuer le  gage  de  l'assignat  et  par  là  même  d'en  accélérer  encore  la 
dépréciation,  déjjréciation  rapidement  parvenue  ilans  le  courant 
de  l'an  111  à  un  degré  tel  (pi'clle  menace  iranéaulir  toutes  les 
ressources  de  l'I^tat  et  (pi'ille  jette  dans  toutes  les  relations  un 
désordre  inextricable.  La  Terreur  elle-niênie  avait  cte  impuis- 
sante à  .soutenir  l'assignai;    la   Terreur  disparue,  et    le   système 
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coercitif  fl   viul.-nl  .ju.'   1^'   l'iance  subissait  depuis  plus  <ruii   an 
cr.aih.nl    <1.-  Iniil''s  |...rls,  il  sellon.he  invnu-diahU-iiie.il .  Kn  Iri- 
niMi...  :.n  11  II!  toml.r  dans  la  Gironde  à  28  1/2  "/„  :  en  ventôse 
;,  m  I    i   •  „  ;  ;,u  1'  ll„.v:.l  à  n.H8  °  „  :  au  :{(>  floréal  à  0,83  "/o- 
"l-:,,  va.»  l.-s  ^s^u^aIR■.^s  l.s  plus  optimistes  sont-elles  prodi-uées 
à  la  tribune  sur  la  valeur  exceptionnelle  du  gaf^e   et   la  parfaite 
s..lidité  de  l'assi-nat  :  en  vai.i  Johannot  vient-il,  le  22  déc.   IT'.ti. 
évaluer  à   1  ."i  milliards  la  valeur  des  biens  nationaux,  sansc.mp- 
ler  ce  ([ui  doit  revenir  à  la  nation  des  biens  des    parents  dVmi- 
.M-és,  et,   en  avril  1790,   renchérissant  encore  sur  ces  assertions 
rassurantes,    parler    de   près  de    17    milliards,    plus  :i    milliards 
pour  les  biens  nationaux  de  la  Belgique,  alors  que  la  masse  des 
assignats  en  circulation  n'est  d'après  Inique   de  7.ot;i  millions. 
Le  public  écoute  .sans  les  croire  ces  communications  optimistes 
et,  sans  démêler  peut-être  Tartilice  grossier  par  lequel  la  dépré- 
ciation même  du  signe  sert  de  moyen  au  rapporteur  pour  gonfler 
les  estimations,  de  sorte  que  l'État  parait  plus  riche  alors  que  sa 
situation   devient   en  réalité  plus    précaire,  il   n'est   touché  que 
dune  chose  :   le  Ilot   sans  ce.sse   montant  du  papier-monnaie   et 
l'exagération  inouïe  du   prix  apparent  des  denrées.  L'opinion  ne 
peut  être    rassurée,    s'il   est  encore  possible  qu'elle  le  .soit,   que 
par  une  rapide  consommation  des  ventes  et  la  prompte  dispari- 
tion des  assignats.    Hâter  les  ventes,  hâter  les  paiements,  pour 
absorber  cette  quantité  inouïe  de   papier-monnaie,  telle  est  évi- 
demment la  solution  désirable  ;  mais  comment  y  parvenir,  alors 
tjue  les  recettes  .le  l'Ltat,  payées  en  papier,  se  réduisent  à  rien, 
et  que  ses  besoins  immenses  le  forcent  sans  cesse  à  des  émissions 
nouvelles,   (ju'ou  évite  maintenant  de  décréter  officiellement  et 
qu'on  fait  décider  par  de  simples  arrêtés  du  comité  des    linances, 
dans   l'espoir  illusoire   de  ne  pas  alarmer  l'opinion  ?  Comment 
hâter  hs  paiements  alors  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  des  délais 
pour  al  I  lier  les  acheteurs  ■.'  .Vux  prises  avec  ces  nécessités  contradic- 
toiivs.    h.   Convention  ne  sait   que  h.ire  :    elle    entend   Jolrannot 
proposer  île  nouvelles  émissions  d'assignats  et  des  cédules  hypo- 
thécaires,   Dubois    Crancé    le    paiement    de    l'impôt    foncier  en 
nature.  Bourdon  de  l'Oise  l'échange  des  assignats  contre  un  nou- 
veau papier,  Vernier  la  démonétisation  des  assignats  k  face  royale, 
etc..  etc.   Llle  ne  sait  que  faire,  et  tandis  qu'elle  hésite,  le  mois 
de  germinal  apporte  un  nouveau  déticil  de  t)3S  millions,  prairial 
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ili'  I.IIIH.  ^iu\(|iu'ls  il  faut  |)ourvuir.  hicii  ciilciidu,  |i,ir  des  «■iiiis- 
sioiis  iiouvi'lli's.  Dos  in-opositioiis  coiniuenci'iit  à  apparailro  |)iiur 
ivft'voir  losassif^nats  dans  lo  paiomcnl  des  l)ions  nationaux,  non  a 
leur  valeur  nominale,  mais  à  un  taux  plus  voisin  de  leur  valeur 
réelle  ;  e'esl  évidemnienl  le  seul  nioven  d'en  liàler  la  rentrée 
et  de  diminuer  la  lésion  immense  (pie  ll''tal  suliil  ;  mais  c'est 
aussi  un  aveu  publie,  éclatant,  cpie  l'assi^niat  ne  vaut  pas  ce 
qu'il  est  censé  valoir  et  les  conséquences  de  cet  a\eu  paiaisseiit 
si  graves  que  la  Convention  hésite  et  recule.  Il  faut,  ou  ruiner 
l'assif^nat  en  cessant  de  le  recevoir  à  sa  valeur  nominale,  ou  se 
ruiner  soi-même  en  le  reeexaiit. 

La  Convention  errait  dans  un  déilale  lorsi|ue  son  eomité  des 
finances,  par  l'orji^ane  de  son  raj)porteur  Halland,  lui  soumit  un 
plan  tout  à  fait  nouveau  et  imprévu  :  "  Votre  comité,  dit-il,  s  est 
aperc^'uque  les  formalités  prescrites  jusqu'à  présent  pour  la  vente 
des  biens  nationaux  occasionnaient  des  difficultés  et  des  len- 
teurs qui  rebutent  les  citoyens  et  les  empéclienl  d'acquérir  les 
biens  (pi'il  peuvent  désirer,  ce  qui  est  très  nuisi])le  au  crédit  public 
et  surtout  au  papier-monnaie.  D'ailleurs  vous  savez  combien  il 
importe  j)oiir  la  chose  publique  d'accélérer  les  ventes  des  biens 
des  émifj^rés  pour  leur  ôter  tout  espoii-  et  atlaelirr  ainsi  un  jj^rand 
nombre  de  propriétaires  à  la  Révolution  .  .  .  lui  vendant  à  haut 
prix  les  biens  nationaux  comrne  cela  arrixc'  par  la  eliaieur  des 
enchères,  le  porteur  d'assignats  ne  peut  plus  a\  i>ir  pour  ce  signe 
(pi'une  très  petite  portion  de  biens,  d'où  il  t-oiukit  i|ue  l'assignat 
vaut  beaucoup  moins  ([n'en  I7'.)(l.  i)ai(c  <pi  à  celte  é|)o(pie  on 
pouvait  se  pi'oeurer  avec  des  assignats  1  fois  plus  de  biens  (pi  au- 
jourd'hui. "  l'in  consé(|uenee  il  proposait  de  vendre  les  biens 
nationaux  sans  enchères,  avec  des  délais  de  paiements  très  rap- 
prochés, à  prix  fixe  et  modéré,  et  .soutenait  (pie  ce  système,  loin 
de  diminuer  les  ressources  de  la  nation,  les  augmenterait,  parce 
que  l'assignat  regagnerait  de  la  valmr  s'il  s'éeoulail  vile.  (|ne  les 
denrées  et  marchandises  seraient  moins  ejieics,  el  (|iie  par  C(m- 
sé(pn-iil  il  en  eoi'ilerail  moins  ii  l'I-itat  pour  aehrl.T  les  denrées 
dont  il  avait  besoin.  Sans  doute  le  pauvre  ne  pounait  avec  ce 
mode  aehrlcr  des  birii--  iialionaux  :  mais  ec  n'i'l.iil  pas  d  cil  ache- 
ter (pi'il  a\ail  besoin,  cl  eii\oulant  l'y  pousser  on  lui  avait 
rendu  un  mauvais  .service:  il  valait  beaueou])  mieux  pour  lui  (jue 
l'assignat  s'écoulât  et  (pi'il  pût  se  procurer  a  meilleur  compte 
les   chose.s  de  première  iiécessiti'. 


i.di    m     \'2   l'UAiiuAi.    \N   m  2i!( 

I),,.is  l'.-nil>anas  où  ."Ile  était,  hi  C.iivoiiti.Mi  no  vil  pas  ou  lu- 
voulut  p.is  voir  ,.■  <iu-il  V  avait  .1.-  s..|.llistiquo  dans  Oflto  ar-u- 
,„,„l,.,|,„n  ri  v„(a  la  ian.ru.r  In,  ,lu  \  >  prairial  an  111  '.W  ma. 
IT'.t:;  .  .|u,  institua  un  niodo  .1.-  vcnlo  absolunu-nt  nouveau. 
(;i,a,,ur  .ilnv.n  iM.uvail  sc  faire  aajuj,'er.  sans  enchères,  tel  bien 
natiniial  (|u'il  vnvi,lrail.  a  r.uulition  <le  le  payer  en  assignats  ^i 
|-,,is  Ir  ir\,,n,  annurl  ,lr  IT'.MI,  -m.  ru  cas  d'absence  de  bail.  T.". 
i„is  le  nionlanl  du  revenu  ealeuie  dapres  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  de  1792  muliplié  par  :;.  Le  paiement  devait 
avoir  lieu  en  4  termes  et  dans  le  délai  de  3  mois:  t/6-  au 
moment  de  l'adjudication.  1 '6-  dans  le  premier  mois,  un  tiers 
dans  Ir  second.  1.'  troisième  tiers  dans  le  troisième.  Les  mai.sons 
it  bâtiments  s.ivanl  aux  exploitations  rurales  ne  pouvaient  être 
vendus  ((u'avec  ii's  tcnvs  rn  dépendant. 

Vciuliv  (les  biens  nationaux  en  assi-nals  à  T'i  fois  le  revenu 
.le  l'itO,  alors  (pie  l'assi-nat  %alait  .'i  "  „.  était  en  réalité  vendre 
pour  moins  de  '.  lois  le  revenu  '.  Plus  que  jamais  ce  n'était  plus 
vendre,  (■.lait  donner:  d'autant  plus  que  les  bases  d'évaluation 
étaient  elles-mêmes  sensiblement  inférieures  à  la  valeur  réelle. 
Hien  de  plus  juste  que  la  critique  que  fit  l'administration  dépar- 
tementale de  "la  Gironde  de  la  nouvelle  loi  des  (lu'elle  en  eut 
connaissance:  "  Ces  bases  pourraient  être  bonnes,  eerit-elle  le 
17  prairial  au  comité  des  finances  ^  si  les  biens  n'avaient  point 
é|)i(uiv.'  d'améliorations  et  d'au},nnentations  .sensibles  depuis 
IT'.tdou  IT'.IJ.  par 'des  bâtisses,  des  plantations,  des  défriche- 
uieiits.  la  eiue  (les  taillis,  etc..  s'il  n'avait  jamais  existé  que  dos 
b.-.ux  faits  sans  fraude,  et  si  la  c(mlribulion  foncière  avait  été 
réellement  le  I  .".du  revenu  (les  biens:  mais  s'il  est  vrai,  comme 
,,11  ne  peut  le  ivvo([uer  en  doute.  <pie  beaucoup  de  biens  ont 
au-meiite  de  valeur  ivelle  depuis  ces  époques  '.  s'il  est  vrai  aus.si 
(uie  la  plupail  des  baux  sont  munis  dc  contre-lettres,  s  il  n  est 
pas  moins  \  rai  (piil   s'en  faut   de    beaucou])   que   la    C(mlribution 

I  i:n  ellol  (111  l.ien  .1(11.  reveim  de  1.0(10  liv.  elait  aclieté  7:>.U00  liv.  eu 
assi.Miats  .Mii  en  lepiéseiitaUMil.  en  comptant  la  valeur  de  l'assii;nalà  5  "/„. 
3:50,  soit  un  peu  moins  de  i  fois  le  revenu  annuel  :  et  piocliainemenl 
encore  moins,  loiMpie  l'assi;j;niil  aurait  l)aissé  davanlago. 

2.  Q.  32. 

3  Dpinion  paradoxale,  «pie  loni  coiilrihue  à  domcnlir  cl.  eliapilre  x  . 
l.adminislrali.ui  do  la  Ciir(ui.le  pense  evidoiiuuent  surtout  à  rau-n.ontatiou 
appareille  resiillaiil  (le  l'avilissement  du  sif;ne. 
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loiiciori"  ;iil  ;illiiiil  le  I  .")  du  ri'\ ciiu  ili'  I7'.t:2.  .ilois  la  nation  va 
vive  ciinsidiTaMcniiMil  Icsi'O.  Le  (U'i'iot  a  oxif^t'  (|iir  li'  Ici  inicr 
c'orliliàl  v<'rilal)li'  K'  n-vt'nii,  c'esl-à-ilire,  sans  dinilr.  i|uilalti's- 
làl  K'  liail  sinicrc  :  mais  l'ctlc  nu'suro  pcul-idle  fonduirc  à  la 
véi-iti'.'.  .  (a'Ku  ([ui  a  siiuscril  une  l'onli-o-U-ttrc  i-l  ([ui  y  a  liou- 
vé  son  intôi-ôl  parliculior  aj^ira-l-il  aujourd'liui  contre  lui-niènn'? 
El  s'il  SI'  met  au  ranj^  des  soumissionnaires,  la  mauvaise  foi 
n'aura-t-elle  pas  un  moyen  de  plus  pour  parvenu-  à  ses  lins?.  .  . 
Nous  savtuis  que  la  mainmorte  passait  ordinairenu'ut  ses  i)aux 
par  devant  notaires,  mais  la  inainiiioite.  cDiumi'  lieaucoup  de 
particuliers,  se  |)ernu'tlait  des  cDiitre-iel  très  :  (|uant  aux  biens 
devenus  iialmnaux  |)ar  eonliscaliiin  il  st'ia  plus  aisi-  encore  de 
Ironijjer  la  nation.  Lorsque  Ion  compari'  le  montant  de  l'impo- 
sition foncière  avec  le  revenu  sur  le(piel  elle  iMait  assise,  lorsque 
l'on  considère  que  la  déclaration  du  propriétaire  a  suffi  à  des 
nuuiicijjalités  intéressées  elles-mêmes  à  l'admettre  sans  critique, 
enfin  lorsqu'il  est  démontré  aujourd'hui  que  cette  contribution 
pour  la  |)lupart  des  propriétés  ne  s'est  pas  élevée  au  (juinziènie 
du  revenu. . .  on  ne  peut  se  défendre  de  la  crainte  de  voir  disparaître 
le  j>af>;e  de  ceux  qui  resteront  en  circulation,  et  que  dès  lors  le 
mal  ne  s'accroisse  par  l'eirel  même  du  remètle  tpie  l'on  aura 
employé  pour  le  détruire. 

D'ailleurs,  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  développer 
sur  le  nujde  d'évaluation  se  joint  encore  celui  de  recevoir  des 
soumissions  et  de  \eu(lre  dans  les  deux  jours  au  ])lus  tard  des 
biens  dont  les  adnunistrateurs  ne  connaissent  exactement  ni  les 
consistances  ni  les  cont'rontalions,  ni  les  diverses  natures,  ni 
létal  actuel  loniparé  à  celui  di-  17!l(l  et  de  I7!I2,  et  de  domier 
ainsi  i\  l'aviditt'  des  soumissionnaires  (h's  nuiyens  de  sur- 
prendre la  nation.  .ius(|u  ici  liin  axait  senti  la  nécessité  de 
faire  priTi'der  les  adjudications  par  des  rapports  d'experts  : 
celte  précaution  très  utile  à  un  j^ouvernemenl  ([ui  ne  connaît 
jamais  ses  propriétés  aussi  bien  (pie  les  jiartieulii'rs  con- 
naissent leui's  bit'us  ne  peut  cesseï-  de  l'être  aujourd'hui,  ne 
fût-ce  (pie  |)i)ur  s'assurer  si  toutes  les  parties  d'im  même 
bien  ont  ('•1(''  comprises  dans  un  bail  ou  imposées  au  nMe  de 
I7!t2...  Il  aurait  été  aussi  expi'dilif  el  plus  avanlaj^eux  de 
vendre  aux  enclK'res.  I,e  capitaliste  (|ui  se  présentera  pour 
ac(|uérir   suivant    le    nou\cau     mode    ne    rench(''rirait    pas    avec 
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MK.iiis  .l'.nipressemeiit  le  menu-  bien  qui  serait  vendu  aux 
.•mlii  Tes,  s'il  était  certain  de  n'entrer  en  concurrence  qu'avec 
des  personnes  solyahles  ;  et  le  moven  d'éloigner  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  c'est  d'exif^er  le  paiement  comptant  ou  à  des  termes 
très   rappniclK's  '.    ■■ 

11  était  impossible  de  in.mlrei  de  t'a(,>on  plus  nette  et  plus 
sensée  les  déconvenues  au-devant  desquelles  on  courait  avec  ce 
singulier  système,  et  l'administration  départementale  de  la 
Gironde  était  ici  singulièrement  plus  clairvoyante  que  la  repré- 
sentation nationale.  Le  public,  lui  aussi,  comprit  tout  de  suite 
le  profit  il  tirer  d'une  telle  loi  qui  mettait  les  biens  nationaux  à 
la  disposition  des  amateurs  pour  un  prix  ab.solument  illusoire, 
et  il  se  mit  en  mesure  d'en  profiter.  Sitôt  que  dans  chaque  dis- 
trict furent  ouverts  les  registres  destinés  à  recevoir  les  sou- 
missions, un  véritable  flot  d'acheteurs  .se  précipita  à  l'assaut  des 
salles  de  vente.  C'était  à  qui  arriverait  le  premier,  car  la  pre- 
mière soumission  faite  devait  l'emporter  en  cas  de  soumis.sionb 
multiples  sur  un  même  objet,  et  les  heures,  les  minutes  mêmes, 
avaient  leur  prix  '•'.  Les  citadins,  qui  avaient  l'avantage  d'être  là 

l  I,i>  (lè|i:irU'nuM)t  critii|uail  .nussi.  non  moins  justement,  l'art.  3  de  la 
loi  interprétative  du  15  prairial,  qui  distrayait  de  la  vente  les  cheptels  et 
autres  ol)jels  mobiliers  servant  à  fagriculture  et  en  ordonnait  !a  vente 
comme  mobilier.  Mieux  eut  valu  les  faire  payer  séparémenl  et  comptant, 
el  ne  pas  Taisser  courir  le  danger  d'une  vente  distincte  de  celle  du  bien,  au 
ris(|uede  nuire  à  celle-ci,  d'écarter  des  ac-pièreurs  sérieux,  et  de  profiler 
à  lagiotaj^e  <Q.  8()o  . 

■>.  liouidon  de  l'Oise  disait  à  la  Covnenlion  le  10  prairial:  ..  La  toute  de 
ceux  qui  se  présentaient  pour  en  acheter  aux  termes  de  ce  décret  était  si 
grande  hier  au  district  de  Corbeil  qu'on  la  prenait  pour  un  rassemblement 
de  séditieux.  ..  —  A  Sanceirc  le  registre  s'ouvrit  le  lli  prairial  ait  heures  du 
malin,  avant  que  la  loi  eût  été  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  l'extrême 
imi.ati'ence  du  public  ne  permettant  pas  d'attendre  plus  longtemps.  27 
soumissions  étaient  inscrites  dès  midi  :  il  y  en  eut  X  autres  do  midi  à 
midi  14  puis  elles  se  succédèrent  si  rapidement  que  le  total  de  cette 
journée  fut  de  72.  Le  17  (.rairial  il  y  en  eutti7  :  le  1«,  'JO  (Cher.  Q.  2(17  "<«). 

A  Hordeaux,  où  la  loi  arriva  à  l'administration  du  district  le  21  prairial  à 
1  11.  de  l'après-midi,  l'administration  eut  beaucoup  de  peine  à  faire 
attendre  les  soumissionnaires  juscpi'à  r.  heures  pour  pouyoir  préparer 
son  registre  :  V  ou  a  citoyens  trouvèrent  moyen  de  faire  transcrire 
leur  so'umission  sur  ce  bienheureux  registre  avant  l'heure  onicielle.  au 
milieu  du  désordre  intense  qui  régnait.  ■■  L'aftluonce  fut  si  grandedès 
l'ouverture  des  portes  qu'il  fut  impossible  d'observer  aucun  ordre...  U 
est  hors  de  doute  i|ue  les  bulletins  n'ont  pas  été  transcrits  sur  les  registres 
dans  l'ordre  dans  le.piel  ils  ont  été  donnes.  ■>  (Lettre  du  district  de  Bor- 
deaux au  département,   2r)  prairial   «ii  III.  Q.  71l. 
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les  pifinii'i's,  llrnil  i:illc  au  (Iclriiiicnl  <lcs  (.ampaj^'iwiids  ' .  l'iu- 
aussi  ina^iiili([iu'  auliaiiic  mil  cii  iiunn ciiu'nt  tous  les  spi'cula- 
teurs.  On  avait  \ oulu  veiuiii'  vitr  :  vr  dfsir  ne  l'ut  (jui-  trop  réa- 
lisé. Les  biens  manqueront  ;iiix  aeliolours,  plutôt  que  les  aclie- 
leurs  aux  biens.  Les  administrateurs,  leurs  amis,  leurs  créa- 
tures, purent  l'aire  des  all'aires  d'or,  rien  qu'eu  vendant  un  tour 
de  laveur  pour  l'inscription  sur  les  rej^'istres,  ou  en  servant  de 
prèlf-noni  -'   :  u  Toutes    les   eompa^'nies    iioiics.    dil    Dupinit     de 

1.  Témoin  ce  (|iii  se  passa  Ji  La  Hoole.  Le  20  prairial,  sitol  arrivé  le 
courrier  qui  portail  la  grande  nouvelle,  on  requil  et  on  obtint  l'ouverture 
iiumeiliale  du  registre  des  soumissions:  «  Les  citoyens  présents  en  proli- 
terent  pour  faire  des  soumissions,  tandis  que  tout  lereste  du  district  igno- 
rait cl  1  existence  (II!  la  loi  et  l'ouverlure  du  registre.  Ces  soumissions  se 
tirent  pendant  toute  la  journée,  et  le  soir,  à  7  heures,  une  très  grande  par- 
tie était  soumissionnée,  et  le  lendemain  les  soumissions  ont  continué. 

"  H  est  tléjà  parvenu  à  Tadministration  des  réclamations  de  la  part  d'une 
eoniuiune  dont  on  a  de  cette  manière  soumissionné  le  presbytère  où  elle 
tient  ses  séances  et  que  maintenant  on  veut  lui  l'aire  payer  très  cher. 

"  Les  mêmes  personnes  ont  souscrit  pour  plusieurs  de  ces  sortes  de  mai- 
sons. 

<■  Dans  le  nombre  des  soumissions  il  y  en  a  qui  sont  faites  "inglobo"  et 
portent  vaguement  sur  tous  les  objets  nationaux  se  trouvant  dans  les 
communes  indiquées;  d'autres  portent  particulièrement  sur  tels  ou  tels  de 
ces  mêmes  objets  et  les  désignent  dune  maiiièie  plus  précise.  Les(|uelles 
admettre,  Icscjuelles  rejeter?  "  Lettre  du  district  de  la  Héole  au  départe- 
ment, 22  prairial  an  Itl,  Q.  :;;)'. 

2.  Lettre  du  représentant  Besson,  en  uiissiim  dans  la  (iironde  et  le  I.ol- 
et-Oaionne,  aux  administrateurs  du  district  de  Hordeaux,  Q.  07.  —  lilutel, 
en  mission  dans  la  (^harente-Inl'éiieure,  constate  le  même  abus  :  "  IMescpie 
partout,  écrit-il  à  la  Ci)nvention  le  2'>  prairial,  les  administrateurs  avaient 
appli(|ué  à  leur  intérêt  personnel  ou  à  celui  de  leurs  amis  un  bienfait  que 
la  Convention  voulait  étendre  à  tous  les  citoyens:  presque  partout  l'insa- 
tiable cupidité  avait  fait  disparaître  l'intérêt  s^énéial  :  on  s'était  empressé 
de  tairi'  publii'raux  chefs-lieux  de  districts  la  loi  du  12  prairial  avant  même 
la  distribution  des  pa(|uets  particuliers:.  .  sans  attendre  (pie  la  connaissance 
de  celleloifùt  parvcnuedans  les  campagnes,  sans  prendre  les  précautions 
indi(iuées  par  la  loi,  on  a  ouvert  le  registre,  ou  pluti'it  on  l'a  clos,  après  y 
avoir  inséré  les  noms  de  (|uel(|ues  amis,  de  sorte  ipie  le  particulier  j(|ui  se 
présentait  était  éliminé  par  l'inscription  préalable.  .le  n'ai  pu  voir  ce  bri- 
gandagesansenêtre  indigné  :.  "  Ne  jugeons  pas  toutefois  lro[)  sévèi-emenl  la 
conduite  de  ces  administrateurs:  ra|)pelons-nous  qu'ils  n'étaient  pas  payés, 
ou  (|u'ils  l'étaient  en  papier  horriblement  déprécié,  (|u'il  est  naturel 
et  mêmelégilime  (|u'une  administration  payant  mal  soit  mal  servie,  et  <]ue 
les  profils  irréguliers  des  employés  ont  été  souvent  le  seul  moyen 
de  maintenir  dans  les  administrations  un  restant  d'activité.  »  —  "  Nous 
devons  vous  prévenir,  écrivait  le  district  de  Libourne  ii  la  commission  des 
revenus  nationaux  le  12  messidor  an  III  (J.  '.10,  (jue  les  longs  retards 
qu'éprouvent  journellement  les  fournisseurs  et  .luties  employés  |)ar  radmini- 
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Nemours  dans  [' I/ialoricn,  se  mirent  eu  luouvcmenl  :  luiiis 
pas  une  dentie  elli-s  ne  |)Ul  arriviT  assez  lût.  Elles  furent  pri- 
im'cs  dans  la  l-'ianee  iMiliére  par  d'autres  compaj^nies  plus 
noires,  par  les  fin|)lovés  des  diverses  administrations,  ou  par  les 
prèli-iiimis  (Ir  tcN  messieurs,  soumissionnaires  et  acquéreurs 
sans  dcbouisir  un  sol,  inscrits  les  premiers  sur  des  registres 
dont  l'ouverture  dépendait  d'eux,  prêts  à  revendre  aux  compa- 
^iiii-s  noires.  .  .  fpii  elles-mêmes  s'assuraient  un  suHisant  bénélice 
l'ii  lédaiit  leurs  droits  aux  m lumissioniiaires  involontairement  tar- 
dils  et  véritables  aeipiéreurs.  ■>  Ce  l'ut  pendant  quelques  jours  un 
gaspillajjfe  inouï,  un  enlèvement  à  la  course.  j)our  des  pri.\  déri- 
.soires,  de  l'actif  (pii  restait  encore  à  la  Hé|)ubli(jue.  On  vit  par- 
fois ju.s([u'à  .'>(l(l  soumissions  s'abattre  sur  la  même  pièce  de 
terre.  Le  succès  fut  tellement  écrasant  qu'il  équivalut  à  un 
désastre.  Quelques  jours  encore  de  ce  régime,  et  il  ne  serait  plus 
resté  dans  toute  la  France  un  seul  arpent  de  bien  national  pour 
garantir  les  assignats  —  lesquels,  au  lieu  de  remonter,  comme 
Hallaiid  l'avait  prédit,  virent  au  contraire  leur  chute  accélérée 
encore  par  l\'nlè\  l'mciil  de  leur  gage. 

Balland  n-stait  cpiand  même  optimiste,  annon(,'ait  à  bref  délai 
la  rentrée  de  6  milliards  d'assignats,  la  ruine  des  dernières  espé- 
rances des  émigrés;  il  se  glorifiait  d'avoir  amené  par  sa  loi  la 
découverte  de  beaucoup  de  biens  nationaux  oubliés.  Mais  la 
Cr)nvenlion  ne  s'obstina  pas  dans  son  erreur  :  dès  qu'elle  vit  que 
la   loi  du  12  prairial    allait   avoir  pour  elfi't   inévitable   une  dilapi- 

slnilion  poiii-  li'iir  iKiicmoiil  son!  cause  <iiril  nous  ACi:i  liieiitol  iinpossiljle  Je 
trouver  un  seul  individu  (|ui  veuille  se  cliar!,'er  de  la  moindre  commission: 
la  proj^ressionsubile  et  journalière  survenue  sur  le  prix  de  toutes  les  den- 
rées nécessite  une  augmentation  de  salaire  proportionnée  aux  dépenses 
cpfon  est  obliiié  de  faire  :  les  commissaires  que  nous  avons  nommés  ne 
veulent  accepter  ({u'autaul  <|u'ils  sonlsùrs  d"èlro  payés  de  suite  et  en  pro- 
portion de  la  cherté  des  subsistances  :  tous  les  fournisseurs,  imprimeurs 
et  commis  emplovés  dans  les  bureaux  des  domaines  se  récrient  à  juste 
titre  du  retard  qu'ils  éprouvent  pour  leur  paiement  :  il  est  <lû  à  l'imprimeur 
t'i.OdO  livres  depuis  plus  d'un  an.  Les  commis  du  bureau  réclament 
leurs  appointements  de  pluviôse...  pour  ceux  de  nivôse  nous  avons  fait 
passer  leurs  bordereaux  par  l'intermédiaire  du  ilé|)arlement  :  et  cependant 
ils  sont  encore  en  soutTrance  et  nous  menacent  journellement  d'aban- 
donner leurs  bureaux  si  l'on  ne  met  plus  d'exactitude  dans  leur  paiement. 
Veuillez  donc  citoyens,  au  nom  de  l'intérêt  public,  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  faire  cesser  les  justes  réclamations  qui  nous  sont 
faites  journellement,  et  éviter  une  suppression  de  travail  ((ui  ne  pourrait 
qu'être  préjudiciable  aux   intérêts  de  !a  République.  ■> 
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dation  i<iiii|>lt'tt'  (le  Li  jilus  |)ririi'usc  îles  icssmircos  dr  la  |{i'|)ii- 
l>liiHU'.  file  siispi'iulit,  lo  !!•  prairial,  ri'xt'i'ulidii  dr  la  loi  du  12. 
puis  1.'  27,  iwiMiant  à  la  seule  inétliodi-  (|ui  lui  scusch'.  <dlc 
décréta  ([ue  les  adjudications  faites  en  vertu  des  lois  des  12  et 
in  prairial  seraient  annulées  et  ne  vaudraient  (|ue  coninie  sou- 
missions, que  les  hiens  seraient  vendus  aux  enchères  sur  celte 
mise  îi  prix,  et  pavés,  savoir,  le  montant  de  la  soumission  un 
tiers  dans  le  !""  mois,  un  tiers  dans  Ir  2'.  un  tiers  dans  le  ."i".  et 
tout  ce  c|ui  pourrait  v  être  ajouté  par  l'ellel  des  enchères,  dans 
lis  .'i  mois  suivants,  sans  intérêts.  Si  une  soumission  compre- 
nait i>lusieurs  corj)s  de  ferme  ou  de  hiens.  les  oijjets  devaient 
être  divisés  de  manière  ([ue  chaipic  corps  de  l'eriui'  el  de  bien  fût 
affiché  et  vendu  séparément.  —  .Viusi  l'iuent  conpirés  en  partie 
les  désastreux  effets  de  la  loi  du  12  piairial  '. 

Si  c.dle-ci  avait  subsisté  on  aurait  vu  le  domaine  des  Lesques, 
à  Saint-Trélody,  de  l'émiji^rê  IJasterot,  ex-conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  vendu  pour  l.'>2.()2."  li\.,  soit  o  (io2  fr.,  alors 
qu'il  le  fut  le  1  <■''  vendémiaire  an  W  pour  I.OijO.dOO  liv.,  soit 
pour  2;i.t)()0  fr.,  chiffre  encore  fort  au-dessous  de  sa  valeur, 
puisqu'il  fut  estimé  en  182')  2.l)'î.')  fr.  en  revenu,  valeur  17!)(1 
et  3i.630fr.  en  capital  :  la  métairie  de  (^ournan  à  Uch,  au  même 
émi-^rré,  vendue  pour  l02.7ri(Hiv.  (soit  .'l.SO.'ifr.laulieude  1 .0(1:5. 1»0(> 
liv.  ^23.'i-8y  fr.)  -  :1a  métairie  de  Bellanyé,  à  Cam])u<^nan,  aux  émi- 
grés Latourette,60.3G8  liv..  soit  l.oi7  fr.,  au  lieu  de  303.0(10  liv., 
soit  721  Ifr.  "■  :  un  domaine  des  frères  Calmeil,  à  Lai'osse  et 
Saint-Julien.  207.203  liv..  soit  . "..313  fr..  au  lieu  de  1 .003.000  liv.. 
soit  2.*). 710  fr.  '■  :  le  domaine  de  Navarre  à  Ambès  (2i0  jour- 
naux) ioO.OOOiiv..  soit  !!.:;3!)  IV..  au  lieu  de  1.812.000  liv.,  soit 

1.  I^c  sysièiiic  (le  la  loi  du  12  (ir.iiiial  lui  lo.ilel'ois  h  peu  près  conservé 
par  la  loi  du  l.'i  fructidor  pour  la  veille  des  maisons  nalioriales,  sises  à 
riiilérieur  de  Paris  :  revenu  calculé  d'après  le  bail  de  IT'.M),  ou,  à  défaut 
de  bail,  en  évaluant  le  revenu  à  lu  l'ois  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière de  1792  :  droit  à  un  nouveau  soumissionnaire  de  se  faiie  accorder  la 
préférence  en  pavant  I  0  en  sus  des  soumissions  déjà  faites  :  paiement  en 
deux  décades. 

2.  Estimation  en  l»2a,  26.6(10  fr. 

3.  Estimation  en    IS2:>,  1'k488  fr. 

4.  L'estimation  en  1825  fut  de  'i-0.728  fr.,et  provoijuade  vives  réclamations, 
évidemment  fondées,  car  ce  même  domaine  allait  se  vendre  en  1826  plus 
de  HO.UMO  fr.  811.000  l'r.  énoncés  dans  l'acle  de  vente,  mais  le  bruit  courait 
que  le  vendeuravait  reçu  en  outre  10.000  fr.). 
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VC.lSd  IV.  '  :  l;i  métairie  du  {lier,  à  l*arem|tii\  re  i:U.."i;>tl  liv.,M)it 
:\.\2-2  IV..  lin  lieu  de  .'iS.SdO  iiv..  soit  I  i.OOd  IV.:  telle  de  Hmis- 
vrvmxd.  au  même  endn.it.  112.  ".(Kl  Iiv. .  soit  2.iiTS  Ir..  au  lieu  de 
;)2f>.0(MI  Iiv.,  si.it  I2.:)()2  fr..  ele.   ' 

Dans  leCIni.  un  domaine  de  l'Hùl.d-Dieu  de  IJoui^i-s.  a  Dun- 
.sur-.\.in.M,  v.n.in  lelH  prairial  'i:;.!t:{(l  Iiv.  ^  287(1 1  par  application 
de  la  1..I  (lu  12  piiunal.  mm. lu  !.■  ."»  IVuetidor  à  22(1110(1  iiv. 
((■).tKlCi  :1a  lerrede  \irnruil.  aux  relif^'ieuses  de  Sainl-I  .aurent  de 
H..ur-es.  passe  de  t  '.  I  .1100  liv  i8.SI2  .  a  (;22.IIOn  liv.  ISSlSl. 
ele..  ete. 

l/ahrojialioM  de  la  loi  du  12  piain.d  lut  i\«m-  une  nécessité. 
mais  une  nécessité  d'ailleurs  lïicheuse  :  ce  n'est  jamais  impu- 
nément (|u'un  léj,nslateur  donne  des  preuves  si  évidentes  de  légè- 
reté' et  d'incohérence,  et  revient  à  (juelques  jours  d'intervalle  .sur 
des  enga','ements  pris.  Il  ne  peut  pas  ne  pas  en  subsister  dans  le 
public  un  mouvement  de  déliance.  et.  chez  le  législateur  lui- 
même,  une  l'àcheuse  tendance  à  .sortir  d'embarras  par  de  nouveaux 
maïupiements  à  la  j)arole  donnée. 

L'expédient  ayant  donc  l(.talement  échoui-.  Inrce  l'ut  bien  de 
revenir  ii  un  luoyen  devaiil  i((|Uii  "ii  avait  d'abord  reculé,  et  de 
constat.-!-  i.l'lieieilement  la  chute  de  l'assignat,  dùt-on  même  par 
la  précipiti-r  cette  chute,  lue  loi  du  :{  messidor  établit  une 
échelle  de  propiulion  pnur  les  paicnu-iits  en  assignats,  calculée 
sur  l'étendue  <!■-  h-ur  masse  au  uK.mrnl  ■!>-  rengagement  pris  •'  : 
un  délai  fut  lixé  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  aux  fermiers, 
aux  contribuables  en  relard,  pour  se  libérer  en  assignats  au  pair, 
délai  après  h-tpu-l  ils  ne  seraient  plus  admis  à  le  faire  que  sui- 
vant l'échelle  de    proportion:   toutes    les  lois  créant  des  primes 

I  Kstimalioii  île  \Hio,  10«.ni)0  fr.  —  Ce  (loinaine  avait  élé  jilTermé  le 
•J-J  ilécembro  ITH'.t  pour  '.>  ans  .t  raison  «le  ;;.lil)l)  fr.  par  an,  et  le  preneur 
(lui  souscrire  eu  outre  '.)  billets  h  ordre  <le  I.IIOO  fr.  chacun,  ce  i|ui  incitait 
le  prix  de  ferme  à  li.OOO  fr. 

i.   lîstimalion  de  IS2:i,  27.000  fr. 

:i.  .\insi  les  paiements  étaienl  élevés  <run  ipiart  au-dessus  de  la  valeur 
noininale  des  assifjnals  pour  cliaciue  :iO0  millions  .rassif;nals  ayant  été  mis 
en  circulation  an-dessus  de  la  sonune  de  i  milliards.  En  d'autres  termes 
pour  paver  une  somme  de  100  fr.  due  par  contrat  d'octobre  l7'.t->,  par 
exemple,  il  ne  fallait  plus  payer  100  fr.  mais  I2:i  :  pour  délie  contractée  un 
peu  plus  lard,  liiO,  et  ainsi  <lè  suite.  Ce  fut  cette  loi.  couunc  ou  l'a  déjà  vu. 
(pii  amena  des  multilu<les  de  paienn'nls  de  biens  nationaux  à  celle  date; 
plus,  peiit-èlr.-,  dans  l'été  de  l'an  111  (pie  dans  tout  le  resie  du  temps  écoulé 
depuis  le  commencement  des  ventes. 
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pour  |);iicini'iits  ;iiitui|)i's  fiui'iil  riipporti-i-s.  I,;i  Cinn  iiiIkhi  (Hii 
Miliiil  itIIc  lui  il.iil  ci'lli'  riH'iiH'  asscmlili'i'  (|iii  .iN.iil  Mile  la  pciiic 
lie  Miiiit  cl  lie  iimiist  alii)ii  des  l)iiiis  iniilrc  (|uu(MU(lli'  refuserait 
dos  ;issij,'iials,  les  iliscivililerail.  cxigorait  ou  idusiMilii'ait  des 
sommes  diiri'Ti'uU's  on  assi^^nals  ou  on  numôrairo  1  lUcoUo  loi  m- 
fui  (|uc  la  promioro  tlo  louto  une  sitIc  dr  dispositimis  lôj^islativos 
(|ui  oonsacToronl  l'irroinôdiahlo  oliulc  du  papier  ;  loi  du  2  llior- 
niidor  an  111  stipulant  le  paieiiuiil  de  la  cnntiiliulion  foncière  el 
dos  formaf^os  de  biens  ruraux  nmilii'  en  as-,i:;iials  valeur  nonii- 
nali',  moitié  en  forains  ou,  à  délaul  <le  i;ranis.  en  assif^nats  an 
l'ours  rei)résontant  le  prix  l'onnnun  des  j;rains  :  loi  du  '!">  mes- 
sidor suspendant  provisoirenuiil  le  i(  iid)ourseini'nt  de  toutes  les 
rentes  constituées  avant  le  I"  janxier  I~'.I2  aliu  de  luellre  un 
ternie  an  ri'Xidtant  scandale  ',  devenu  si  coiinnun,  de  di'l)itours 
se  libérant    de  dettes  considérables  a\  ec  ini  paj)ier  sans  valem'  -, 

1.  ..  Déjà,  (lisait  fort  hiea  .loluuinot  dans  son  i-appoi-l  .lu  IC.  aviil  i:'.t:i, 
loiis  ceux  qui  ont  lies  paieineiits  ii  faire  s'accoutuiiieiil  à  y  poiter  une  mau- 
vaise foi  ((u'ilsne  se  reproelienl  même  plus,  en  la  i-ejelanl  sur  le  cours  des 
«■■vénenients,  sur  les  inc-iilents  de  la  lU'Volution.  fous  ceux  ipii  ont  à  rece- 
voir vdienl  leur  fortune  s'anéantir  el  murjnurent  eonire  des  lois  qui 
détruiseiil  les  inieurs.  11  est  lenips  de  niellre  un  teiini' à  ce  système  désas- 
treux.  ■■ 

2.  A  propos  de  celle  lui  la  conunission  di's  iiveuus  natii)nau\  eut  .'i 
résoudre  une  ipiestion  des  plus  curieuses,  dont  j'if^nore  la  solution,  et 
qu'il  esl  utile  de  mentionner  pour  montrer  les  inexlricaldes  diflicullés 
auxipielles  <liinnèreril  lieu  parfois  toutes  ces  lois  se  conhedisanl  les 
unes  les  autres,  l.i-  citoy.-u  l.alTon  l.adébal  avait  arliele  en  ITC'.I  à  la 
veuve  Lacliabaiinr  un  dninaine  nioyennnnl  la  sonnne  de  S^.IMKI  Ir.. 
dont  2-J.nitn  fr.  fmenl  payés  (■onq)taid.  le  reste  demeurant  du  avec  celte 
stipidatiiin  formelle  et  expresse  «pi'en  (pudque  li-mps  qu'eût  lieu  le  paie- 
nu'ut,  il  ne  pourrait  l'être  (ju'en  arj^ent  comptant,  sans  emploi  d'aucune 
sorte  (le  papier,  en  cas  (pi'il  vint  à  en  être  créé  do  (pieUpie  sorte  que  ce 
fiM,  nonohstaul  tous  édits  el  déclarations  qui  pourraient  en  établir  le  cours 
dans  le  commerce  :  et  au  cas  où  la  veuve  I^achabanne  poiurait  être  con- 
trainte par  (pud(|ue  voie  impréviu^  de  recevoir  son  paiement  autrement 
qu'en  ari,'ent,  elle  se  réservait  le  droit  de  rentrer  dans  la  propriété  du  bien 
vendu.  —  Kn  l'an  III  la  veuve  Lachabanne  était  morte,  son  béritier  était 
énii-^ré,  et  c'était  par  consé(|uenl  la  nation  qui  devait  recevoir  les  (il). ()()()  fr. 
encore  dus  par  I.alTon  I.adébal  sur  le  prix  de  son  acepiisition.  Celui-ci  vou- 
lut les  payer  en  assi^'uats,  alléf,'uant  les  lois  ()ui  avaient  ordonné  la  récep- 
tion des  assignats  dans  toutes  les  caisses  pid)li(pies  et  particulières  comme 
espèces  sonnantes,  el  C(dles  qui  avaient  stipulé  que  toutes  les  sommes 
payables  en  espèces  pourraient  être  payées  en  assijfnals,  noimbslanl 
toutes  (  lauses  el  dispositions  îi  ce  contraires.  Mais,  vers  le  20  fructidor 
an  111,  C.d.nno  livres  assiffiiats  valaient  ii  peu  près  t. 214  livres  espèces,  el, 
pour  m-  pas  sidùr  celte  lésion  énorme   l'administration   de   la  Gironde   se 
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l'I  siispciidanl  .lussi  !<■  niiilnmiMiiiriit  <li\s  capilaux  dus  t-il  cas 
(le  (li>sciliili(Mi  (11'  iiiiiiiiiL,'-!'  p.ir  11'  iiiiiii  im  ses  lu-ritiiTS  :  loi  du  2ii 
\t'iiili'iiiiairc  .111  I\  >li|iiil:iiil  1(111'  lr>  ilniits  d'cnrcyistreniciil  se- 
raiciil  |Miru>.  m  iiuini  r.urc  mi  en  :is.sij,'iials  au  cours  pour  los 
aili'S  oii  li's  |iii\  auiaifiil  t'Ii-  sti|uil('s  eu  uuuH'iaiir  ou  l'ii  \ali-ur 
IT'.M). 

l,rs  lois  (le-  piairial  II  nul  eu  ipi  uiir  laililf  iin]ii irla lui-  praliijuc 
dans  riiisliiire  dr  la  M'iile  di-s  hiens  nationaux  :  dans  la  («iroildo 
iiar  oxcinplc  il  n'x  lul  qui"  2.SS  adjudications  faites  en  vertu  de 
la  loi  du  27  luaiiial  '.  iImiiI  10!)  de  biens  d'c-niif^rés,  alors  ((ue  le 
iKiiiiliir  drs  \riilis,  (!.■  Iiiiiis  d'i'iuij^ivs  seulement,  faites  en  vertu 
dis  Inis  dr  juin,  juillcl  cl  Mplriuhre  ITÎI.'i,  2  frimaire  et  i  nivôse 
an  11.  ((  viMilosc  ail  III.  a  dépassé  ."i.OOO.  Klles  n'en  maripient 
pas  miiius  le  point  de  di'pail  d'une  piTidilr  iiouxidle  dans  l'iiis- 
tdin-  des  \ciilcs.  I.'inlcrél  surial.  l'intiTét  c'eonomitiue  — ■  bien 
(lu  niai  riilciidu  —  ipii  mil  joui'  un  si  ^mmiuI  rôle  dans  le  .système 
d.'  IT'.IOcl  dans  crliii  de  I  T'.l-'î .  disparaissent  désormais  des  préoc- 
(Upalioiis  du  l('i;i-.lalciir  :  le  l)ut  eapital  des  veilles  sera  mainte- 
nant de  débarrasser  1  lllal  de  ees  Ilots  de  papiei'-monnaie  sous 
lesquels  il  est  submeri^é.  Faire  des  ventes  avantageuses,  proeurer 
des  rcssourees  it  la  Hé'publicpie.  n'est  même  plus  le  point  princi- 
pal :  il  importe  avant  tout  de  vendre  vite.de  vendre  à  tout  prix, 
pour  l'aire  iiiilrn  l'assii^nal  en  IT'.l.'i,  puis  le  mandat.  (|ui  \a  lui 
succéder,  en  lT!Mi.  On  avait  primitivement  créé  l'assignat  pour 
l'aiililer  la  vente  du  dmiiaiiic  national  :  on  en  était  rédjiit  main- 
tenant à  gaspiller,  de  gaieté  de  cieur,  ce  cpii  restait  de  ce  do- 
maine national  pour  se  débarrasser  de  l'assignat.  L'assignat  avait 
été  un   moyen;  sa  disparition  était  maintenant  devenue  un   but. 

deiiuiiidail  si  les  nouvelles  lois  sur  les  paiements  des  fenu.igcs  et  l'intcrclic- 
tioii  (les  roiuhouisenients.  si  la  iiermissioii  ilc  consentir  des  marcliés  ii  la 
bourse  pour  or  et  argent,  donnée  formellement  par  la  loi  du  13  fructidor, 
si  les  conventions  de  cette  nature  se  nudtiplinnt  journellement,  n'avaient 
pas  implicitement  abrogé  les  lois  de  IT'.tO  et  de  \~i'X.i.  La  commission  des 
n-viMUis  nationaux,  saisie  de  la  ipiestion,  ne  se  pressa  pas  de   répondre. 

I.  ii  à  Hordeaux,  il  à  I.ibourne.  27  à  Hourg,  .1  à  I.esparre,  li  h  (Cadil- 
lac, V.i  à  Ha/.as,  liV  à  l.a  Héole  :  total  28H.  Ia-  noml)ie  des  ventes  faites 
depuis  la  fin  de  prairial  jusr|u'ii  la  suppression  des  districts,  en  brumaire 
an  IV,  a  été  bien  plus  considérable  :  mais  il  n'a  été  vendu  sous  le  régime 
de  la  loi  du  -T  piairi.d  i|uc  les  biens  déjà  achetés  pendant  l'existence  très 
couite  de  celle  du  I'-  prairial  ;  les  autres  ventes  ont  continué  à  se  faire 
d'après  le  système  précédent  art.  12  de  la  loi  du  12  prairial  an  III  . 
M.  Mmuhx.  —  Vénielles  biens  milionuux.  l' 
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Plus  tic  Miiui  (le  mulliiiliiT  le  nominr  des  jUdiiriiMaircs  :  les 
;i<iju(lic;tli(ins  m  Mue,  iiu'vit:ii)irs  ii\.n-  le  réjjime  de  l;i  li)i  du 
12  imiirial  cl  des  lois  analogues  (|ui  vont  venir,  avec  la  Itricvelc 
desdélais  pour  les  paieinenls,  avec  la  (juasi-néeessilé,  pour  ohlenir 
une  vente,  de  se  niénaj,'er  des  complaisances  administratives, 
auronl  pour  ciVct  d'écai-tcr  le  plus  souvent  les  petits  ou  les 
modestes  aelieteurs  el  de  réseiviT  les  ventes  aux  spéculateurs 
et  f^ens  d'alVaires.  On  voit  désormais  iit;\ircr  sur  les  listes,  avec 
une  prépondérance  sii-nilicalive.  des  noms  de  marcliands  de 
hiens.  d'attpiéreurs  de  profession,  de  spiHulaleiirs.  d'entrepre- 
neurs, de  capitalistes  étranj^ers,  de  néj^n.eiants.  Les  "grandes 
ventes  sont  la  rèi;le,  les  petites  l'exception.  On  arrive  évidem- 
ment à  une  épixpie  oii  les  ventes  de  hiens  nationaux  prendront 
un  caractère  beaucoup  plus  spéculatiC  et  beaucoup  moins  réi,^!- 
licr  (luau  d('hut. 


r.uApnni-:    x 


LES  vi:.Mi;s  Dt  iiii:.\s   nmiunaix   sms   i.i;   imiii  kuhk 


UicM  Ile  se  ])cul  imaLfiiici'  ilr  plus  r|i(iU\  aiil;ililr  i|uc  la  silua- 
hnii  liiiaiK  iri'c  it''L;Ufi'  par  la  ( '.(iii\  riilimi  au  1  )iii't|(iiic  :  une  masse 
(II'  1!)  niilliarels  ou  I  !>  nulliaids  cl  demi  d'assii^nats  circule  encore 
au  I''''  brumaire  an  1\',  sans  aucun  rapport  avec  la  valeur  réelle 
de  sou  liv|)ollié([ue.  ((ue  Johannot  a  étranglement  surfaite  et  ([iii 
peut  (oui  au  j>lus  être  portée  à  2  milliards,  jieul-ètre  à  beaucoup 
moins  eu  tenant  compte  des  larj^-es  emprunts  qui  y  ont  déjà 
été  laits  t't  des  causes  de  dépréciation  qui  pèsent  sur  elle.  Aussi 
lassi^nat.  dont  l<'  publie  se  rend  parfaitement  compte  quil  ne 
repose  |)lus  en  somme  sur  rien,  subit-il  une  j)erle  extraordi- 
uaiii'  :  le  (i  brumaire  au  W .  au  moment  de  l'entrée  en  fonctions 
(lu  Diri'etoiiv.  le  louis  ddi-  de  :2  i  IV.  vaut  à  Paris  2.oO(»  fr.  en 
papier  :  le  30  brumaire  il  en  vaudra  de  TJ.OOO  à  .'J.oOO  fr.  L'as- 
sii^nat  de  100  fr.  vaut  en  moyenne  0,.'J8  en  novembre  ITUo,  0,52 
en  déeembre,  en  attendant  ([u  il  tombe  à  0.23  en  avril  1796,  puis 
il  0.1")  et  il  (1,0")  en  juin.  Ce  |)apier  avili  est  cependant  la  seule 
lessouree  de  ce  j;ouM'rnemeiil  aux  abois  :  il  faudra  du  temps, 
beaiieou))  de  tt'mps.  poiu'  (pie  les  lois  récentes  sur  le  jiaiement 
de  certaines  contributions  en  nature  ou  en  assij.^'nats  au  cours 
produisent  ipielijue  elVet  :  les  Français  ont  ])er(lu  l'habitude  de 
payer  leurs  contributions  :  et  d'ailleurs  combien  y  en  a-t-il,  ren- 
tiers, fonctionnaires,  propriétaires,  créanciers,  dont  les  moyens 
d'existence  .sont  littéralement  supprimés  par  la  baisse  du  papier 
et  (pii  n'entrevoient  plus  d'autre  avenir  «  que  de  mourir  de  f;iim 
dans  les  c(mvulsions  du  désespoir  '  »  !  Emettre,  toujours  émettre, 
est  donc  le  seul  moyen  de  faire  face  aux  dépenses  quotidiennes, 
et  déjii    on    ne   suffit  plus  à   imprinuM-  pendant    la  nuit   les  ossi- 


1.   .\iil:inl,  I';iris  iirintaiil  le  Directoire,  II,  y  10. 
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-nuls  iU'C0ssaiiv>.  [.(Uir  K's  lu^soins  lr>  plus  ui-.-nts  .lu  inul.'- 
main  :  If  luomiMil  est  proche,  s'il  n'est  (léjà  venu,  uii  la  laijriea- 
lion  lies  assi-nats  ira  moins  vite  (|ue  la  dépense  K  (Ju'une  '^vi'XC 
d'imprimeurs  (Tlale.  el  ee  miserai. Ir  -uu\  .•rnenirnl  se  wvr.y  à  la 
lettre  enlever  les  moyens  de  Mvre  ', 

11  faut  donc.  :'i  tout  prix,  soilir  de  eet  al.iinr.  Si  médioere  a 
(•■t.'  le  succès  des  derniers  mo.veiis  rniplnves  par  la  Convention 
expirante  ([u'ou  est  ualur.dK'ineiit  amené  à  l'U  chercher  d'autres. 
Kn  l'état  où  sont  les  choses  la  continuation  .le  la  vente  des  hiens 
nationaux  est  moins  une  ressource  (pi  uiu'  a^-iavalion  d  embar- 
ras :  le  i.eu  de  jiapicr  (pi'elle  lait  rentrer  contribue  moins  à 
rehausser  la  valeur  de  ce  qui  en  reste  qu'à  la  déprimei'  encore. 
on  faisant  apparaître  à  tous  les  re{,'ards  la  disparition  jr,;,duellc 
du  {,'ajîe  :  chaque  jour  la  dette  s'accroît  el  la  <rarantie  diminue. 
D'ailleurs,  quoi  qu'on  fasse  pour  sortir  il'embarras.  la  connais- 
.sance  exacte  de  ce  (jui  reste  d'actif  à  la  ilépubli<iue  est  la  base 
.sur  laquelle  tout  plan  doit  élre  bâti  :  el  comment  le  connaître 
.si  chaque  jiuir  en  dimiime  l'importance  .'  lui  conséquence  la  loi 
du  30  brumaire  an  IV  (21  novembre  1793)  suspend  justiu'au 
1''  prairial  suivant  ces  ventes  illusoires.  Il  serait  nécessaire 
aussi  d'arrêter  les  émis.sions  pour  pouvoir  mettre  eiilin  en  ief;ard 
la  valeur  de  l'actif  et  l'étendue  du  passif  :  par  malheur  cet  arrêt 
est  aussi  impos.sible  que  nécessaire;  comment  vivre,  sans  émis- 
sions nouvelles,  pendant  le  temps  ([ui  doit  forcément  s'écmler 
avant  que  le  plan,  .piel  «lu'il  soit,  .pu  sera  adopté,  puisse  pro- 
duire ses  ell'ets? 

Des  nombreuses  propositions  .|ui  lurent  soumises  aux  Con- 
.seils,  la  moins  mauvai.se  lut  peut-être  la  création  du  fameux 
emprunt  forcé  de  «OO  millions,  xaleur  métallique,  payable  en 
assi-nats  réduits  au  lOO",  qui  fut  adopté  le  1!)  frimaire  i  10  décembre 
IT'.i:;).  On  comptait  obtenir  avec  cet  expédient  une  rentrée  rapide 

I      Mrni.  (le  I.a  Itéveilh'ie  I.é|)cnux,  l.:U7. 

•)  On  en  a  si  l.ieu  le  senli.nenl  ((.ic  les  nies.ires  les  plus  n-.nireuses 
sont  prises  pour  parer  à  ce  dauf^or.  Un  anélc  du  Direelciro  du  U  frm.ane 
onlonne  larrcslalion  «le  :\  ouvriers  l.vpOf;raphes  ayant  ivfuse  de  conl.uuor 
U-  travail  des  assi-nals  ..  parce  .[u-on  excite  les  ouvriers  à  refuser  leurs 
travaux  pour  faire  man.pier  tous  les  services  et  amener  la  dissolution  de 
la  népul'lique  ».  el  autorise  la  ré.p.isilion  de  tous  les  ouvriers  nnpr.meurs 
«  sous  peine  d-êliv  réputés  complices  delà  co„>pi,  aliou  (pu  tend  a  faui 
„w,n.pier  tous  les  services  el  d'être  mis  sui-le-cliamp  en  elat  d  arresta- 
liun   c. 
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ilénormes  ([uaiitili-s  dassif^nals.  donc  un  ii-K-viuciit  des  cours  : 
,11    alloiulaiit,    lémissioi»    di-vail    conlinucr   jusquk   ce    que    fût 
iilt.lnl  le  total  de  i(»  milliards,  cliiiVre  énorme,  mais  qui  n'elTravait 
plus.  <l.-|mis  qu'on  crovait  tenir  le  moyen  d'en  faire  rentrer  jus- 
.|ua  (10.  Kii  oiiliv.  la   'v.iilc.    avec   .les    ternies   de  paiement  très 
nippn.cii.s.   .l.'s  l.oi>   iiati<.iiaux  de  moins  de   l'ilt   hect.   situés  à 
1    kil..nHliv   au  moins  dautivs    liois  (loi   du  2  nivôse  an    IVj.  la 
vrille,  aux  méiurs  cndilions.  d'un  -rand  nombre  de  châteaux  et 
,!,.  p;,ns  d.pciKlaiil  de   la  ci-<lrvaut    liste  civile  ,  loi  du  .'1   nivose), 
liiJiciiallnii    p,uu-   :i()   ans   de    plusieurs    loiéts   ci-devant  royales 
(auliv  loi  ,lu  :i  nivose.  semblaient  devoir   fournir  quel(|ues  res- 
sources pour  le   moment  eriti(|ue   où   la   planche   aux    assi-nats 
serait  délinitivement  brisée.    Rien   ne   fut    né-ligé    pour  alwutir 
vite  :   on  adopta  un  système  de  répartition  tout  à  fait  grossier 
(division  des  contribuables  en  Ifi  classes,  d'après  le  chiiTre  des  con- 
tributions,  avec    taxe  écrale  pour  chaque  classe^  mais  qui  avait 
l'avantage  d'être  rapide  et  de  pouvoir,  s'il  était  strictement  appli- 
qué maïs  il   ne  devait  pas  l'être),  garantir  à  peu  près  les  contri- 
buables   contre    l'arbitraire    des    administrations    :    une    loi    du 
:{  nivôse  les  engagea   h   payei'  d'avance  sans  attendre  leur  rôle, 
avec  promesse  de    restitution   en  cas  de  trop   payé.   et.    pour  les 
décider  à   s'exécuter  ainsi,  limita   au  :t(t    nivôse  le   terme  jusque 
,ui(|uel  les    assignats  seraient    revus  en  paiement  à  100  capitaux 
p(.ur    1     :    les    parents    d'émigrés    dont    les    biens   étaient    sous 
sé([uestre  furent  autorisés  à  en  vendre,   malgré  le   séquestre,  la 
portion    nécessaire   pour   le    paiement    île    leur    cote  -d  emprunt 
forcé.  Tous  ces  ell'orts  furent  inutiles  :  la  confection  des  rôles  se 
heurta   à  de  graves  difficultés,   le  paiement  rencontra  une  résis- 
tance universelle,  on  n'obtint   que  peu  de    rentrées   et    avec  de 
longs  retards  :   à   la  fin   de  nivôse,    au  lieu  d'avoir  recouvré  un 
tiers  de  l'emprunt,  comme  on  l'avait  espéré,  on  n'avait  pas  même 
dressé  la  moitié  des  rôles.  Enrayée  un  instant,  la  baisse  de  l'as- 
.si"-nat  avait  recommencé  d'une  façon  désespérante  :  le  5  ventôse 
ce  papier  tombait  à  1/4  %  de  sa   valeur  nominale.   Au   16  ven- 
tôse, il  en  avait  été  brûlé  pour  \  M'^  millions  provenant  des  ren- 
trées sur  l'emprunt  forcé  :  mais  il  en    avait  été  émis  pour  20  ou 
:>1   unuxeaux   uiillianlsi.   L'échec  était  éclatant   :    un  autre  expé- 

I.   .Vu  I"-  ventôse  an  IV,  d'apivs  un  rappoil  de  Camus,  le  lolal  «les  émis- 
sions  atleisnait    4:i.:i8t.OOO.OOO    fr.  et    il  en    restait    en    circulation   pour 
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tlii'iit  ctail  iiii|i('iliUN('m('ii(  lu'cessaire  ;  la  planche  aux  assignats 
avail  l'tr  suli'iun'llcineiil  brisée  le  30  pluviôse;  ne  l'eiit-elie  pas 
été,  d'ailleurs,  que  la  môme  nécessité  se  serait  imposée,  tant  il 
était  désormais  im|)i)ssil)Ic  de  demander  ù  rassifi;n;il  dr  ni)uvc:iux 
services. 

Le  plan  adopté  ectte  fois  reposa  essentiellement  sur  la  vente 
des  biens  nationaux  t-t  rappela  à  plusieurs  é^-ards  la  loi  du 
12  prairial  an  III,  déjà  si  netli'ment  condamnée  par  l'expérience: 
mais  dans  la  situation  inextricable  où  l'on  se  déi)attait,  était-il 
possil)le  de  l'aire  autre  cliose  ([ue  des  fautes? 

Sous  l'empire  de  cette  idée  fausse  que  le  discrédit  du  jjapier- 
monnaie  tenait  au  manque  de  certitude,  pour  le  porteur,  de  pou- 
voir l'échanger  à  volonté  contre  un  immeuble  national,  on  vota 
la  loi  du  28  ventôse  an  IV  (18  mars  179(1)  qui  "  considérant  que 
le  discrédit  des  assignats  a  rompu  tout  rapport  entre  les  obliga- 
tions particulières  et  les  moyens  de  se  libérer  :  qu'il  en  est  résulté, 
dans  l'acquit  des  contributions,  dans  le  paiement  des  loyers  et 
fermages  et  dans  toutes  les  transactions  un  embarras  nuisible  à 
tous  les  intérêts  »  enregistrait  définitivement  la  disparition  de 
l'assignat  et  y  substituait  un  nouveau  papier-monnaie,  les  man- 
dats territoriaux,  que  les  porteurs  d'assignats  devaient  obtenir 
en  échange  de  ceux-ci,  à  raison  de  1  fr.  mandats  pour  3()  fr.  assi- 
gnats. Comme  la  somme  des  mandats  créés  était  de  2.i()()  mil- 
lions, elle  était  plus  (jue  suflisante  pour  retirer  de  la  circulation 
tous  les  assignats  qui  l'encondjraient  encore.  Le  mandai  dilVéï-ait 
de  l'assignat  en  ce  qu'il  emportait  hypothètpie  et  délégation  spé- 
ciale sur  les  biens  nationaux  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique, de  telle  sorte  que  tout  porteur  de  mandats  désireux  d'ac- 
quérir un  immeuble  national  pouvait  se  le  faire  adjuger  par  le 
département  où  ce  bien  était  situé,  sans  enchères,  au  prix  de 
l'estimation,  et  le  payer  en  mandats  re^us  comme  espèces,  moi- 
tié dans  la  décade  suivant  l'adjudication,  moitié  dans  les  trois 
mois  suivants.  L'estimation  devait  se  faire  ii  raison  de  22  lois  le 
revenu  net  |)our  les  terres,  de  18  fois  pom-  les  usines,  maisons, 
cours  et  jardins  en  dépendant  :  à  défaut  de  baux  en  ITIK)  pour 
les  terres,  le  revenu  net  devait  être  fixé  en  multipliant  par  4 
la  contribution  foncière  de  I7Î(3  :  pour  les  maisons  il  devait 
l'être  par  2  experts,  l'un  de  l'administration,  l'autre  ilu  soumis- 
sionnaire, lîngagement  solennel  était  pris  de  brûler  les  mandats 
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:ui  l'ur  cl  à  mosuro  de  leur  rentiV-o  en  paicineiil  (1rs  l)ii-ns  i.ali..- 
iiaux.  et  de  n'en  jamais  créer  d'autres  sur  le  même  f,'a},'e.  Le 
lal)leau  des  domaines  nationaux  encore  invendus  et  donnés  en 
-a-e  aux  mandats  devait  être  pul)lié  et  annexé  à  la  loi.  Ce  tableau 
mdi<iua  uu  lnl.,1  <le  :t.7S:;.027.!t:i  I  Ir.  en  2:ir..îtin  articles'. 
CinllVe  tout  a  lait  rassurant  pour  1rs  tuturs  porteurs  de  man- 
dats, si  r..n  avait  pu  étr.'  I)i.'n  Mir  de  l'exactitude  des  calculs 
qui  avaient  pro.luil  ce  t..tal.  s'il  avail  été  hien  certain  (pie  ces 
évaluati.uis  luSNCid  laites  en  valeur  IT'.IO.  Imii  certain  aussi 
,|ue  si  telle  était  la  valeur  ITIMI.  telle  l'ùt  encore  la  valeur  en 
17m;'^:  enfin,  s'il  aNait  été  possible  d'oublier  les  évaluations 
fantaisistes  que.  moins  d'un  an  plus  tôt.  s'était  permises  le 
comité  des  finances. 


1.  En  voici  le  dcliiil  : 

NOMIinE  ESTIMATIO.N  DU  CAPITAL 

d'aIITICLKS  en    VALEllI      MKTALLIQI  E 

liions  (le   I -  orifjino lï'3 .  900  1 . 089 . 47 1   422 

liions  .le  la  Liste  Civile  et  «les  Princes.          1 .  184  2ba .  ,02 .  190 

Uions  (le    2'    ori.nne f'i  ■»'-  IM'iMi/ili 

Totol..       2:.fi.96-  .■t.-;8r,.027  931 
.\icli.  (iir.,  Q.  i:i.  —  liil'l.  Nat.  I/>''-  971). 

Dans   ces  totaux,  le  Cher  et   la  Cirondo  fi-iuont  i>our  : 

l"    OKIGlNi;  LISTE    CIVII.i:  2'-    oniGI.NE  TOTAL 

ET    PUINCES 

Arliclos  .\rtules  .Vrlioles 

\    1   ,iOt  arl. 
Cher...      I.:;i7       '.1.017. 181     0     <M\  .\u\^    2W      10  777 .  710  ;   ^^,  -^,g  ;^^,.^   f 

,  \  2.087  art. 
(■.in.n.lc      I.7il7     01 .7(l'.l.:-.i:i     7       29.400    :t7.'?     21 .4:11  .G..9  j   gg   ,-„  --^    f 

Il  y  avait  en  oulro,  om  li.il.le  l)iens  non  alionahles  on  do  biens  de  la  ci- 
devant  Bi'lfriipie  : 

Arpi-nls  Aiticl.s 

KcTls  n.dinMMU.s    do  lonloori-ine..      :;.003.',1HI       3. 324       J  .02r..'i07 .000 

.  _  y         :ui7.soo.ooo 

^.'  _  0  128.87r..320 

(  .:inan\ 

Uions  nationaux  do  la    oi-dovanl    Uol- 

_  30  000       2.400.000.000 

tJ'M"*' 

onvifon  

Total  -énéral.,        8.047  .270. «09 

•.;.   I.à  (Hait  le  point    !.■   pins  douteux.  LalTon  l.adébal  avait    déclar<;,   lors 

«lo'l-.  discussion   do  la  loi  du  2H  vont(>se.  (|(ie  des   biens  nationaux,  les   uns 

valaient  le  1 '8',dauties  ceux  démi-ivs   le  1   12-dece  (|u'ils  valaient  en  1791): 

.(uc    les    biens  patrimoniaux  oux-nu-mes  avaient  perdu   les  trois  «luarts  de 
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Il  l'sl  IÏkIii'UX  c|uc  Ir.s  proil.iiualidiis  f^iiiivi'riu>mriit;ili's.  au 
lieu  (If   >.'al(:u-liiT   à    lc\  iT  les  dmilfs  (|u'il   (Mail    assez  iialiu-cl   ik-  j 

fiiiu'i'Vdir  sur  ics  dilliTiMits    |)(iiiils.    si>   siucnl    l)iiriu''('s    ii  t'xallor  ■ 

11'  inandat  l'ii  Icriiics  ])(ini|)cii\  cl  à  laïutT  l'aiiallirmi'  à  tnus 
ceux  <|ui  se  |)>'iiiirl  Iraiciil  di'  n  rlic  pas  i(iiivaiiicus  dr  sdii  iiii'- 
l)iaiilal)lr  solidit,-  :  ■•  la  Nali.m.  dcilarad  le  I  )ir.'tl.ilrc.  se  (rolivo 
rr|i(UliT  au  lurinc  clal  {\r  loituiii'  ri  di'  iiiii\ciis  (|u'idlc  cul  dans 
les  |)i'ciuici's  Icinps  t\r  la  lii\  nlulmn. . .  (Ju  aucuuc  udrailimi  no 
soit  faite  à  l'cllc  lui.  cl  liiculiil  une  idsi'e  liicidaisantc  \iviiiera 
le  sdl  lu'iu'cux  (|ue  nous  ad|UL;eala  naUirc...  •■  — -  ■•  I,e  nuindat, 
disail  DeleinKin.  \aul  cl  \audra  lnujoui's  ce  (|ue  \alail  en  17!I0 
inie  [)iii|inr'U'  luialc  au  deiuer  '2-  de  smi  revenu,  I,cirs([ue  le 
Trésiir  pulilie  dcunie  un  mandai,  celui  i|ui  le  ic(,-(iit  doit  v  atla- 
(.lier  aulanl  de  prix  i|uc  s'il  i-ece\  ail  lUU'  partie  i'([uivalcnle  de 
duniaine  national.  La  lui  du  2S  vcninse  dimne  aux  créanciers  île 
la  lU''pul)li([ue  le  i;at;e  le  jilus  icrlain  c[  le  plus  étendu,  et  y 
joint  la  l'acilitt'  de  se  nu'ttre  en  possession  du  .u^'a^c  presque  .sans 
loiinalili'  cl  sans  discussion.    ■■ 

«  11  est  ini[)ossil)le.  disail  à  s<in  loui' (  !ainus.  poiu'  loul  honinie 
(Uii  raisonne,  d'iniaynu'r  (pi  \in  Kdlel  à  ordi'c  sur  ini  fonds  dis- 
ponible n'ait  j)as  une  \aleiu'  prt)portioiinée  avec  ce  fonds.  11  est 
impossible  de  supposer  i[u'à  uu)ins  de  cabales  et  d'un  aj^iotat^e 
infernal  ce  papier  .soit  estimé...  moins  cjuc  le  s(d  dont  le  por- 
teur doit  être  saisi  à  sa  seule  présentation...   >< 

Les  pires  rig'ueurs  semblaient  lét^itimes  pour  empêcher  de  con- 
tester le  mandat.  Une  lui  du  lo  j^-enninal  an  l\  j)unit  d'amende, 
de  prison,  des  fers,  ceux  (pii  le  dcirieiaicnl.  refuseraient  de  le 
recevoii',  feraient  des  Iransacdoiis  aulrenu'nl  (ju'en  mandats, 
achèteraient  ou  vendraii'ul  du    nunu''ran('.    l'ne   aiitre  stipula   le 

leiM-  \:ileiir.  l.iiiipi'ossion  de  Roederer  Jniini.il  il' l'cnnoinio  politique,  1(1  frl- 
iiiiiire  :in  \'  :  Jiitirnal  rie  l'arix,  IH  tliermicliir  ;iii  I\'  (Hait  la  mémo  ;  il  esti- 
niiiil  i|iie  les  Ijieiis  patrimoniaux  se  vtMulaienl  le  1/4  de  hnu-  valeur  1790 
s'ils  étaient  petits,  le  I  G'  s'ils  étaient  ffraiids.  Il  y  avait,  ineonlestahlc- 
nuMit,  liaisso  énorme  siu'  les  biens  patrimoniaux,  et  encore  plus  {grande 
sur  les  liiens  nationaux.  C'est  ce  (jui  a  permis  aux  adversaires  de  la  loi  du 
i:t  thermidor  an  I\'  (le  soutenir  cet  arjîunienl  spécieux  (pie  la  perte  subie 
par  l'Ktat,  dans  les  ventes  faites  d'apiés  In  loi  du  28  vent(")se,  était  moins 
«crande  ((u'elle  ne  le  paraissait.  On  (levait,  il'.iprès  eux,  se  ré-jouir  d'avoir 
trouvé  des  ac((uéreurs,  et  non  pas  se  pliiridrc  de  n'avoir  pas  vendu  plus 
cher.  —  Ci-  n'(>lail  (pie  l'exagéraliim  d'une  idi'c,  (pii,  au  l'iind.  l'dait 
juste. 
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paii-mcnt  en  inaiidals  do  toutes  les  contributions,  pensions,  rentes. 
Iraiti-iiuMils,  IVnnaf^-es.  etc.,  etc.,  de  toutes  les  ol.lif,'ations  con- 
Ii:icl.-.»  en  luunéiaire  avant  le  1''  innvin-  17!)2.  ai)rof,n'a  par  eon- 
M'cpuMil  Us  I..1N  <les  2.")  messidor  au  11!  .1  12  frimaire  an  IV  rela- 
tives à  la  susi)ensi(Ui  il's  i vnihoursements  entre  particuliers, 
lùilin  comme  en  ce  monitnl  niciiie  les  l)al)ouvisles  réclamaient  la 
coiumiuuuit.'  .les  l>ieiis.  deiionc.  ;ueii(  la  |,iu|,riet.-  individuelle 
comme  la  souiie  <le  lous  les  n\au\  de  l'Iiumanitc.  enseij,aiaient 
que  la  teii.'  devail  nèlre  a  personne  et  les  fruits  être  à  tout  le 
monde,  et  comme  <\r  telles  IJH'.iries  soutenues  par  un  parti  actif. 
c'ner-i(pie,  tapahle  de  luul.  n'.taient  pas  faites  pour  attirer  des 
acheteurs  au\  i>iens  nationaux,  on  juf^ea  opportun  de  les  désa- 
vouer haulcment  el  une  loi  du  27  <,'erminal  édicta  la  mort  contre 
tous  ceux  (jui  provo([ueraient  à  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  ou  à  celle  du  Directoire  exécutif,  au  rétablisse- 
ment de  la  rovauté  ou  à  celui  de  la  Constitution  de  1793.  à 
l'invasion  des  |)ropriétés  pul)li(|ues.  au  pillage  ou  au  partaj^e  des 
propriétés  particulières,  sous  le  nom  de  loi  agraire  ou  de  toute 
autre  manière.  Hien  ne  fut  donc  né-lieé  de  tout  ce  ipil  send)lait 
pouvoir  empèciier  la  chute  du  mandat. 

Touscesell'oits,  t<iutes  ces  .assurances  ne  pouvaient  malheureu- 
sement pré\aloir  entre  la  hinlalilé  de  deux  faits  incontestables  ; 
le  premier,  c'est  i|ue  les  mêmes  arguments  avaient  été  employés 
à  propos  de  l'assignat,  les  mêmes  anathèmes  prodigués  aux 
incrédules,  les  mêmes  pénalités  ou  de  plus  graves  encore  mlh- 
'1-ées  aux  récalcitrants,  et  (pu>  cependant  un  temps  était  venu, 
tout  récent  encore,  où  le  gouvernement  recevait  pour  1  Ir.  1  as- 
signat de  1(10  fr..  et  même,  ce  faisant,  pouvait  se  targuer  de 
rendre  encore  service  aux  jxirteurs.  eu  leur  prenant  pour  1  fr.  ce 
i|ue  des  particuliers  leur  auraient  refusé  pour  (l.'iO.  Le  second, 
c'est  <|ue  si  eet  assi-nat  de  Hlll  fr..  reçu  pour  I  fr.  vn  paiement 
de  l'emprunt  forcé,  équivalait,  comme  le  stipulait  la  loi  du 
2S  \enlose.  a  'A .X\  en  mandats.  '.\,'V.\  en  mandats  n'égalaient 
(lime  (pie  1  fr.  :  ou.  mieux  encore,  cpie  si  1(11)  fr.  mandats  é(|ui- 
\alaient  à  ii.lllM)  fi-.  assignats,  ces  a.dllO  fr.  assignats  valant  au 
cours  d'alors  ((1,2.")  ";„!  7.;)(l.  iOt»  fr.  mandats  valaient  7.0(1  •■  en 
ronds  .,.  Rapprochements  trop  faciles  dont  l'esprit  pul.lii'  fut 
inliniment  plus  frappé  cpie  des  assurances  ol'lieielles.  et  ([ui  com- 
promirent le  mandai  dès  sa  naissance,  avant  sa  naissance  même, 
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cai'  !<'  ilisoiôdil  l'cimiiicnv:!  ;iv,iiil  (|u':nuiiii  iiKindiil  iir  linuliil 
sur  1.1  |il;ici'  l'I  l(iiS(Hi'il  n'cxisl.iil  cliiuic  inif  des  |iiiiiiiisscn  de 
m;md:its.  l'Jl  llaiil  IrliKind.il  .1  l':issii;ii.il ,  nii  :i\.iil  l'i-ipiu'  le  111:111- 
d;it  il  un  coup  invmi'di;il>li'.  iilcirsim'inc  (ju'il  cùl  pirsnitf  |);ir  lui- 
nu'-iui'  des  f^iijfos  duiic  intiiiiti'stal)lt.'  solidili'  ;  il  rii  IImiiI  la  xciilc 
de  ic  (|ui  ifstait  de  biens  nalionaux  à  la  valcuf  iiominak-  du 
mandat,  un  avait  condannu'  icttr  m'uIc  ;i  n'être  do  nouvoau 
(|u'uii  ciimiiic  i-t  l'uiu-sto  }j;asi)illaj;t'.  C.'vsl  ce  qui'  le  saj^e  Dupont 
de  N'iinouis  eut  le  mérite  de  voir  et  le  courage  de  dire  ilès  le 
premier  jour  ;  son  journal  V Ilis/oricii  dit  et  ré|)éla  (ventosoet 
germinal  an  IN'j  (judii  ii'alioutirail  ainsi  (|u"ii  tles  ventes  prodi- 
gieusement inlerieurivs  à  ce  ([uattendail  le  législateur,  et  qu  il 
vaudrait  mieux  re\eiiir  au  système  tU's  enchères,  seul  moyen  de 
n'être  pas  extraordiiiainnicnt  lésé'  dans  les  \eiiles.  Adjudication 
aux  enchères,  mandats  au  cours  ;  il  n'v  avait,  en  dehors  de  cela, 
qu'aventure  et  que  déceptions. 

Ces  pn'"dictions  pessimistes  ne  fureiit  (|ue  trop  tôt  justifiées; 
([uaiid  Inulrs  les  dispositions  l'ureiil  |)rises  pour  régler  les  nom- 
breux détails  d'exé'culioii  de  la  loi  du  2S  venloM'.  (pi.iiid  lut  ren- 
due rinstruclioii-ioi  du  (i  lloré'.il.  il  n'était  déj.'i  plus  |)ermis  de 
conserver  aucune  illusion. 

Cette  loi  du  t)  tloréal  n Cii  in.uiilinl  pas  moins  intactes  les 
bases  de  celle  du  2S  ventôse.  Les  soumissions  devaient  être 
faites  devant  le  di'partemenl.  avec  consignation  entre  les  mains 
du  receveur  des  domaines  natiouïiux  irune  somme  égale  au 
(juart.  au  moins,  du  prix  présumé  des  objets  soumissionnés.  Si 
plusieurs  soumissionnaires  se  piésenlaienl  le  même  jour  pour  le 
nièmi>  objet,  le  sort  dé-ciileiail  auipiel  seiait  la  pri'l'éreiue  :  si 
une  coiisigiialion  se  trouvait  inltTieure  .lu  1  ")''  de  1  estimation 
et  ((U  un  autre  souinissionnaiie  lit  l'iisuite  une  consignation  plus 
forte,  le  bien  devait  être  ailjugê  à  ce  dernier.  Les  baux  de  1 7!t() 
riaient  la  base  principale  d'eN  ablation  ;  d'où  celle  c'ons(-(|ueiuc  ipi'il 
devait  être  lait  aulaiil  de  loU  d'e\  aillai  ion  ipiil  v  av.ot  eu  d'iui- 
nieubli's  exi)loités  diviséinenl.  i|u'il  y  axait  eu  de  corps  de  terme 
ou  de  nu'-tairie.s  :  c'était  seiilenieiil  en  l'absence  de  baux  qu'il 
était  jxissible  de  l'aire  des  soumissions  pour  des  fractions  de 
domaines  «  les([uelles  ne  pourraient  être  rt'ji'tées  qu  autant  ([ue 
les  corps  administratifs  trouveraient  que  le  corps  de  la  propriété 
en   .serait    dénaturé,    et  l'intérêt  de   la  nation    évidemment  com- 
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pioniis  ...  A  (li'fiiut  lie  l);uix  lauxciui-ls  il  iHait  rcconunaïuK- 
(1  aioiili-r  la  valciii-  dis  |K)ts-(le-viii,  des  (limes  et  des  droits  féo- 
daux ([iii  il.iiciil  III  IT'.llt  .1  la  l'iiar^'i-  du  IV-miier)  la  eoiilrilmtion 
loiiciiTi-  (il'  ITil^i.  tiiut  iiiliére.  principal  et  sous  additionnels, 
(levait  faire  loi  '  ;  l.iulel'ois  si  le  jjivpusr  de  l'enref^islrement 
recdiinaissail  ipu'  le  prix  ainsi  obtenu  si'iait  inférieur  à  la  valeur 
véiit.il)le.  il  piunrail  réelanier  l'estimation,  et  l'administration 
départementale  pourrait  l'ordonner:  eette  estimation  devait  alors 
néeessairement  être  plus  devee  (pie  l'évaluation  basée  sur  la 
contribution  foncière.  Les  experts  étaient  ri;,'oureusement  tenus 
de  se  pl.icer.  dans  leurs  estimations,  au  point  de  vue  de  la  valeur 
nominale  du  mandat,  jamais  de  la  valeur  d'opinion  de  celui-ci-: 
ce  (|ui  était,  dans  le  vain  espoir  de  soutenir  le  mandat,  condam- 
ner l'Klat  à  une  lésion  énorme  et  crois.sante.  et  donner  à  1  aj^io- 
tai;e  un  intérêt  eonsidérai)le  à  faire  baisser  le  mandat  '.  Alin  de 
stimuler  le  /éle  des  administrations  déparlementides  pour  les 
ventes,  ipii  allaient  constituer  pour  elles  une  làclie  aussi  lourde 
que  délicate,  1/2  "/o  Ju  montant  des  adjudications  leur  était 
attribué  '.  C'était  une  nécessité,  car  sans  celte  remise  il  était 
fort  à  craindre  ipie  ces  administrations  à  peine  formées,  inac- 
lives,  indillérentes,  ne  remplissent  pas  les  attributions  c[ui  leur 
étaient  lonliées  :  mais  c'était  aussi  une  nécessité  fâcheuse,  parce 
(ju'elles  pouvaient  être  excitées  par  là  à  vendre  cjuand  même  et 
pour  ainsi  dire  les  yeux  fermés. 

I.  Sauf  loiitelDis  |)()iir  les  maisons,  moulins  et  nsines,  pour  lesipiels  il 
devait  être  l'ait  estimation  par  experts,  avec  celte  restriction  (|ue  celte  esti- 
mation ne  pourrait  jamais  ôlre  inférieure  au  capital  ([Ufc  fournirait  Tévalua- 
tion  d'après  la  conlribulion   foncière. 

i.  Ily  a  eu  de  nondii-eux  exemples  de  réduction  de  prix  des  ventes,  déjà 
faitesà  si  vil  prix,  ((uand  les  acquéreurs  ont  pu  prouver  ipie  les  experts 
avaient  tenu  compte,  dans  leurs  estimalions,  de  la  dépréciation  du  mandat. 

:î.  Certains  receveurs  do  départements  donnèrent  eux-mêmes  l'exemple  : 
ainsi  il  leur  arriva  de  laisser  entre  les  mains  de  soumissionnaires  les  man- 
dais de  c()nsi;,'nati<>n,  de  sorte,  disait  Lebrun  aux  .\nciens  Ifi  prairial  .  .pie 
les  mandats,  au  lieu  de  s'éteindre  dans  les  caisses  des  déparlemenls  .^ 
mesure  de  la  vente  des  biens,  refluaient  tous  sur  la  place  de  Paris  où  les 
af;ioteurs  prolilaient  de  leur  abondance  pour  augmenter  la  dépréciation, 
l'ne  t-nipiêle  amena  la  découverte  de  quelques  receveurs  coupables  de 
cette  fraude,  qui  furent  destitués  :  2,  précisément,  étaient  de  Bordeaux, 
l.avalclle  el  Itapin. 

t.   Doul  2  :t  pour   les  admiuistraleurs.  1    :i  pour  leurs  secrétaires  el  corn- 
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Kllfs  n'éviliMOiil  ji.is  liiuimiis  cet  ('•ciu'il  '  et  Icui-  finilili'  ;i  pas- 
ser des  aiti's  lie  \(ii|r  l'ut  l:i  i-ausc  (l'un  (1rs  plus  >;rav('s  al)US 
([ui  se  soiciil  |irM(luils  diiiis  lis  \(i\|is  de  i)iciis  nationaux  :  l'ad- 
judicatidU  de  liitiis  sur  lisc|ucU  des  parliiidicrs,  dos  énii^Tés 
ravôs  ou  (Il  iustaucc  de  ladi.ilion.  dis  piopriétaircvs  par  indivis 
a\('c  des  éuiitiTos.  pou\aicnl  ilc\cr  les  pivtcntious  les  plus  t'ou- 
(U'i's.  1,0  nouveau  svstonic  de  vcnlos  atcroissail  s'inf^uliiTonicut 
00  dauf^er  :  car  niaintouaul  l'inilialivo  do  la  vento  u'apparliont 
|ilus  aux  administrations,  mais  aux  acipiôrouis,  ;i  ceux  (|ui  oou- 
Vdilcnt  oos  luons.  ol  tout  se  tail  dans  r(ind)rccl  dans  le  mvsl(TO, 
non  plus,  oonuno  a\oc  les  lois  pr(''(('donlcs.  au  urand  jour  do 
la  ])ul)lioité.  Armé  par  les  lois  du  28  vonl(isc  cl  du  (1  llor(>al  do 
roxori)itant  pouvoir  d'aller  oliorchor  les  hiens  nationaux  :'i  pou  pins 
là   où  l)on   lui   sond)lail   -'.  le  mandai  no  se  taisait   pas  scrupule  au 

1.  Statistique  de  la  Sarllio  |i:ir  le  pi  (■loi  Advnw,  an  X  :  ((  Les  lois  du 
2S  venl(">se  et  suivantes,  sliunil.inl  le  /c\r  des  :i(liniiiistratioiis  centrales  pur 
la  remise  de  1 '2  »/„  du  nioiitaul  des  adjudications,  oui  (Hé  sous  ce  rappoil 
plus  ruineuses  que  ]irolilal)les  au  ■;ouvernemenl.  Les  soumissions  oui  (•ti^ 
admises  avec  une  l(>^'crot(',  une  indiscussiim  scandaleuses  :  les  adjudica- 
tions ont  suivi  de  prO'S  :  la  venio  comnicnco'O  on  s'apercevait  de  la  Ic'sion 
poiu-  la  Hépiil)li(|ne.  lllle  s'opérait  sans  examen,  sur  dos  extraits  de  conlri- 
l)ulions  faciles  ;"i  troiupier,  sur  des  copies  de  lianx  laits  avec  rélicences. 
Le  domaine  national  a  été  mis  au  pilla};o.  " 

1'  Les  soumissions  ont  été  faites,  écrivait  le  11  tlierniidor  an  l\'  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  pri-s  l'administration  miuiicipale  de  Moy- 
rans  iJura;  lArcli.  Nat.  Q-  l'X\\  les  ventes  se  font  avec  inie  telle  rapidité, 
ipi'on  n'a  ni  le  temps  de  faire  des  réclamations,  ni  celui  de  les  entendre;  les 
observations  les  plus  justes  sont  méprisées,  rejeti-es  :  leurs  auteurs  n'en 
retirent  d'autre  fruit  ipie  le  regret  de  voir  la  fort(Uie  puldiipie  dilapidée  par 
ses  plus  cruels  ennemis.  » 

2.  1,'arl.  n  delà  loi  du  28  vent(')se  voulait  ([u'il  fut  Miiiiexé  .m  la  présente 
un  tableau  des  domaines  nationaux  affectés  au  j^af^'e  des  mandats  :  à 
savoir  tous  les  domaines  nationaux  excepté  les  bois  et  forêts  au-dessus 
de  300  arpents  et  les  m.iisons  et  édifices  destinés  par  la  loi  à  un  service 
public  :  el  l'instruclion-loi  du  (1  lloréal  recommandait  aux  administrations 
de  département  de  ne  pas  mémo  attendre  les  soumissions  pour  faire  ini 
état  circonstancié  des  biens  nationaux  de  leur  territoire,  avec  indication 
des  baux  de  IT'.IO  ou  delà  contribution  de  l'IKl.  Mais  ces  prescriptions  n'ont 
été  ((ue  très  sommairement  exécutées.  Les  étals  envoyés  par  les  cantons 
au  département  de  la  tiironde  \nmv  la  rédaction  de  ce  tableau  ((J.  27'n 
laissent  sint;idiéremenl  à  désirer  ;  aucune  indication  de  situation  el  de 
limites,  pas  toujours  décontenances,  lacunes  nombreuses  dans  l'indication 
des  baux  1790  ou  des  contributions  1793  :  il  est  certain  {(ue  le  travail  fait 
sur  ces  bases,  et  (pie  je  n'ai  pu  trouver,  a  dfi  être  à  peu  prés  inutilisable, 
et  (pi'il  a  permis  aux  amateurs  de  biens  nationaux  de  faire  porter  leurs 
soumissions  ."i  peu  pivs  à  leur  guise.  Il  en  a  été  de  même  partout.  Dubois 
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, l'ail.  T  .11    in-eiuliv  dont  l;i  vente  élail  iiitenlik-  ou  (lev:iil 
.•■lie  suspeii.iiie.  ou  nuMUe  de  saisir  des  propriétés  particulières  '. 

DiilK.is  <l.-fl:ir.-.il  ii.i  C.iiseil  .les  Ciii.i-Conls  le  7  voiiU.se  nii  VI  I.e"  179:« 
,1(10  le  Uil>l.-aii  par  ilépailcmeiil  oi.loiiné  par  la  loi  n'avait  jamais  élé  fait  el 
(MIC  les  ciloveiis  avaient  souinissionn.;  sans  connaissance  de  cause,  et  ilans 
linceitltn.l.-.lnsncc.-s.  —  Deccfait,  .1.3nl  il  .mU  .-l.--  lcf;itiinc  de  conclure 
,,„,.  (-..s  soumissions  av,.nluieuses  auraient  «lu  être  soumises  aune  révision 
attentive,  Dul.ois  D.il.ais  concluait  au  contraire  .|u'il   fallait  les  valider   en 

Quant  au  lal.U'au  -l"');''  "''r;^'  l''"'  '^'  '"'  ''"  '^  ventus.'  il  na  ctc 
.|uun  apenu  va-ue  et  gén.ual  :  on  ne  lui  ilcmaiulait  .luuiie  chose,  prouver 
que  le  total  .1,'s  Liens  à  vendre  était  bien  supérieur  au  total  des  mandats. 
Pouvait-on  au  moins  obtenir  des  a.lministrations  départementales  des 
renseignements  circonstanciés  sur  les  biens  à  vendre?  Les  contemporains 
s„iit  unanimes  à  se  plaindre  .lu  contraire  :  ces  administrations  ne  voulaient 
ai  surtout  ne  pouvaient  en  .lonner.  n'en  ayant  pas  elles-mêmes  discours 
de  I.acu.-e  aux  Anciens,  17  llu-rinidor  an  Vil)  :  leur  succession  rapide,  le 
.Icsordre  réfîuaiit  .lans  les  bureaux,  ne  permettaient  pas  aux  nouveaux  arri- 
vants de  connaitre  les  oppositions  ou  nolilicalions  avant  pu  être  faites  pour 
.le  prétendus  droits  sur  des  biens  frappés  de  séquestre  Bourdon  de  1  Oise 
aux  Anciens.  \i  tlu^rmidor  an  VU  ;  d-aiHeurs  la  plus  -rande  célérité  etail 
ivfpiise  .le  ces  a,lministrati..ns  pour  des  ventes  <lo  la  rapi.lilé  .les.iuelles  e 
fj.mverncment  faisait  alors  dépendre  le  salut  de  la  Républi.pie  discours  de 
Jau  aux  Anciens,  17  tlierniid.)r  an  VU  . 

Toutes  les  administrations  municipales  auraient  certainement  pu  écrire 
ce.pie  ladministralion  .lu  canton  centre  de  Bordeaux  déclarait  au  départe- 
ment le  IJ  fructi.lor  an  IV  Q.  311  :  ■■  Vous  n'ignorez  pas  que  les  adminis- 
I rations  municipales,  nouvellement  constituées  et  nouvellement  instaHces, 
n'ont  eu  aucune  connaissance  de  tous  les  travaux  qui  se  sont  faits  jusqua 
picsent  dans  cette  partie,  .(u'aucun  papier,  inslruclion  ou  document  ne 
leur  ont  élé  donnés...  Ainsi'd.>nc,  avec  tout  le  désir  qu'a  notre  administra- 
tion d'exercer  sa  surveillance  et  de  remplir  les  devoirs  .(ue  s»  place  lui 
impose,  il  lui  est  impossible  de  satisfaire  en  entier  au  vœu  de  la  loi,  et  vou- 
lant se  mettre;»  l'abri  de  tout  reproche  ii  cet  égard,  elle  vous  déclare  que 
dès  ce  moment  sa  responsabilité  cesse,  h  moins  que  vous  ne  lui  donniez 
connaissance  des  pièces  i(ui  lui  sont  nécessaires  et  qu'elle  vous  a  précé- 
demment demandées.   ■■ 

Souvent  aussi  les  administrations  faisaient  trafic  des  renseignements 
qu'elles  pouvaient  avoir.  Ou.lot  se  plaignait  aux  Cijiq-Cents  de  n'avoir  pu 
ol.t.'nir  au  bureau  des  biens  nationaux  de  Paris  aucun  renseignement  sur 
un  h.'.tel  ipi'il  voulait  acheter,  de  n'y  avoir  trouvé  aucun  tableau  indicatif, 
cl  signalait  elle  tacti<iue  des  bureaux,  absolument  contraire  aux  prescrip- 
lioiirdu  litre  II  <le  la  loi  du  I')  Ooréal,  de  faire  payer  cbèivmenl  aux  ama- 
teurs les  renseignements  .pii  leur  étaient  nécessaires. 

l.  Hien  de  plus  facile,  en  elTet,  .pie  de  soumissionner  et  de  se  faire  a.lju- 
ger  la  propriété  d'un  particulier  :i  son  insu,  si  ce  particulier  est  absent, 
si  cette  propriété  et  combien  le  casest-il  fré.pient  l!  a  été.',  .piel.pie  moment 
sé.pi.'strée,  mise  sur  une  liste  .le  biens  d'émigrés,  et  surtout  si  l'on  a  des 
amis  dans  le  sein  .le  ra.lininislration.  ■■  Il  est  impossible  de  le  désavouer, 
dira  liouteviUe  aux  Anciens  le  17  thermidor  an  VII  (Le'-"'   1801).  une  pro- 
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Comme  en  l'iis  <Io  iiiiilcsl:ilinii  Mil  hi  |H(i|>iif((''  la  <K''ii.si(>ii 
a])i)arlfii;iit.  —  du  iiiuins  app^iilinl  soumiiI,  --  ,iii\  julinliiislra- 
lioiis  clli's-inèmfs.  ihniN  Ir  dilai  Iniil  a  lait  insuriisaiil  (riiiic 
(li'C'.-uK'  ',  K'S  adminislralidiis  (K''|)iiili'iiie'nlalcs.  aiiiU'L's  d'un  pou- 
voir aussi  exorhitanl.  exposées  ;i  la  suiiirise.  privi-es  des  doeu- 
iiieiils  nécessaires,  riscjuaienl  d'èlre  (roj)  somciil  les  instruments 
ou  les  lomplices  des  plus  eriantes  injuslic^'s. 

Cependant  elles  n'ont  |)as  toujours  aveuj;]énunt  ratifié  les  fan- 
taisies des   soumissionnaires,  cl  les  ajournenuMits   ou  les  annula- 

priélé  |i:irliciili<Te  :i  |iu  1res  riii-ilemciil.  |iciil-élre  Irès  l'iV(|ii<Miiriieiit.  éprou- 
ver un  sé(|ueslre,  ijueli|ue  acte  (l'adiuiiiislnilioii  des  employés  de  la  régie, 
élre  osliméc  par  dos  experts,  mise  aux  onclières  pul)li(pies,  insérée  sur  le 
lal>leau  des  domaines  nationaux,  être  enfin  un  sujet  plus  ou  moins  carae- 
lérisé  de  déjjossession,  sans  (pi'il  en  soi!  ahsotumeni  rien  paivenu  à  la 
connaissance  du  léffilime  propiiétaire...  »  D'ailleurs  une  réclamation  de  sa 
part  n'empêchait  pas  sa  dépossession  s'il  se  trouvait  des  administrations 
décidées  ii  dissinuiler  celle  réclamation  :  »  Des  liommes,  continue  le  même 
orateur,  revêtus  du  titre  d'administrateurs  n'ont  pas  rougi  de  se  jouer  du 
droit  sacré  de  ce  propriétaire...  et  au  mépris  de  toutes  les  lois,  au  mépris 
d»i  vœu  <le  la  Constitution  même,  ils  ont  i)rétendu  transmettre  à  un  tiers 
ime  propriété  (pi'ils  savaient  ou  devaient  savoir  n'être  point  nationale.  >■ 

1.  Instruction-loi  du  0  floréal  an  IV,  titre  I.  Il  y  eut  toujours  dans  le 
parti  avancé  une  grande  répugnance  à  abandonner  les  contestations  de 
propriété  à  la  justice  ordinaire,  suspecte  de  trop  d'imlépendance  : 
on  aimait  mieux  les  laisser  aux  administrations  de  département,  élues 
aussi,  sans  doute,  mais  i)lns  immédiatement  placées  sous  la  coupe  du  jiou- 
voir.  11  De  la  perpétuité  (des  juges  dans  leurs  fondions';  peut  résulter  un 
esprit  d'opposition  an  gouvernement  et  à  la  Hépublique,  qui...  se  dirigeant 
[ilus  particulièrement  sur  la  fortune  nationale,  pourrait  penire  la  liberté 
par  l'attaipie  et  l'anéantissement  de  ses  plus  précieuses  ressources.  Les 
administrations,  soumises  à  une  destitution  luotivée,  marchent  avec  |>lus  de 
précaution  dans  le  sentier  de  leur  devoir,  u  (Avis  du  ministre  Lambrechts, 
adopté  par  le  Directoire  et  inséré  au  liulldin  des  lois,  2  nivôse  an  \l'. 
—  C'était  la  négation  absolue  de  l'oiiinion  constamment  soutenue  par 
Ramel,  ministre  des  finances,  que  les  administrations  départemenlales 
n'étaient  juges  que  de  la  validité  ou  invalidité  des  actes  de  vente,  mais  non 
pas  des  questions  de  propriété,  lesquelles,  d'après  lui,  devaient  être  ren- 
voyées devant  la  justice  ordinaire. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  gravité  de  cette  décision,  en  vertu 
de  laquelle  un  propriétaire  dont  le  bien  était  soumissionné  et  vendu  à  son 
insu  ccunme  bien  national,  se  trouvait,  la  mmiIc  faite,  irrévocablement 
ilécliu  de  sa  |)ropriété.  Lambrechts  n'adnutlait  de  recours  aux  tribunaux 
ipi  avant  la  vente,  jamais  après. 

fne  circulaire  de  Hamel  du  2  bruuiaire  an  VII,  en  se  rangeant  h  celle 
manière  de  voir,  rappelle  du  moins  la  possibilité  de  ce  recours  jusqu'au 
moment  de  la  vente  avec  une  ii.sislance  qui  laisse  clairement  voir  (pie 
sous  prétexte  de  biens  nationaux,  bien  des  particuliers  ont  pu  être  dépouil- 
las do  letu'  avoir  (Cf.  .\|ipondice  Vll>. 
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lions    ilr  vrilles   ou   dr  SDlimissinlls.   i\W.    In-s  SOUViMll  aussi,  cllus 
(iiMloiiii.iviil,  soil  dans   l'inti-rc-t  <lo  l'Mlal.  soit  pour  sauve'jarder 
1,  s  (Iroils  ,\r  parliculiiTS.  li-ur  valurent  les  plus  après  attaques 
de   l:i   |)Mil  di-s  amatcuis  d(\iis  et  des  spéculateurs   mécontents. 
On  pul  ciil.ndiv,  par  .Xiinplr.  luinuilci   m   plein   Ciirps  léf^isla- 
lif   crltr    lih.Mic   cliani^c   ipif    les    Ix.is   .•!    i'orèts   non    vendables 
aux   tcniiis  il>-   l;i   l^i  du    2S  veiilûsf  axaient   été   iiiév(Kai)ienieiit 
aliénés  s'ils  avaient  été.  nudj^MV  la  loi.  soiniiissionnés  et  pavés'. 
La  poiiti(|ue.  connue  toujours,  s'en  mêla  :    les  refus  ou  ajourne- 
ments de  soumissions  furent  dénoncés  comme  des  attentats  à  la 
sùreli-   de  l'I'^tat.   comme  des  actes  de  haute  trahison   envers   la 
Uépuldiipie.   par  ces  révolutionnaires  ardents  pour  les(piels  tout 
i)ien  était  délinilivement  national  dès  ([u'il  avait  été  mis.  fut-ce 
au  liasard  el   il  la   légère,  sur  une  liste  de  biens  nationaux,  ven- 
dable (les  qu'il  avait  trouvé  un  soumissionnaire,  irrévocablement 
vendu  des  (|ue  ce  soumissionnaire  avait  pavé  ou  olîert  de  payer 
dans    les   délais   prescrits   les   termes   échus   de    son   acquisition, 
'l'ont  obstacle,  tout  rrl.iiil  o[)posé  il  une  soumission  était  à  leurs 
veux  un   acte   de    contre-révolution    et    prouvait    les    plus    noirs 
desseins  contre  le  crédit  national.  Telle  était  la  thèse  du  fameux 
rapport  (pie  Lamartpie  présenta    au   Conseil    des   Cinq-Cents  le 
20  pluviôsi"  au  V  sur  les  suspensions  ou  annulations  de  ventes  : 
(.  La  vente  (des  biens  nationaux')  commentait  à  relever  dans  nos 
campaf^nes  l'a^-riculture.   le   commerce  el   tous   les    fleures   d'in- 
dustries  lorsipie   tout    il   cou|)    l'erreur    ou    l'inattention   la    plus 
funeste   des   ai^ents  d'exécution   est    venue    paralyser   les    ventes 
commencées,    l'rappei    d'un   vice   radical    la  loi   qui  en  permet  de 
nouvelles,   et  par  cela  seul  porter  une  atteinte  mortelle  au  crédit 
national.   Pour  ipie  l'acqui.sition  soit  légale,  il  a  .suffi   à  Tacqué- 
reui-  de    l'aire    [lorler  sa    soumission    sur    un  objet    rrpiilc    natio- 
nal :   attribution  (pii  n'a   pas   été  de    son    fait,    mais  du   fait  des 
autorités  constituées  qui  avaient  séipiestré  les  biens,  du  fait  des 
receveurs  (pii  ont  fourni  au  Directoire  les  états  d'évaluatioij.  cl 
du   fait  du   législateur...    ([uand   bien  même  la  vente   en  eût  été 
suspendue  par  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  ou  de  légis- 
lation, car  CCS  arrêtés  ne   siuit  pas  des   lois,   et  la  loi  du  2S   ven- 


I.   I)piiii..ii  (le  .Inii  ,iil    C.Diiseil  de-   .ViK-ioiis,    17    llionniilor  an    VII     Le'"' 
Isoj  . 
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|('iM'  (Inil  (■'lie  l'uniimc  icl;K'  ilrs  auldiiti's  (■(uislitiUM's. . .  (  Aulrc- 
mciil  ■  rcs|iril  (le  (■(inlic-ii'\  iilulidii  .•i|HTcc\  i:iil  pailoul  di's  \  ires 
(11'  lond  l'I  (le  rmiiir,  iii'rr.ii  1  ilf  l';iu\  (itrcs  de  |iiii]i]i('tt\  rlcscrait 
(les  couli'slalioiis  {|ui  en  \i()laiil  ;'i  Ir^ard  des  ar(|uii('Uis  la  loi 
nationalo  aiiôaiitiiaii'iil  le  i-ri'dil  public...  cl  il  n  csl  |)as  iiiic  scidc 
m'hIi'  (|ui  conservai  le  caraclci'c  <rirrcvocal)ilitc.  parie  (pi  il  ii  en 
esl  ])as  une  seule  (jue  l'inl riliiie.  la  chicane,  la  eorrupluin,  Ira- 
\  aillant  dans  le  secrel  <les  liin'eaux.  ne  puissent  présenter 
connue  nianipianl  de  (piehpie  l'ornialitc'  '.  ■>  (^ette  Ihéorio,  on 
vertu  de  la([uelle  il  nv  avait  aucun  moyen  de  revenir  sur  des 
erreurs  ou  <les  Iraudes  certaines,  fut  reji>tée  par  les  Cin([-Cents 
sur  rinter\enlion  de  Siniéon  :  re|irise  ensuite  sous  inu'  l'orme 
plus  adoucie  elle  tut  deux  l'ois  votée  par  les  Cinq-Cents,  mais 
deux  fois  rejetée  par  les  Anciens  ■'.  nidlement  disposés  k  sacri- 
licr  ;i  une  interprétation  inexacte  et  abusive  de  l'article  'Mï 
de  la  Constilulion  la  f^arantie  due  aussi  à  l'article  .'loS  :  '•  11  ne 
|)eut  exister  de  lois,  disait  énerL;i(|uement  Cornudel  '.  (pii  main- 
tiennenl  le  \(il  existant  cl  autorisent  à  en  commeltri'  de  nou- 
veaux. Si  la  simple  mise  en  \enle  d'un  bien  lonune  national,  ou 
sa  simple  insertion  sui-  un  labk'au  de  l)iens  nationaux,  peuvent 
le  faire  justement  accjuéi'ir  tomme  national,  où  est  la  l,^^rantie 
des  citoyens  contre  la  distribution  des  jn-opiiidés  par  les  ai,aMils 
du  •^•ouvcrnemenl  '.'  (Jui  empêcherait  d'en%aliir  toutes  les  |)i'o- 
priétés  p.-irliculières  ?  "  l.a  lin  du  Direcloiie  ariix  a  a\ant  qu  on 
ait  pu  trou\  er  l'inlrouvabb'  formule  (|ui  conciliât  tous  les  droits 
et  empêchât  tous  les  fd)us  :  et  ee  ne  fut  jias  w\  des  nuiintlres 
embarras  des  administi'alions  di'q)arli'mentales,  ni  luie  des 
moindres  causes  de  celte  aversion  pour  les  fonctions  administra- 
tives (|ui  caractérise  celte  épocjne.  (jue  d'avoir  été  pourvues  jiar 
la    loi   du  2S   veniôse   d'une  si    délicate    attiibidion,    fatalcmenl 

I.  -  (Jiioi,  s'écriait  à  ce  propos  Garnier  (le  .Saintes  (12  floréal  an  V|,  on 
peiil  :qi|)clcr  (le  décisions  judiciaires,  cl  celles  préparées  dans  rol)sciirité 
(les  bureaux,  où  l'inlriffUL'  et  la  corruption  s'introdidsenl  par  mille  canaux, 
où  y<v\\  (lu  public  ne  surveille  rien,  de  telles  décisions  seraient  irrcvoc:d)les 
et  sacrées  1  »  Garnier  de  Saintes  oubliait  sans  doute  (piels  élaient  ceux 
<|ui  s'étaient  toujours  opposés  à  ce  (pie  les  (|iieslious  de  validité  de  ventes 
fussent  portées  devant  la  justice  (u'diiiaiie. 

i.  Hé.solutions  des  l'.in(|-('.ents  des  23  brumaire  et  IV  noié;il  an  \  I.  rejc- 
l*;es  par  les  Anciens  les  28  niv(jse  an  VI  et  18  thermidor  an  \11. 

3.   n.ipporl  du  Ki  nivi'isc  an  \'I. 
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destinée  à    les  exposer    à   l)ien  fies  soujivons  et    :i  d'implacahles 
resscnlitnenls  '. 

Les  ventes  faites  sous  le  réj^lme  des  lois  des  28  ventôse  et 
0  floréal  se  distinguent  nettement  des  ventes  précédentes.  Elles 
se  lirent  par  masses  assez  importantes,  rarement  par  fractions  : 
les  préoccupations  d'ordre  philanthropique  sont  désormais  pri- 
mées par  des  nécessités  d'ordre  linaiicier.  La  population  ouvrière 
et  paysanne  n'y  prit  qu'une  faible  part,  tant  ît  cause  de  l'impor- 
t.mce  des  articles  (ju'à  cause  (du  moins  pour  cette  dernière]  de 
iV'loii,'^nement  où  elle  était  du  lieu  des  ventes:  la  suppression 
des  districts  et  la  lixation  des  ventes  au  seul  chef-lieu  du  déjiar- 
tement  étaient  pour  elle  un  grand  obstacle  -.  Les  spéculateurs, 
achetant  pour  reventlre,  furent  très  nombreux.  Les  prix  dadju- 
dieatioii  l'menl  iulimes,  parla  double  raison  que  l'estimation  des 
revenus  se  lit  d'après  des  bases  d'une  insuffisance  démontrée, 
et  que  la  dilférence  prodigieuse  entre  la  valeur  nominale  et  la 
valeur  réelle  du  mandat  réduisit  à  presque  rien  le  produit  véri- 
table des  ventes.    Aussi  les   ventes   furent-elles    nombreuses  et 


I.  Barlu'  M.Trlidis  niix  .Viitieiis.  en  tlioniildor  ;in  IV,  s'exprimait  sévère- 
ment sur  ces  adminislraleurs  «  qui  tenant  le  registre  des  soumissions,  y 
plaçaient  exclusivement  leurs  noms  et  celui  de  leurs  amis,  procédaient 
aux  estimations,  nommaient  en  même  temps  l'expert  do  la  l^épubli(|ue  et 
le  leur,  elTrayaieiit  les  com|)étitcurs  par  leur  inlluence.  "  Il  est  certain  que 
l'arbitraire  des  administrations  a  été  pour  beaucoup  dans  les  ventes  faites 
sous  le  régime  de  la  loi  du  28  ventôse. 

La  rédaction  de  toute  cette  partie  du  cbapitrc  x  a  subi,  depuis  la  présen- 
tation du  présent  travail  à  l'.Vcadémie  des  Sciences  morales,  ((ueli[ucs 
modifications. 

i.  «  Les  frais  de  voyaj;e  et  de  séjour  ainsi  que  l'éloignement  de  leurs 
.ilTaires  les  inquiètent...  C'est  porter  un  tort  considérable  à  la  Républi(|ue 
que  de  vendre  des  objets  semblables  ii  une  si  ijrande  distance,  parce  qu'il 
M  y  a  que  ceux  qui  ne  connaissent  pas  leur  valeur  (pii  peuvent  aclieter,  et 
ils  ne  mettent  jamais  le  même  prix  que  ceux  ipii  connaissent  les  fonds  et 
en  sont  voisins  ■  (Lettre  du  président  de  l'administration  municipale  du 
canton  de  Saint-l.aurenl  au  déparlement  de  la  (iironde,    17  ventùsi-  an  IV, 

Q.  :.:i. 

V.n  outre,  bien  qu'un  article  de  la  loi  du  (i  lloréal  défendit  de  recevoir 
aucune  soumission  avant  que  trois  jours  se  fussent  écoulés  après  la  publi- 
cation de  la  loi  au  cbef-lieu  île  département,  lorsque  les  soumissions  com- 
mencèrent à  être  reçues  à  Bordeaux,  c'est-à-dire  le  22  lloréal.  |>lusieurs 
cantons  ruraux  de  la  (iirorule  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  d'être  pré- 
veiuis,  ou  ne  le  furent  précisément  que  ce  jour-là.  Ils  s'en  plaignirent  très 
vivement  i(J.  17,  (J.  'Mi  .  — .\  tous  égards,  dans  cette  loi,  les  canqiagnes 
furent  sacriliées  aux  villes. 

M.  Mmuun.  —  \'e;i/e  lies  biens  ii.id'oM.iiu.  '        lij 
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rapides;    au  (U'l>ul    surtout,  on   prairial,  inossidor  el  thermidor, 
on  assista  à  un  vénla])le  i-nU-vomcnt  de  ce  cpii  restait  de  biens 
nationaux  ;  on  se  précipita  sur  la  proie  (lui  était  uiïertc  comme  des 
chiens  se  jettent  k  la  curée,  et  jamais  peut-être  les  ventes  n'eurent 
une  pareille   activité  K  L'État  en   fut  appauvri  doublement,  par 
la  rapide  disparition  de  l)iens  enlevés  pour  des  prix  dérisoires  el 
par  le   renchérissement  nouveau  de  toutes   choses,  car,  comme 
Dupont    de  Nemours   le   répétait    dans   Vllls/nrim    ■•    si.  par   la 
promesse   de  livrer  des   biens-fonds    pour   une    ou   deux   années 
lie    leur    revenu,     le    gouvernement    appelle    outre    mesure    les 
capitaux  à   l'acquisition    des   biens-fonds,    ils    manqueront  cer- 
tainement pour  les  manufactures,  pour  les  arts,  pour  les  appro- 
visionnements les  plus  indispensables:   car  les   gens  qui   pour- 
ront placer  leurs  capitaux  en  biens-fonds  à  40  ou  oO  "/„  ne  se 
détermineront  à  faire  aucune  fourniture  à  la  République  si  elle 
ne  leur  olîre  pas  GO  à  80  %  de  bénéfice.  Il  faut  gagner  au  com- 
merce plus  qu'au  placement  en  biens-fonds  ;  c'est  la  règle  géné- 
rale et  très  sensée  de  toutes  les  opérations  commerciales.  Amsi 
la  Républicpie  en  ce  cas  perd  doublement,  et  par  ses  biens-fonds 
qu'elle  donne  à  vil  prix  el  par  ses  approvisionnements,  dont  elle 
renchérit  visiblement  le  tarif.  »  Tout  le  profit  fut  pour  les  gens 
habiles  qui  payèrent  des  domaines  avec  le  prix  d'une  paire  de 
bœufs,  des  forêts  avec  la  coupe  d'une  année,  des  châteaux  avec 
les  serrures  et  les  grilles  '2,  el  qui  eurent  par  .surcroît  l'adresse 
de  faire  croire  au  Corps  législatif  que  le  salut  de  l'État  exigeait 

I.  Gironde:  120  ventes  on  inalrUil,  411  on  messidor,  .307  en  lluMinidor. 
en  tout  8.38,  sur  1.3U  ventes  en  tout  qui  lurent  faites  de  praiiial  au  W  a 
ventôse  an  VlII.  —  Clier  :  47  ventes  eu  prairial,  140  en  messidor,  110  en 
thermidor,  124  en  fructidor,  en  tout  436,  sur  808  ayant  eu  lieu  pendant  le 
même  laps  de  temps.  —  A  vrai  dire  la  loi  de  ventôse  an  IV  a  été  le  signal 
de  l'enlèvement  de  tout  ce  qui  restait  de  biens  nationaux  :  après  elle  il 
n'est  pins  guère  resté  que  des  bribes.  —  A  Bordeaux,  en  tloréal  an  IV,  le 
bureau  desdomaines  nationaux  était  ouvert  dès  H  heures  du  matin  et  le 
restait  jusqu'à  a  heures  du  soir;  c'était  encore  trop  peu  pour  recevoir  et 
expédier  la  foule  des  soumissionnaires. 

2  On  dépouilla  les  maisons  comme  on  détrousse  un  cadavre  :  le  mot,  de 
M.  de  Lanzac  de  I.aborie  iP.iW.f  xinm  \;ipoti'-on.  1,  H  est  d'une  rigoureuse 
exactitude.  ■>  Quelles  horribles  dévastations,  (piel  débordement  de  brigan- 
dage», dit  en  1707  un  libelle,  d'ailleurs  violemment  contie-iévolutiounaiiv, 
paru  à  Houen  (Lb'-  12o4),  et  souvent  suspect,  mais  ici,  malheureusement, 
assez  exact.  «  Celui-ci,  pour  acquitter  le  capital  de  la  vente  d'un  château, 
n'a  besoin  que  de  la  rampe  de  l'escalier  et  s'empresse  de  la  l'aire  enlever... 
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que  ce  j>;enre  (ropératioiis  ne  fût  pas  iiilerrompu  '.  Si  le  fait 
«ravoir  acc[uis  des  biens  iialionaux  est  resté,  encore  aujourd'hui, 
aux  yeux  de  liien  des  g'ens  iiiu'  noie  plutôt  défavorajjle,  c'est 
surtout  dans  ces  dila|)i<la(l(nis  inouïes  dont  les  lois  de  prairial 
an  111  et  de  ventôse  an  1\  (uit  donné  le  signal  qu'il  en  faut  cher- 
cher la  cause;  pou  ;dU'ii(l\c  et  médiocrement  informée,  comme 
il  arrivt'  sou\  eut.  l'iipinioii  n'a  [>as  distinj^ué  entre  les  temps  et  a 
enj^lobé  tous  les  aec[uéi'ecn-s  dans  la  caté<^orie,  parfois  en  elfet 
assez  peu  recommandablc,  des  gens  qui  se  partagèrent  alors  à 
vil  prix  les  dépouilles  du  domaine  national.  Encore  toutefois 
importe-t-il  d'ajouter,  et  d'ajouter  immédiatement,  cjue  les  ren- 
tiers, fonctionnaires,  payés  en  un  papier  déprécié,  que  les  créan- 
ciers remboursés  par  leurs  débiteurs  en  cette  monnaie  illusoire, 
ne  lirent  cjuuser  d'un  droit  strict  en  échangeant  cet  inutile 
j)apier  contre  des  immeubles,  et  en  payant  l'I'^tat  comme  1  l^tat 
les  payait  lui-même.  L'achat  de  biens  nationaux  ne  fut  pas  tou- 
jours, comme  on  se  l'imagine,  un  moyen  de  parvenir  rapide- 
ment à  la  fortune  ;  ce  fut  aussi,  bien  plus  souvent,  l'unique 
moyen  de  ne  pas  tomber  au  dernier  degré  de  la  misère.  Quelques- 
uns  ont  acheté  pour  s'enrichir:  beaucoup,  pour  ne  pas  être  ruinés. 
1.018  ventes  eurent  lieu  dans  la  Gironde  sous  le  régime  de  la 
loi  du  28  ventôse,  dont  962  jusc[u'au  2i  nivôse  an  V,  date  où 
commcn(,a  dans  ce  département  l'application  de  la  loi  du  10  bru- 
maire an  V.  Elles  portèrent  sur  toutes  les  espèces  de  biens  :  mais 

Celui-là  s'altaclio  ;ui\  gouttières  et  aux  fenêtres  pour  ou  arracher  les 
plombs  et  les  barreaux.  Un  autre  fait  abattre  une  partie  de  maison,  un 
pan  (le  murailles  pour  en  vendre  les  pierres;  un  autre  fait  laser  jusqu'aux 
bois  taillis  et  jusciu'aux  arbres  fruitiers;  enfin,  dans  la  bouche  de  tous, 
on  n'entend  cjue  cet  cITroyable  langage  :  Si  la  brebis  ne  nous  reste  pas, 
au  moins  nous  aurons  la  toison.  » 

1.  Discours  de  Dubois  Dubais  auxCin(|-(",ents,  7  ventôse  an  ^'1I  :«  ...  Les 
ac(|uéreurs  de  domaines  nationaux  ont  couru  assez,  de  dangers,  ils  ont  fait 
assez  (le  bien  ii  leur  i)ays,  pour  être  dignes  de  sa  sollicitude  la  plus 
entière  :  car,  selon  moi,  ils  tiennent  rang  au  milieu  des  fondateurs  de  la 
Républii|ue,  ils  en  forment  véritablement  rarniée  auxiliaire...  Un  citoyen, 
en  ac(piérant  un  domaine  national,  donne  au  g'ouverncmenl  une  garantie 
bien  solide  de  son  attachement  à  la  Hépublicpie  et  a  la  liberté  :  l'encou- 
rager, l'aire  cesser  le  velocpii  frappe  sa  soumission  de  suspension  ou  de  nul- 
lité, c'est  conquérir  il  la  patrie  des  amis  et  de  courageux  défenseurs....  » 
Des  hommes  comme  Garnier  de  Saintes  firent  hautement  l'éloge  de  la  spé- 
culation ((uand  c'étaient  des  ac([uéicurs  de  biens  nationatix  ipii  s'y 
livraient  :  "  'l'oute  spéculation,  disait-il  dans  son  discours  du  12  tlori-al 
an  V,  c|ui  n'a  |>;is  l'Klat  pour  objet,  doit  être  par  lui  respectée  lors(|u'elle 
lui  a  servi  el  (|u'clle  peut  lui  servir  encore.  » 
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doux  surtout  l'uivnt  l;iri;H'inent  nprrsrutros.  li-s  proshyU'TfS  I, 
dont  riiliiMKitlon  i't:iil  altcnduo  depuis  très  lonj^lcmiis  par  un 
grand  ni)nil)iv  d'anialours  ;  los  l)iens  do  parents  d'éniij;rés,  la  loi 
du  2(1  floréal  an  IV  veiiaal  de  déeider  ([ue  les  parents  d"énnf,n-és 
pourraient  a\iiir  main-levée  du  séquestre  mis  sur  leurs  l)iens  en 
demandant  le  parlaj;e  anticipé  dans  les  conditions  fixées  par  la 
loi  du  ;•  floréal  an  III,  et  la  jurande  majorité  d'entre  eux  ayant 
opté  pour  ce  parta-e-,  ([ui  leur  permettait  de  se  débarrasser  du 
séuuestre  et  de  racheter  pour  une  somme  assez  modi([ue  en  man- 
dats la  i)art  de  leurs  enfants  énùi;-rés.  Sur  ces  it()2  ventes, 
136  seulement  ont  porté  sur  des  fractions:  la  vente  par  masse 
fut  la  refile.  L'immense  majorité  des  ventes  se  fit  au  profit  de 
hourj^eois,  commervants,  fournisseurs,  souvent  spéculateurs  et 
marchands  de  biens.  Mais  ce  qui  distingue  surtout  les  ventes  de 
l'an  IV,  c'est  l'extraordinaire  avilissement  des  prix  :  quelques 
exemples  pourront  mettre  ce  fait  en  pleine  lumière  '. 

1.  XétaienI  cxce))lées  de  l:i  venir,  ;ui\  Icriaes  des  lois  des  ii  Iniimaire, 
28  ventùseelG  tloi-éaf  an  IV,  que  les  maisons  presbylérales  emiiloyées  ou 
propres  à  être  employées  à  rinstruction  publique.  —  Il  y  eut  en  i;énéral 
n-rande  ardeur  chez  les  soumissionnaires  pour  acquérir  de  ces  sortes  de 
propriétés,  et  au  contraire  tendance  de  la  part  des  administrations  à  entra- 
ver ces  ventes,  contraircsaux  sentiments  religieux  des  populations.  Ramel 
dut  prier  son  collègue  de  l'intérieur  (io  prairial'i  de  donner  les  ordres  les 
plus  précis  et  les  plus  pressants  aux  administrations  départementales  potu- 
qu'elles  secondassent  les  vues  du  législateur  et  la  volonté  bien  prononcée 
du  gouvernement  d'assurer  aux  porteurs  de  mandats  la  jouissance  de  toutes 
les  "propriétés  nationales  alTectées  au  gage  des  mandats.  Souvent  les 
acquéreurs  de  presbytères  rencontrèrent  dans  les  populations  uiie  antipa- 
thie prononcée.  11  y  en  cul  dans  r.\rdèche,  dans  l'Avovron,  dans  la  Moselle, 
(jui  furent  chassés'de  force  :  d'autres  furent  en  butte  à  toutes  les  ti-acasse- 
ries  imaginables.  .le  n'ai  constaté  aucun  l'ait  de  ce  genre  dans  la  Gironde  et 
dans  le  Cher,  mais  il  est  certain  cpie  l'opinion  y  était  défavorable  à  ces 
ventes,  et  qu'on  chercha  par  la  suite  des  moyens  de  les  faire  casser. 

2.  «  Tous  ou  presque  tous  les  individus  qui  sont  dans  le  cas  de  cette 
mesure,  écrit  le  département  de  la  Gironde  an  ministre  des  finances  le 
3  nivos'e  an  VI  (  Q.  1134),  demandent  avec  insistance  le  partage  des  biens 
indivis  entre  eux  et  la  nation  :  la  crainte  de  voir  leurs  biens  entre  les 
mains  de  fermiers  avides,  qui  .s'occuperont  jilutùt  de  leur  intérêt  per- 
sonnel ((uc  de  l'entretien  de  ces  biens,  les  tourmente  beaucoup  :  nous  ne 
pouvons  sous  ce  rapport  nous  empêcher  do  croire  leur  inquiétude  fondée.  ■> 
I,e  mouvcmenl  aurait  été  encore  bien  plus  général  sans  les  obscurités  de 
la  loi  du  20  lloréal  an  IV,  et,  dans  la  suite,  les  incertitudes  de  la  législa- 
tion il  cet  égard. 

3.  On  se  placera  dans  les  calculs  (pii  vont   suivre  au  i il  de  vue  de  la 

somme  réelle  ([ue  l'accpiércur  prenait,  au  jour  de  la  vente,  l'eugagenunit  de 
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Le  |)lus  fameux  est  celui  de  la  maj^nilique  maison  de  rémi;,^ré 
Lamulèie,  ex-oonseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  l,rueEsprit- 
des-Lois,  qui  précisément  inaugura  dans  la  Gironde  les  ventes 
du  nouveau  réj,nme  '.  Cette  maison,  œuvre  de  l'architecte  Louis, 
louée  7. ()()(»  IV.  (.11  1782,  évaluée  à  18  fois  le  revenu  126.000  fr., 
fut  adjugée  pour  ce  prix  le  11  prairial  an  IV,  .soit  au  cours  du  jour 
(6,(iri  "Uj  8.37!)  fr.,  à  un  négociant  bordelais  nommé  Samuel 
Garret,  qui  acquit  il(uic  la  propriété  de  cette  maison  pour  un 
prix  peu  supérieur  à  .sa  valeur  locative  vraie.  L'acquéreur  fit 
donc  une  excellente  all'aire,  et  ce  qui  achève  de  le  prouver,  ce 
sont  les  reventes  ultérieures  dont  cet  hôtel  fut  l'objet  :  Garret 
le  repassa,  le  Ht  thermidor  an  IV,  à  un  négociant  d'Amsterdam 
pour  20.000  fr.  nunnéraire  ;  celui-ci  le  revendit  le  22  mai  1806  ; 
une  nouvelle  vente  eut  lieu  en  mai  182."lpour  92.000  fr.,  une  autre 
en  août  1828  pour  102.500  fr.  '.  L'État  avait  en  somme  vendu 
pour  1/12'' de  la  valeur  normale.  Lalfaire  fit  scandale,  et  le  jour- 
nal VHis/orien  y  consacra  dans  son  numéro  du  19  prairial 
un  entrelilet  (  non  exempt,  d'ailleurs,  de  quelques  inexactitudes 
d'indications  et  de  chiffres)  mais  très  juste  dans  ses  conclusions  : 
«  Beaucoup,  observe  le  rédacteur  après  avoir  cité  maint  exemple 
analogue,  se  croiront  autorisés  à  penser  que  grand  nombre  de 
gens  très  puissants  ont  soumissionné  ou  fait  soumissionner,  et 
ont  intérêt  à  ce  que  la  loi  ne  soit  pas  rapportée  avant  ((u'ils 
soient  eu  possession.  •< 

On  n'a  que  l'embarras  du  choix  pour  citer  d'autres  exemples 
aussi   concluants  (Voir  tableaux,  p.  '278  et  suiv.) 

Le  gaspillage  fut  donc  énorme  et  scandaleux.  Le  journal 
V Historien,  qui  s'est  fait  comme  une  spécialité  d'en  enregistrer 
les  cas  les  plus  remarquables,  raconte  l'histoire  d'im  bois  situé  à 
Gimont  (Gers)  vendu  pour  63.000  fr.  mandats,  environ  5.000  fr. 
numéraire,  dont  l'acquéreur  allait  pouvoir  se  faire  25.000  fr. 
numéraire  en    altattanl    à    la    fois   les     I(i  coupes    et    avoir   en 

payer,   sans   leiiir  compte  des  niodificalions   <[iie  des  lois   ultéiieuros,  et 
notamment  celle  du   1.3  tlicrmidor  an  IV,  apportèrent  à  ces  marchés. 

1.  Uv'ol<pies  jours  après  que  cette  vente  eut  lieu  arrivait  à  l'administra- 
tion départementale  de  la  Gironde  une  letti-e  du  ministre  Ramel  lui  pres- 
crivant de  surseoir,  parce  que  Lamolère  était  en  instance  de  radiation.  (Q. 
42). 

2.  Indications  provenant  de  l'acte  de  vente  lui-même  et  des  fonds  de 
rcnrcffistrement. 
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mémo  temps  la  propiivlé  du  soi  :  du  moulin  d'Orlht'z,  d'un 
revi'iui  de  l.iSdOliv.,  adjuj^^i-  pour  7.700  liv.  valeur  réellu:  du 
c'Iiâleau  de  Navailles,  à  Saulx,  vendu  21 .000  IV.  et  dont  rac(|uéreur 
lira  (S. 000  fr.  rien  que  delà  vente  des  grilles  et  balustrades  '.  Et 
ce  journal  est  loin  d'avoir  tout  dit.  Dans  l'Eure  le  château  de 
Gaillon,  estimé  en  1790  600.000  livres,  est  vendu  07.000  liv. 
en  mandats,  le  prix  du  plomb,  à  une  compagnie  dont  des 
membres  ont  eu  l'habileté  de  se  faire  nommer  experts  estimateurs 
de  ce  .superbe  monument.  Dans  le  Lot-et-Garonne  le  château  de 
Quissac,  aux  Montazet,  est  acheté  pour  le  prix  d'un  troupeau  de 
moutons;  celui  de  Montpezat  est  acheté  presque  pour  rien  par 
un  oflieier  municipal  de  Montpezat  qui  croit  à  l'existence  d'un 
tré.sor  caché  et  qui  le  démolit  méthodiquement  pour  le  trouver  -. 
Est-on  tenté  de  révoquer  en  doute  le  bien  fondé  de  ces  traditions 
et  l'exactitude  de  ces  chill'res  ?  Au  moins  n'est-il  pas  possible  de 
professer  le  même  scepticisme  lors([u'on  voit  les  gens  à  l'œuvre 
et  se  confiant  naturellement  le  secret  de  leurs  opérations.  Rien 
de  plus  curieux  à  cet  égard  que  la  correspondance  de  Rovère, 
membre  du  Conseil  des  Anciens,  plus  tard  déporté  de  fructidor, 
avec  son  frère  cadet,  ex-évêque  constitutionnel  de  Vaucluse,  que 
l'Académie  de  ^'aucluse  a  eu  l'heureuse  idée  de  publier  '.  Elle 
roule  presque  exclusivement  .sur  les  achats  faits  ou  à  faire,  sur 
les  bonnes  occasions  à  saisir,  sur  les  arrangements  pris  ou  à 
prendre  avec  un  certain  Marchand,  révolutionnaire  ardent, 
ex-hébertiste,  ex-babouviste,  plus  tard  membre  de  la  société 
du  Manège,  qui,  après  avoir  péroré  sans  doute  contre  les 
agioteurs  et  accapareurs  et  réclamé  qu'on  fît  rendre  gorge 
aux  enrichis,  spéculait  lui-même  en  grand  sur  les  biens 
nationaux,  et  se  faisait  avertir  par  Rovère  des  projets  de  loi 
dès   leur    dépôt,  afin    d'agir    en    conséquence.   Rovère  recourait 

1.  Historien,  2't  ot  28  messidor,  i  tliormidor  :in  I\',  etc.,  etc.  .<  Ils 
achètent  non  pour  fnictifiei-  un  fertile  domaine,  mais  pour  le  détériorer 
et  l'épuiser.  Pressés  de  jouir,  ils  commencent  par  appauvrir  le  fonds, 
abattent  les  bois,  dégradent  les  édifices  pour  en  vendre  les  matériaux, 
puis  rétrocèdent,  ainsi  mutilé,  cet  antii[uc  et  bel  héritag-e  que  le  tra- 
vail des  siècles,  l'amour  cl  l'esprit  delà  propriété  dans  une  succession  de 
mêmes  propiiélaires,  avaient  lentement  fécondé,  n  (Discours  non  prononcé 
do  Lemorer  aux  Cinq-Cents  à  propos  de  la  loi  du  20  floréal  an  IV.) 

2.  De  HelU'conibe,  Histoire  du  cluiteaii,  de  la  ville  et  des  sei(jnfurs  de 
Monippzut,    .Vuch,    IS'.IS. 

3.  .Mém.  de  l'Académie  de  'Vaucluse,  1902-1904. 
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viilonlit'rs  ;i  dos  prôtc-iumis  :  i.  .le  ne  suis  p.is  f;'uli(',  l'iTil-il  le 
22  prairial,  (pu'  luou  uoni  ne  li^urr  sur  aucune  soiuiiissioii  :  on 
va  pnMidre  des  mesures  tonde  1rs  accapareurs  de  domaines 
nationaux,  pour  rendi'e  leur  i-ondition  plus  dure.  >■  /fuhriinis 
riiii/ilfiili'iii  rciim  .'  Celle  prudence  n'avait  d'ailleurs  rien  de 
commun  avec  des  scrupules.  Le  ci-devanl  évèque  en  é])rouvait 
quelquefois  ;  le  député,  jamais  :  c(  Vous  devez  vous  rappeler,  écri- 
vait ce  dernier  le  22  floréal,  lors  de  vos  scrupules  sur  les  ac([uisi- 
tions,  que  je  vous  observai  que  si  nous  survivions  à  la  Révolu- 
tion, il  serait  fort  agréable  d'avoir  placé  utilement  ses  économies 
et  que  ce  ne  serait  pas  une  ou  deux  ac(juisitions  qui  nous  feraient 
perdre  la  vie...  Je  persiste  à  faire  cette  acquisition  (le  Jasde  Pu\- 
vert)  d'autant  plus  volontiers  que  nous  sommes  en  traité  pour 
vendre  le  beau  meuble  des  Indes  suivant  le  conseil  que  vous  en  aviez 
donné  et  que  cet  objet  produira  beaucoup  de  mandats.  »  Rovère 
ainéavait  déjà  acquis  en  171)3,  pour  91.000  fr.  en  as.signats,  le 
couvent  des  Célestins  près  de  Sorgues  avec  appartenances  et 
dépendances,  qui  passait  pour  valoir  au  bas  mot  500.000  fr. 
en  numéraire.  A  cjtte  magnilique  aubaine  les  mandats  lui  per- 
mirent, ainsi  qu'à  son  frère  ',  d'ajouter  pour  peu  de  chose  des 
prés,  des  terres,  le  moulin  de  Courthezon  acheté  en  ITiiC) 
39.500  fr.  mandats,  environ  2.000  fr.  numéraire,  et  revendu 
20.000  en  1SI6,  tous  les  biens  du  marquis  de  Sade  à  Bonnieux 
et  à  la  Coste,  et  cela  sans  compter  les  acquisitions  prudemment 
dissimulées  derrière  des  prête-noms  complaisants  -.  Que  n'avons- 
nous,  de  même  que  les  confidences  de  Rovère,  celles  de  Saint- 
Simon,  de  Fouché,  de  Rewbell.  de  Barras  et  de  tant  d'autres? 
Elles  achèveraient,  sans  doute,  de  nous  édifier,  et  de  nous  faire 
tcjuclier   du  doigt  pourquoi  et   comment   il  s'est  trouv  é   au  Corps 

1.  Hovère  cadet  ayant  manifcslé  l'intention  de  venir  à  l'aris,  J»  cause 
d'une  dirriculté  avec  Marcliand  survenue  à  propos  de  l'achat  d'un  domaine, 
son  frère  l'en  dissuadait  en  lui  représentant  «  que  venir  le  rehnuer  à 
Paris  vous  coulerait  une  somme  équivalente  à  l'acciuisitiou  d  ini  juhc 
domaine  ». 

2.  La  belle  finluiie  ainsi  aci|uise  lui  misérablement  dilapidée. 
M""-'  Hovère  mourut  eu  1811S  dans  l:i  plus  noire  misère,  après  avoirpas- 
pillé  des  sommes  énormes.  Elle,  qui  avait  mené  un  train  de  reine,  tomija 
dans  un  tel  dénùraent  qu'un  jour  de  froid  rif^oureux  une  dame  de  Bonnieux 
la  voyant  i)asser  ;\  peine  vêtue  lui  jeta  un  chàle  pai-  ijilié.  Son  lils  se  lit 
escamoteur  pour  gaj^ner  sa  vie  :  il  opéra  en  eelle  qunlilé  devaul 
Charles  X.  (Mém.  de  l'.Vcadémie  de  Vauclusej- 
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liMMsIatif  une  iiwijorilé  capable  de  voter,  et    surtouldr  inainlniir. 
une  loi  comme  celle  du  2S  ventôse. 

L'opinion  publique,   révoltée  de  ces  ventes  —  puisque  le  mol 
vente  continuait  à  être  usité  pour  dési^jncr  ce   genre  d'opération 

ne  voyait  qu'une  explication  possible  de  ce  scandale,  la  coni- 

plicilé  intéressée  dos  législateurs:  et  trop  souvent  sans  doute 
rllc  v(i\:iil  juste.  On  vient  de  lire  les  raisons  qu'avait  Uovère  de 
s'intéresser  au  maintien  de  la  loi  de  ventôse.  Il  n'était  pas  seul 
dans  ce  cas,  témoin  l'airaire  de  la  citoyenne  Louise  d'Espagne, 
([ui  lit  en  ce  temps  beaucoup  de  bruit.  Le  père  de  cette  jeune 
fille  avait  émigré;  sa  mère  était  morte  avant  la  Révolution.  Les 
biens  maternels  avaient  été  vendus  néanmoins  comme  biens 
d'émigré  :  la  jeune  citoyenne  demandait  à  être  dédommagée  en 
nature  sur  les  inuneubles  non  encore  vendus  de  son  père.  Le 
département  de  la  Haute-Garonne  venait  de  faire  droit  à  cette 
demande  le  I'"'  prairial  an  IV  :  le  ministre  cassa  cette  décision 
et  renvoya  la  pétitionnaire  à  se  pourvoir  en  cassation  de  la 
vente  de  ses  biens  propres,  ou  en  liquidation  de  ses  créances. 
On  ne  tarda  pas  à  avoir  l'explication  de  la  conduite  du  ministre. 
Abolin.  député  aux  Cifiq-Cents.  convoitait  les  biens  paternels  de 
Louise  d'Espagne,  et,  tandis  que  celle-ci  cherchait  à  apitoyer 
les  Cinq-Cents  sur  son  sort,  il  se  faisait  adjuger  pour  47.0(10  1. 
mandats  ces  propriétés  qui  valaient  120.000  fr.  argent  en  1790. 
Le  scandale  fut  tel  que,  paraît-il,  quelipie  temps  après.  .Vholin 
rétrocéda  ces  biens  à  Louise  d'Espagne  '.  «  Tous  les. honnêtes 
"•ens  écrit  l'Historien,  t'émissent  de  voir  des  agioteurs  acheter 
des  biens  nationaux  pour  les  démolir  et  payer  1  acquisition  en 
entier  avec  une  faible  partie  des  débris...  Tous  les  amis  sincères 
de  la  République  sont  désolés  de  voir  ainsi  la  plus  solide  base 
de  SCS  finances  se  réduire  en  cendres.  Il  n'y  a  que  la  voie  des 
enchères  qui  puisse  procurer  toute  sa  valeur  à  l'objet  mis  en 
vente,   sans   nuire  au  vendeur  ni   à  l'acheteur.    " 

I.  .\iilard,  l'.iris  peiKt.tnl  le  Directoire,  II,  .'iOH. 

Il  No  scriiil-on  pas  tenté  fie  croire,  écrivait  le  coinmis.sairo  du  Directoire 
exécutif  près  le  canton  de  Mcyrans  (Jnra^  au  ministre  de  l'intérieur,  le 
Il  lliennidoran  IV  i_.\rch.Nat.  Q-  193), qu'il  y  a  une  collusion  secrète  entre 
le  Corps  léfjislntif  et  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux?  Je  suis  bien 
éloigné  de  le  penser,  mais  ce  ([u'il  y  a  de  certain,  c'est  que  plusieurs  dépu- 
tés ont  soumissionné  des  biens.  O  honte  !  O  infamie  I  Quand  viendra  la 
justice,  si  elle  est  méconnue  de  ceux  qui  doivent  la  rendre  1  ■> 
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Fait  i'cinar(|ii:il)If  et  (|ui  pi-oinc  ;'i  qurl  poiiil  la  consticiKi' 
piihlitjiu'  se  refusait  à  admettre  la  léj,ntimité  des  ventes  ainsi 
prati(juées  :  on  vit  des  acquéreurs  se  plaindre  eux-mêmes  de  la 
vilité  des  estimations  et  des  adjudications,  pensant,  non  sans 
quelque  raison,  que  des  ventes  faites  à  des  prix  si  infimes  avaient 
peu  de  chances  dètre  respectées,  et  que  leur  propriété  ne  serait 
si'ire  que  (juand  elle  leur  aurait  coûté  quelque  chose  qui  lût  plus 
en  rap|)ort  avec  sa  valeur  réelle  :  u  Les  biens  nationaux,  écrit  à 
1  administration  départementale  de  la  Gironde  un  négociant  bor- 
delais nommé  Géraud  '.  qui  désirait  acheter  le  presbytère  de 
Mazion  (Gironde),  présentent  une  ressource  immense  à  la  Répu- 
blique :  mais,  pour  (jue  ces  biens  soient  réels,  il  faut  que  la 
loyauté  et  l'amour  de  la  patrie  guident  en  même  temps  et  les 
experts  et  les  soiunissionnaires  :  sans  cela  celte  fortune  publique 
devient  illusoire,  et  les  résultats  heureux  qu'on  attendait  s'éva- 
nouissent. D'après  mes  propres  connaissances  et  les  renseigne- 
ments que  j'ai  pris,  j'ai  soumis  et  consigné  le  it\  prairial  dernier 
une  somme  de  2.000  fr.  pour  le  quart  présumé  par  moi  de  la 
maison  presi)ytérale  de  Mazion.  Cette  maison  est  presque 
neuve,  très  bien  distribuée,  dans  une  position  agréable,  ayant 
chai,  cuvier,  une  belle  cour  avec  un  puits  au  milieu,  un  jardin 
d'une  vaste  étendue  à  la  suite  de  cette  cour,  et  ce  jardin  est 
gardé  par  un  mur  de  7  à  8  pieds  de  haut  qui  l'entoure.  Je  n'ai 
pas  été  peu  surpris  lorsque  j'ai  appris  que  les  experts  que  vous 
aviez  nommés  pour  décider  de  la  valeur  de  cet  objet  ne  Font 
portée  qu'à  une  somme  de  4.860  liv...  J'ai  porté  cette  maison  et 
ses  dépendances  à  8.000  fr.  parce  que  ce  prix  m'a  paru  être  sa 
valeur  réelle  :  que  deviendraient  en  effet  les  domaines  nationaux 
s'ils  étaient  abandonnés  au-dessous  de  leur  prix  effectif  ?  Le 
but  (lu  législateur  serait  manqué.  Je  réclame  donc  de  votre  jus- 
tice, (le  votre  amour  pour  la  patrie,  qu'il  soit  nommé  de  nou- 
veaux experts,  les  citoyens  Cugncau  et  Goyeau  s'étant  étran- 
gement    mépris    dans    leurs    estimations »    Le     croira-t-on  ? 

Cet  acquéreur  qui  désirait  payer  8.000  fr.  ce  qu'on  voulait 
vendre  i.StiO  n'obtint  pas  satisfaction  :  et  en  effet  sa  demande 
était  contraire  à  la  loi  -,  et   contraire  surtmil    ;iu\    intérêts   d'vm 

I.  Q.  O'.tH. 

i.  I^'ndmiiiislralioii  iinniici|);ile  du  canlou  de  Plassac,  consultée,  déclara 
(^ue   l'cslimation    avait  (;t(''  faite  dans  les  mêmes  proportions  que  celle  des 
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autre  amateur  deMaziou,  qui  avait  su,  apparemment,  mettre  de 
son  côté  les  experts  et  les  administrateurs  et  à  qui  le  presby- 
tère lut  adjugé  le  23  messidor  pour  4.8(50  fr.  (qui  n'en  faisaient 
que  3ii;j,00).  Rien  n'a  été  plus  fréquent  que  ces  ententes  entre 
experts  et  amateurs  :  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  la  prodi- 
{i^ieuse  dépréciation  du  mandat  pour  réduire  les  ventes  à  néant, 
(les  estimations  de  complaisance,  sinon  frauduleuses,  vinrent 
encore,  par  surcroît,  y  contril)uiT  '. 

Onmitplusde  temps  eu  l'an  I\' (|u'rii  l'an  111  à  rcconnaitreles 
vices  iriéniéiliahlesdes  ventes  faites  sans  enchères.  Mais  le  moment 
vint  où  il  fallut  ouvrir  les  yeux  à  l'évidence  et  comprendre  que 
continuer  à  vendre  dans  ces  conditions,  ce  n'était  j)as  vendre, 
mais  dilapider.  Au  lendemain  même  de  son  établissement,  en 
j;orminal,  le  mandat  de  KtO  liv,  oscillait  pénil)lcment  entre  l't  et 

autres  domaines  nationaux  do  cette  espèce  cl  n'était  pas  au-dossoii^  de  la 
valeur  vraie  1790. 

1.  On  s'est  aperçu  ((u'iin  g^rand  nombre  de  soumissionnaires  prenaient  pour 
experts  des  personnes  qui  avaient  intérêt  dans  rac([uisition  de  l'objet 
soumis  »  (Lettre  du  commissaire  du  Directoire  près  le  canton  de  Caslel- 
moron  au  département  de  la  Gironde,  lo  messidor  an  IV,  Q.  33).  —  i<  Je 
crois  devoir  vous  informer  que  je  me  suis  aperçu  que  dans  la  plupart  des 
estimations  (jui  ont  eu  lieu  des  l)iens  soumissionnés,  les  experts  nommés 
par  les  parties  se  font  réciproquement  office  d'amis  pour  expertiser  les 
l)iens  qu'ils  soumissionnent,  c'est-à-dire  que  lorsque  .lean  est  l'expeil  de 
Pierre,  Pierre  est  celui  de  .lean,  et  c'est  lecas  de  dire:  «  Gratte-moi,  je 
te  (gratterai  .  "(Lettre  du  commissaire  du  Directoire  près  le  canton  de  Saint- 
\'ivien  au  département,   i'.t  messidor  an  IV,  Q.  5().">). 

lii  exemple  l'omarquable  de  la  fantaisie  des  expertises  est  lounii  |mi- 
l'allaire  Bouteille,  qui  lit,  vers  la  lin  du  Directoire,  quelque  bruit,  lioulcillc 
avait  aciielé  le  23  fructidor  an  IV  environ  100  arpents  de  bois  à  Bantelu, 
canton  de  .\la|j;ny  ^Seine-et-Oise),  pour  43.135  fr.  Cette  vente  fut  accusée 
de  collusion  entre  l'expert  et  le  soumissionnaire,  et  6  autres  estimations 
successives,  toutes  contestées  à  leur  tour,  soit  pour  entente  soit  pour  lios- 
tililé  déclarée  ei\tre  Bouteille  et  les  experts,  aboutirent  aux  chilTres  ipielcpie 
peudilTérentsde  V:i.047,  45.531),  48.975,  58.S45,25,  lit. 322  et  99.74S.  Le  mi- 
nistre llamel  adopta  celle  de  58.845,35,  et  invita  l'administration  départemen- 
tale de  Seine-et-Oise  il  exifjer  de  l'acquéreur  un  supplément  de  prix  en  con- 
séquence, ce  (|u'elle  fit  par  un  arrêté  du  18  floréal  an  VI  dont  la  légalité  fut 
vivement  contestée  au  Conseil  des  Cin(|-(;ents,  et  occasionna  de  lonj^s 
débats.  On  Ut  valoir,  et  non  sans  raison,  (pi'il  n'y  avait  peut-être  pas  un 
seul  acipiéreiu-  de  bien  national  (|ui  ne  put  craindre  de  se  voir  dépouiller  si, 
sous  pi'étexte  de  vilitéde  prix,  le  ministère  pouvait  ordonner  de  nouvelles 
estimations.  On  .ajouta,  non  sans  raison  encore,  ((ue  lorsque  les  décisions 
niinisléiielles  frap|)aient  (pichpic  actpiéreur,  c'était  toujours  des  citoyens 
sans  forliuie  et  sans  crédit,  tandis  que  les  spéculateurs  en  f;rand  obte- 
naient sans  <lifnculté  prolonj^'ationsde  ilélais,  confirmations  de  contrats, etc. 
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IS  IV.  ;  à  la  tiii  (le  prairial  il  (■(ail  Idiiilx'  ;i  7  ou  S  ci  au  déhut  de 
Iherniidor  à  o,  sans  aucun  espuir  sérieux  de  rolévemeiit.  Ou  élail 
donc  certain  de  vendre  au  plus  pour  le  '20''  de  la  valeur,  à  suppo- 
ser (et  cette  supposition  était  sing^ulièremont  optimiste)  que  les 
estimations  fussent  exactes  et  sincères.  Quand  on  exil  bien  cons- 
taté l'inutilité  de  tous  les  ed'orts  faits  pour  soutenir  le  mandat, 
et  aussi  quand  certains  létfislateurs  eurent  eu  le  temps  de  faire  les 
bonnes  affaires  (ju'ils  convoitaient,  le  g'ouvernement,  justifiant  les 
pronostics  de  Mallet  Dupan,  qui  avait  prédit  qu'après  avoir  tiré 
du  mandat  les  services  qu'il  en  attendait  en  payant  des  sommes 
immenses  en  mandats  valeur  nominale,  il  l'abandonnerait  à  son 
triste  sort,  ne  s'occupa  plus  que  de  se  préserver  lui-même  de 
l'énorme  perte  que  lui  faisaient  subir  les  paiements  en  man- 
dats. Toute  une  série  de  lois  (Set  9  messidor,  14,  18  et  22  ther- 
midor) substitua  aux  mandats  valeur  nominale,  pour  le  paiement, 
au  moins  partiel,  de  la  contribution  foncière,  mobilière,  des  baux 
de  biens  ruraux,  des  droits  de  douane,  etc.,  etc.,  les  mandats  au 
cours,  ou  le  numéraire,  ou  la  valeur  représentative  de  10  livres  de 
blé  (soit  8  fr.  mandats)  par  franc  de  contribution.  Même  les  con- 
tributions arriérées  (loi  du  10  fructidor),  les  fermages  arriérés 
(loi  du  18  fructidor),  les  loyers  des  maisons  convenus  avant  le  1'' 
nivôse  an  III  (loi  du  21  fructidor),  ne  furent  plus  payables  qu'en 
mandats  au  cours.  Des  lois  des  29  messidor  et  o  thermidor 
abrogèrent  celle  du  IS  germinal,  rétablirent  toute  liberté  de  con- 
tracter dans  les  transactions  entre  particuliers,  et  décidèrent  que 
nul  ne  pourrait  refuser  de  paiement  en  mandats  au  cours.  Dans 
cette  déroute  générale  du  mandat,  il  n'y  eut  d'oubliés,  ou  plutôt 
d'ajournés  ',  que  les  rentiers,  pensionnaires  et  fonctionnaires, 
(jui.  eux,  continuèrent  quelque  temps  encore  à  être  payés  en 
mandats  valeur  nominale,  alors  que  le  gouvernement  n'admettait 
plus  d'être  payé   lui-même  en  cette  valeiu-  illusoire. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  tardèrent  pas  à  être 
atteints.  Dès  le  19  messidor  une  loi  leur  imposa  l'obligation   de 

1.  Cti  fui  sciileiufill  il'  IS  liu'i-inidiir  (|u'iiiu'  lui  >li|)iil:i  le  |KiioiiR'iil  île  In 
inoitio  tlii  Irailcini'iil,  des  roiicliomiiiires  piililics  en  blé  ou  valeur  é(iuivii- 
lente  ;  le  i  biunuiire  an  V  ([ue  l'aulre  moitié,  restée  payable  en  mandats 
valeur  nominale,  dut  l'être  à  raison  de  0  fr.  csi)èeos,  pour  100  fr.  mandais, 
le  i  nivôse  an  V  (|u'il  fut  stipulé  que  les  traitements  scraieni  payés  l'ii 
entier  en  numéraire;  le  .")'-  jour  complémentaire  an  IV,  qu'un  ipiarl  des 
renies  du  dernier  semestre  an  1\'  dut  èlre  paye  en   numéraire. 
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paver  U-  .'f  quart  dans  les  10  jours  de  la  proinulf,'alion,  pour  les 
déparlcinenls  de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-cl-Marne,  dans  les 
i:;    jouis  pour  les  autres   »  considérant  qu'il  est  instant  d'adop- 
ter des  mesures  pour  que  les  relards    qui"  pourraient  se  prolon- 
ger par  le   fait  même  des  soumissionnaires    ne  tournent   pas  au 
préjudice  de  la  nation  ».   Ce    n'était  encore  qu'une   modification 
peu  sensible  des  conditions  fixées  par  la  loi  du  28  ventôse.  Mais 
peu  après  une  autre,  infiniment  plus  grave,   fut  apportée   par  la 
loi  du  13  thermidor  (31  juillet  ITiMi),  qui  même,  à  vrai  dire,  boule- 
versa entièrement  le  système  établi  le  28   ventôse;   elle   imposa 
en  elfct  aux  acquéreurs  le  paiement  du  quatrième  quart  en  man- 
dats au  cours  (cours  déclaré  tous  les  .')  jours  par  le  Directoire  i. 
et  stipula  que  ce  quatrième  quart  serait  acquitté  en  6  paiements 
égaux,  le  premier  dans  le  mois  de  la  publication  de  cette  loi,  les 
autres  de  3  mois  en  3  mois,   le  tout  devant  être  ainsi    soldé   en 
l(j  mois,  sous  peine  de  déchéance.  Elîet  rétroactif  était  donné  à 
la  loi  :  les  sommes  déjà  versées  en  mandats  pour  ce  quatrième 
(juart  devaient  libérer  l'acquéreur  dans  la  proportion  de  25  "/„  de 
leur  valeur  nominale  pour  les   paiements  faits  en   germinal,  de 
1o  "/.,  en  floréal,  de  10  »/„  en  prairial,  de  8  %  en  messidor.   Les 
paiements  faits  par  anticipation  devaient  bénéficier  d'une  remise: 
une  remise  de  10  "/„  sur  le  quatrième  quart  était  faite   de  droit 
pour  les  maisons  '.  »  La  dépréciation  des  mandats  depuis  les  pre- 
mières soumissions   pour  l'acquisition  des  domaines    nationaux, 
.■t:iit-il  dit  dans  les  considérants  de  la  loi,    présente  une   lésion 
dans    le    prix  qui    alarme    les    soumissionnaires    eux-mêmes    et 
écarte  de  nouvelles  soumissions  ;  il  est  instant  de  fixer  le  paie- 
ment définitif  d'une  manière  qui  fasse    cesser   toutes  les   inquié- 
tudes en  conciliant  l'intérêt    public  avec    l'intérêt  particulier.  » 
.Vu  cours  de  i  fr.  numéraire  pour  100  fr.  mandats  (tel  était  à  peu 
près  le  cours  au  iuoukuI  du  vote  de  la  loi  du   13  thermidor),  on 
imposait   donc  aux    acquéreurs    l'obligation    de    payer    pour  ce 
(juatrième  quart  2:;  fois  plus  qu'ils  n'avaient  prévu  et  dû  prévoir. 

1.  Los  ailmiiiislralioiis  (Icparteinenlalcs  appliipuM  l'iil  la  nouvelle  loi  au 
.leu.i  pour  cent  (pli  leur  élait  alloué  et  se  le  lirenl  paver  eu  n.amlats  au 
cours  ..  le  discrédit  croissant  des  mauilats  rendaut  (le  plus  en  plus  illusoire 
le  paiement  de  ce  demi  pour  cent  en  mandats  valeur  nominale  ".  ^Lettre 
du  déi.artement  du  Cher  au  ministre  des  linances,  lH  brumaire  an  V  :  t:her, 
Q.  4-28  .  Les  experts  aussi  exigèrent  le  paiement  en  numéraire  ou  en  man- 
dats au  cours. 
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Mil  (1  audi's  liTiiu's  l';K(|Ui'iriir  en  prairial  d'un  liicMi  do  I  (1(1.000  liv. 
allait  être  obligé,  après  avoir  payé  T'i.OOO  fr.  pour  les  ii  |)ri'iiiifrs 
{[uarts,  d'en  paver  2'). 000  x  2'),  soit  ()2'>.000  fr.,  pour  le  ([ua- 
Irit-me:  en  tout  700.000  fr.  mandats  au  lieu  de  100. (lOO  '.  Au 
lieu  de  ilébourser  réellement  (en  prenant  le  cours  du  l.'i  de  ces 
dill'éients  nu)is  dans  la  Gironde)  pour  TiO.OOO  fr.  mandats  en  prai- 
rial ;t.0()0  fr.,  pour  2.'). 000  fr.  en  messidor  17;)0,  et  pour  2';. 000  fr. 
en  thermidor  1000,  en  tout  ;j.7.j0  fr.,  il  allait  être  oi)lii^é. 
après  avoir  p;iyé  4.7riO  fr.,  d'en  rajouter  25.000  :  soit  2!'.7.')0 
en  tout  au  lieu  de  .'i.7.)0. 

Incontestablement  donc  la  loi  du  K!  thermidor  changeait  tota- 
lement celle  du  28  ventôse.  Elle  était  certainement  nécessaire, 
pour  empêcher  la  rapide  disparition,  pour  des  sommes  illusoires, 
de  ce  qui  restait  d'actif  à  la  nation,  pour  niettre  un  terme  k  de 
révoltants  scandales,  pour  procurer  aux  acquéreurs  un  titre  plus 
respectable:  car,  comme  Lebrun,  rapporteur  de  la  loi,  le  disait 
aux  Anciens  :  u  Tant  c[ue  les  acquéreurs  n'ont  pas  payé  (un  prix 
se  rapprochant  au  moins  du  prix  vrai)  leur  conscience,  la  con.s- 
cience  publique,  la  voix  de  l'iiilérét  général,  leur  crient  qu'ils  ne 
sont  que  les  spoliateurs  de  la  propriété  commune.  "  Mais,  si  iné- 
vitable qu'elle  fût,  si  légitime  même  qu'elle  pût  paraître,  car  il 
était  évident  qu'avec  la  baisse  du  mandat  ni  le  vendeur  ne  rece- 
vait le  prix  qu'il  avait  entendu  recevoir,  ni  l'acquéreur  ne  payait 
celui  qu'il  s'était  engagé  à  payer,  elle  n'en  était  pas  moins  immo- 
rale, puisqu'elle  modifiait,  en  cours  d'exécution,  un  contrat  con- 
senti sur  d'autres  bases  :  inconstitutionnelle,  puisqu'elle  avait  un 
ellel  rétroactif  :  injuste,  puisque  ces  mandats  que  l'Etat  ne  vou- 
lait plus  recevoir  valeur  nominale,  il  les  avait  donnés  et  les  don- 
nait encore  valeur  nominale  à  ses  fonctionnaires  et  à  ses  créan- 
ciers :  impolitique,  puisijue  le  gouvernement  faisait  exactement 
par  là  ce  que  les  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  Révolution, 
comme. I.  de  Maistre,  aj)|)elaii'nt  de  tous   leurs  vo'ux,    à   savoir 

1.  C'élnit  rexcmple  pris  par  Lairoii  Ladébat  dans  son  discouis  du  12llior- 
niidiir  an  IV  contre  la  loi  rendue  le  lendemain.  Il  supposait  un  ci'éanciertle 
riUal  poui-  une  somme  de  700.000  liv.,  payée  en  niaiid.ils  :  il  monliait  ipie 
ce  cré.'incier  110  pourrait  plus,  avec  les  700.00(1  liv.  niaiulals,  ipi  acholoi' un 
bien  national  de  100.000  liv.  valeur  17110,  <pii  non  val.iit  plus  UKiinto- 
iianl,  avec  la  baisse  énorme,  dé  tous  les  immeubles,  ipic  30  à  VO.iiOO,  et  ipie 
ce  créancier  serait  par  conséquent  victime  d'une  lésion  considérabto.  (l.e'''' 
2211;  . 
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qu'on  pressurât  les  acquéreurs,  (ju'oii  leur  iiilli{^eàl  des  aufjineii- 
talions  de  prix  ou  des  iinpùl  extraordinaires  :   désastreuse,  parce 
(lu'elle  enlevait  toute  conlianee  dans  lastaliilité  lé'^'islative,  parce 
qu'elle  avertissait  quiconque  traiterait  dorénavant  avec  l'Etat  de 
se  tenir  sur  ses  gai'des,  parce  qu'elle   poussait  les  fournisseurs  à 
majorer  leurs  prix,  et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  abaisser 
les  leurs,   dans  la   mesure  commandée  par  le   caractère  aléatoire 
du  contrat  :  terrible,  enlin,  pour  beaucoup  d'acquéreurs,  qui  cer- 
tainement n'auraient  pas  soumissionné  sans  les  conditions  excep- 
tionnellement   favorables    auxquelles    ils     étaient    en   droit    de 
s'attendre,    (jui  allaient   être    hors    d'état   de    fournir    ce    qu'on 
exigeait  d'eux  pour  le  paiement  du  quatrième  cpiart,   tomber  en 
déchéance  et  être  ruinés  par  la  restitution   illusoire   des  paquets 
de  mandats  qu'ils  avaient  consignés  lorsqu'ils  valaient  10  à  12  "/„ 
et  qui  n'eu  valaient  plus  maintenant  que  3  ou  4.  Aussi  les  protes- 
tations  les    plus   vigoureuses    affluèrent-elles    contre    la    loi  du 
13  thermidor:  les  unes,  expression  de  la  cupidité  dé(,ue  et  de  la 
spéculation  déjouée,  les  autres,  plaintes  légitimes  delà  conlianee 
trahie  et  de  la  pauvreté  opprimée.    Un  rentier  nommé  Toteras 
plaida  avec  énergie  la  cause  de  ces  acquéreurs  auxc[uels  on  man- 
quait de  parole,   et  qu'il  s'attachait,  par  des    arguments   dignes 
d'attention,  à  disculper  des  imputations  qui  leur  étaient  adressées 
à  l'envi  :  «  Les  capitalistes  ruinés  par  des  remboursements  inat- 
tendus envisagèrent  l'acquisition  de    biens  nationaux  comme  le 
seul  moyen  de  sauver  les  malheureux  restes  de  leur  fortune  :  et 
ce  moyen,  quelque  désespérant  qu'il  fût  pour  eux,   était    le    seul 
aliment  des    besoins    de  l'Etat...    L'Etat  ne   prendra    donc    que 
pour  3  fr.,  et  peut-être,  moins,  ce  qu'il  a  donné  lui-même  pour 
100    fr.  !    Et  qu'on   ne   confonde   pas   les   acquéreurs    depuis   le 
28  ventôse  avec  les  vampires  qui  avant  celte  époque  ont  sucé  les 
propriétés  nationales  !    On  sait  avec  quelle  astuce   les  spécula- 
teurs, les  agioteurs  de    biens  nationaux,  ont  profité  des  misères 
publiques.  Il  n'est  plus  ce  temps  où  les  marbres,  les  glaces  des 
maisons   des   émigrés,    les  fers,   les   plombs,    doublaient  le  prix 
d'achat.  Les  propriétés  disponibles,   par   suite   des  dilapidations 
tolérées,   n'offrent  plus  d'aliment  aux  anciennes  spéculations.  Les 
bois  sont  ruinés,  les  fermes  délabrées,   les  maisons  sans   toiture. 
Tout  y  porte  un  caractère  de  ruine  et  de  dévastation.  Il  faut  des 
réparations  immenses  avant  de  recueillir  les  fruits  d'une  accpii- 
M.  Maiuo.v.  —  Vente  des  biens  nationaux.  19 
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silion  '.  »  Une  brochure  anonyme,  La  vérité  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents'',  reprocliail  au  gouvernement  de  l'aire  les  alVaires  de  la 
contre-révolution  :  «  ()ue  vous  fait-on  faire  pour  réparer  les  suites 
d'une  mauvaise  loi?  Une  loi  plus  mauvaise  encore,  une  loi  qui 
vole  dans  la  poche  de  tout  le  monde,  de  tous  ceux  qui  vous  ayant 
cru  honnêtes  et  justes,  qui  ayant  compté  sur  la  garantie  de  l'acte 
constitutionnel,  ont  mis  leur  fortune  en  dépôt  dans  vos  mains... 
Non,  il  ne  sera  jjas  dit  que  sous  la  Constitution  de  l'an  III  un 
gouvernement  fera  subir  aux  hommes  qui  avaient  eu  l'impru- 
dence de  devenir  acquéreurs  de  biens  nationaux...  ce  que  la 
contre-révolution  .seule  pouvait  espérer...  N'est-ce  pas  servir 
les  émigrés  en  rendant  leurs  biens  invendables,  en  punissant, 
par  la  perte  de  la  valeur  réelle  des  acquisitions  faites,  ceux  qui 
avaient  eu  le  courage  d'en  acheter?  Qui  peut  garantir  que  vous 
ne  demanderez  point  un  nouveau  quart,  quand  celui-là  sera  payé?  » 
Telle  était  aussi  l'argumentation  d'une  adresse  de  protestation 
envoyée  par  le  département  du  Nord:  »  ...Cependant  des  tenta- 
tives étaient  faites  auprès  du  gouvernement  pour  anéantir  la 
vente  des  domaines  nationaux  :  les  hommes  qui  craignent  de  voir 

1.  Hibl.  \nt.  Li/''  1094.  —  Obsei'vations  trune  incontcslable  jusU-sse 
mais  à  la  condition  de  ne  pas  être  trop  généralisées.  On  l'a  vu,  les  acquéreiii-s 
do  l'an  IV  trovivércnt  encore  bien  des  choses  à  enlever,  bien  du  butin  a 
cnipoiter.  —Toléras  aurait  pu  faire  valoir  en  leur  faveur  un  autre  argument 
aussi  juste  :  c'est  que  les  acquéreurs  avaient  bien  de  sérieu.v  motifs  de  s'em- 
presser de  mettre  leur  fait  h  l'abri,  étant  données  les  dispositions  de  l'Etal 
h  rei)rendre  ce  qu'il  avait  vendu.  C'est  ainsi  que  lors  de  la  vente  du  palais 
Brulus  ci-devant  palais  de  l'Ombrière)  h  Bordeaux,  le  2.i  messidor  an  IV,  la 
municipalité  du  Centre  émit  l'inqualifiable  prétention  de  distraire  de  l'im- 
meuble et  de  vendre  à  part,  comme  mobilier,  les  rampes  des  escaliers,  les 
plaques  des  chcminces,  les  cloisons,  les  boiseries,  les  armoires,  etc.  Le 
ciloven  Capellc,  ac(picrour,  dans  une  lettre  à  l'administration  du  déparle- 
ment ;^8  llu'rn\idor  an  IV,  Q.  697j  exprimait  son  indignation  dans  les 
ternies  suivants:  »  C'est  bien  assez,  citoyens  administrateurs,  que  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  aient  à  supporter  les  mesures  révolu- 
tionnaires prises  par  le  Corps  législatif  en  matière  de  finances,  s'ils  ont  à 
craindre  outre  cela  les  interprétations  de  même  nature  données  par  les 
administrations  déi)artementale  et  municipale  :  la  somme  de  leurs  risques 
est  trop  grande,  elle  surpasse  les  cliances  favorables  qu'ils  peuvent  espé- 
rer :  ils  doivent  renoncer,  sous  peine  d'être  ruinés,  h  toute  transaction 
avec  cette  vcnderesse  toute  puissante,  qui,  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause,  révoque  à  sa  volonté  les  clauses  d'un  contrat  consommé...  Je 
demande  que  tous  les  objets  (|ui  d'après  le  sens  légal  ne  peuvent  être  com- 
pris sous  le  nom  de  mobilier  soient  distraits  de  l'inventaire  du  mobilier  du 
palais  Brutus  d'une  manière  claire  et  précise 

2.  Bibl.  Nat.,  \.h"  1007. 
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se  cicatriser  les  plaies  de  la  Kévululion  jjicnaient  le  masque  du 
patriolisme  pour  réclamer  une  mesui'c  inique  au  nom  de  l'inlé- 
rêl  puldic...  La  ruine  de  201). 000  familles  les  touchait  peu  si 
elle  entraînait  celle  îles  zélateurs  de  la  Hépubli([ue;  dans  les 
journaux  vendus  à  l'aristocratie  on  vomissait  des  injures  contre 
les  soumissionnaires  :  on  désignait  au  peuple  comme  les  spolia- 
teurs de  la  fortune  puhliijue  ceux  qui  avaient  mis  sans  réserve 
tous  leurs  moyens  et  leur  crédit  pour  exécuter  la  loi  du  28  ven- 
tôse... Quel  est  le  citoyen  qui  ayant  contracté  envers  un  autre  une 
obligation  en  serait  quitte  pour  se  rétracter,  et  qui  refuserait 
encore  de  rendre  les  mêmes  valeurs  qu'il  aurait  reçues  ?  quel 
est  le  tribunal  qui  consacrerait  par  un  jug'pmcnt  une  si  inconce- 
vable prétention  .'  » 

Mais  c'est  surtout  l'administration  départementale  des  Vosjjfes 
qui  trouva  pour  stif^matiser  la  conduite  du  gouvernement  des 
accents  véritablement  éloquents  :  «  Vous  nous  faisiez  adresser 
par  le  Directoire  exécutif  des  ordres  réitérés  et  pressants  d'exécu- 
ter ces  lois.  Nous  ne  pouvions  arriver  à  temps  pour  faire  impri- 
mer les  formules  des  soumissions,  des  estimations,  des  contrats, 
formules  que  vous  aviez  pris  vous-même  la  peine  de  nous  dicter 
[)ai'  l;i  loi  du  (i  floréal  et  dont  il  nous  était  défendu  de  nous  écar- 
ter (1  un  seul  mot.  Nous  avons  redoublé  de  vivacité  et  d'éner- 
gie. En  2  mois,  700  à  800  contrats  ont  été  passés  avec  tout  le 
scrupule  et  les  attentions  que  la  loi  commandait.  Electrisé  par 
vos  lois,  par  les  proclamations  du  Directoire  exécutif,  par  vos 
adresses,  le  public  est  venu  en  foule  à  l'administration.  On  a 
versé  de  suite  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  tous  les 
mandats  que  les  remboursements  autorisés  par  vos  lois  avaient 
fait  prendre  aux  particuliers  pour  leur  valeur  nominale  :  tous 
ceux  que  les  propriétaires  avaient,  en  \i'rlu  de  vos  lois,  reçus  de 
leurs  fermiers  pour  valeur  nominale  :  tous  ceux  que  vous  faisiez 
donner  aux  fonctionnaires  publics  pour  valeur  nominale  :  tous 
ceux  qu'étaient  forcés  de  recevoir  en  échange,  à  30  capitaux 
pour  1 ,  les  malheureux  porteurs  d'assignats,  de  ces  assignats  qui 
eux-mêmes,  peut-être,  avaient  été  reçus  aussi  précédemment 
pour  valeur  nominale.  Les  contrats  ont  été  expédiés,  enregistrés, 
et  presque  tous  payés,  avec  un  empressement  qui  répondait  à  vos 
vues.  Les  acquéreurs  ont  revendu:  les  reventes  ont  produit  des 
droits    considérables  ;  les    biens    ont  pour   la  plupart  changé  de 
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mains:  il  ^'n  l'sl  ([iii  ont  l'U"  (listril)iu's  par  dos  ivvoiitcs  cil 
détail  et  dont  ou  m-  pourrait  dcjà  plus  rctniuviT  la  trace.  Tout  a 
(•[('  l'ait  suivant  vos  iuslrutlidus  cl  dans  les  termes  <pic  vous  avez 
consacrés:  tout  est  consomnu' :  et  c'est...  ^ensuite)  que  le  consi- 
dérant de  la  loi  du  I  :î  thermidor  vient  alléfjuer  une  lésion  dans 
le  prix  et  une  incertitude  sur  le  paiement  définitif.  (|ui  n'existent 
ni  l'un  ni  l'autre  !...  Il  est  faux  qu'il  y  ait  des  lésions  dans  les  con- 
trats passés  sous  notre  administration  :  il  y  en  aurait  au  contraire 
au  seul  préjudice  des  patriotes  imprudents  qui  ont  acquis  des 
biens  sur  la  foi  de  vos  lois,  s'il  était  vrai  que  celle  du  1:5  thermidor 
dût  avoir  un  ell'et  rétroactif:  et  cette  lésion  existera  k  l'éffard  de 
la  République  dans  les  contrats  (|ui  vi.nl  être  passés  suivant  le 
nouveau  mode  adopté  par  la  loi  du  i:t  thermidor,  s'il  est  pos- 
sible qu'il  se  présente  encore  des  soumissionnaires,  et  que  la 
crainte  de  nouvelles  variations  n'écarte  pas  ceux-là  même  qui 
auraient  le  plus  grand  besoin  de  placer  leurs  mandats...  Est-ce 
donc  un  titre  de  réprobation  dans  une  République  que  d'avoir 
contracté  avec  elle,  et  conformément  à  ses  lois?  Et  les  acqué- 
reurs pourront-ils  à  leur  tour  rompre  les  obligations,  les  actes  de 
dépôt,  les  emprunts  qu'ils  ont  faits  de  mandats,  avoir  recours 
contre  leurs  débiteurs  qui  leur  ont  fait,  en  mandats,  des  rembour- 
sements frauduleux?...  Dites-nous  au  moins  ce  que  nous  devons 
répondre  au  fonctionnaire  public  qui  vient  nous  demander  de 
faire  recevoir  pour  paiement  d'un  chétif  morceau  de  terre  les 
mandats  que  nous  lui  délivrons  pour  son  traitement  arriéré  :  à  ce 
cultivateur  dont  la  République  ne  veut  pas  accepter  la  monnaie 
dont  elle  l'a  payé  :  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui  doit  payer 
2  fois  le  prix  d'une  acquisition  ilonl  il  a  la  quittance  !  »  Tout 
cela  était  irréfutable  :  mais  il  fallait  choisir  entre  la  violation  de 
la  parole  donnée  et  l'anéantissement  de  la  suprême  ressource  de 
l'État:  la  faute  en  était  aux  illusions  dans  lesquelles  on  s'était 
volontairement  complu  sur  la  .solidité  du  mandat,  malgré  la  con- 
damnation décisive  du  papier-monnaie  prononcée  par  les  faits 
eux-mêmes.  Placé  entre  la  ruine  immédiate  et  le  discrédit  à  plus 
ou  moins  lointaine  échéance,  le  législateur  choisit,  comme  il  était 
assez  humain,  la  seconde  alternative,  quitte  à  porter  au  crédit  de 
l'Etat  un  coup  irréparable.  On  a  été,  en  général,  en  écrivant 
l'histoire  du  Directoire,  enclin  à  une  sévérité  trop  grande  pour 
les  agioteurs,    fournisseurs,   commissaires,    munitionnaires,  qui 
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oui  joué  alors  ua  si  j^rand  rôle  el  conquis  une  si  fâcheuse  célé- 
brili':  sans  chercher  pour  eux  une  impossible  réhabililalioii, 
encore  est-il  essentiel  de  remarquer  qu'un  gouvernement  mau- 
vais payeur  et  violateur  des  engagoments  les  plus  formels  se  con- 
damne lui-même  kêtre  rançonné  par  ceux  avec  qui  il  contracte, 
et  que  c'est  à  lui  surtout  qu'incoml)e  la  responsabilité  de  l'abais- 
sement de  la  moralité  publique. 

Mieux  eût  valu,  semble-t-il,  en  présence  de  l'indiscutaljle 
nécessité  qui  s'imposait  de  revenir  sur  le  désastreux  système  de 
la  loi  du  2S  ventôse,  y  renoncer  absolument  que  tenter  de  l'amé- 
liorer '.  Aussi  bien  y  fut-on  rapidement  amené  par  la  force  même 
des  choses.  Cinq  semaines  après  la  promulgation  de  la  loi  du  13 
thermidor,  une  loi  du  20  fructidor  (6  sept.  179f.i.  stipulant  qu'il 
ne  .serait  plus  procédé  à  la  vente  des  domaines  nationaux  non 
soumissionnés  que  sur  enchères,  dans  des  formes  à  déterminer 
incessamment,  supprimait  une  des  dispositions  fondamentales  de 
la  législation  du  28  ventôse.  Il  ne  restait  plus  qu'un  pas  à  faire 
pour  en  faire  ilisparaître  les  dernières  traces,  à  savoir  le  paie- 
ment en  mandats  :  ce  pas  ne  tarda  pas  k  être  franchi.  La  loi  du 
!"'■  frimaire  an  V  i2l  nov.  ITiltJ)  autorisa  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  d'après  la  loi  du  28  ventôse  à  payer  ce  dont 
ils  restaient  redevables  soit  en  numéraire  soit  en  mandats  au 
cours.  Prise  plus  tôt  cette  mesure  aurait  enlevé  un  grand  ali- 
ment à  l'agiotage.  En  obligeant  les  acquéreurs  à  payer  le  4" 
quart  exclusivement  en  mandats  au  cours  et  non  en  numéraire, 
malgré  d'instantes  réclamations,  la  loi  du  13  thermidor  les  avait 
mis  dans  la  nécessité  d'acheter  beaucoup  de  mandats,  et  par  con- 
séquent de  les  acheter  souvent  à  un  cours  plus  élevé  que  celui 
auquel  le  gouvernement  les  recevait  lui-même  •  :  d'où  de  belles 
occasions  de  bénéfice  pour  les  agioteurs,  sans  pour  cela  relever, 

I  «  Dénaturée  par  les  modifications  (in'oUe  a  épiouvées,  dit  fort 
bienO/.un,  dans  son  rapport  du  21  fructidor  an  IV,  de  la  loi  du  2S  venlose, 
usée  par  l'opinion  <pii  la  minée  insonsihlcmenl,  elle  est  aujourd'hui  comme 
un  point  .pii  s'éloigne  peu  à  peu  et  linit  par  se  perdre  dans  le  lointain.  »  ^ 

2.  Dofermon  a  montré  (rapport  aux  Cinq-Cents,  7  vendémiaire  an  V 
que  des  acquéreurs  avaient  été  obligés  do  payer  V  liv.  et  4  liv.  10  s.  des 
mandats  (pie  le  Trésor  ne  recevait  .(ue  pour  2  liv.  1".  sols.  C'était  surtout 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  où  le  mandat  avait  peu  pénétre  à  tel  point 
que  l'on  a  vu  dans  le  Morbihan  des  soumissionnaires  faire  leurs  consigna- 
tions en  numéraire  et  non  en  mandats)  que  l'obligation  imposée  par  la  loi 
du  t:i  tluMinidor  était  ruineuse  pour  les  acquéreurs,  sans  aucun  profit  pour 
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c'iiiiiino  on  so  l'i'tail  linuir,  le  iii;iiul;it.  (|ui  coiitimia  h  lonilnr  (U- 
chute  eu  fliule  jiisciu'au  jour  (!(i  pluviôse  an  \',  i  IVvr.  I7!)7) 
où  il  lut  délinilivenuMit  rejeté  de  la  circulatiou  et  où  la  haiHjue- 
route  du  papier-monnaie  (ut  eoniplète.  <<  Considérant  (|ue  la 
faible  valeur  des  mandats  (jui  restent  en  circulation  les  rend  inu- 
tiU's  aux  transactions  entre  les  citoyens  :  que  cependant  ils  favo- 
risent des  spéculations  nuisibles  aux  intérêts  de  la  Trésorerie,  et 
prolongent  une  com|)lication  dangereuse  dans  la  comptabilité  des 

ileniers  pul)lics Il  ne  restait  plus  au  mandat  d'autre  emploi 

que  d'être  revu,  jusqu'au  l'"'  germinal,  à  l^/o  de  sa  valeur  nomi- 
nale, en  paiement  des  contributions  arriérées,  de  l'emprunt  forcé, 
des  domaines  nationaux,  et  des  deux  premiers  sixièmes  du  i'' 
quart  des  biens  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse. 

A  cette  date  une  loi  nouvelle  venait  de  bouleverser  entière- 
ment, vine  fois  déplus,  le  système  des  ventes.  Elle  n'était  plus 
inspirée,  cette  fois,  par  le  désir  de  soutenir  un  papier- 
monnaie  définitivement  condamné  :  fournir  quelques  ressources 
immédiates  au  Trésor  et  procurer  un  écoulement  aux  papiers 
d'Htat  diial  la  France  continue  à  être  encombrée,  tel  est  le 
but  de  la  loi  du  Ki  ])rumaire  an  V  (6  nov.  1790).  Avec  cettî 
loi  on  revient  au  seul  système  raisonnable,  celui  de  la  vente  aux 
enchères  :  les  règles  fort  sages  édictées  en  1790  pour  l'estima- 
tion des  biens  sont  remises  en  vigueur  :  la  mise  à  prix  doit  être 
des  3/i  au  moins  du  principal  de  l'estimation  :  moitié  de  ces  3/4 
est  payable  en  numéraire,  savoir  1/10''  moitié  dans  les  10  jours 
de  l'adjudication,  avant  toute  entrée  en  jouissance,  et  moitié 
dans  les  6  mois  qui  suivent,  et  les  4  autres  en  4  obliga- 
tions, rapportant  5  "/„,  payables  en  numéraire  à  raison  de 
une  par  année    dans   les   4  années    suivantes  :  eniîn  les    ."i    der- 

I'KImI.  ([iii  iH;iit  ol)li^é  cnsiiilp,  les  services  puljlics  ne  se  laisiinl  |)res<iue 
((n'en  nuincrairo,  d'éclian}^(M'  ilc-s  ninnd.Tts  conlre  de  l'ar^enl. 

Kn  dépit  de  ces  raisons  conchianles,  en  dépit  du  nuirninie  ;;cncral,  le 
Diiectoire,  encore  en  vendémiaire  an  V,  ol)lenait  des  Ciiui-tienls  le  rejet 
d'un  projet  (|ui  admettait,  |)Our  le  paiement  du  quatrième  (|uart,  le  numé- 
raire, les  bons  délivrés  aux  héritiers  des  condamnés  en  compensation  des 
biens  vendus,  les  créances  des  femmes  sur  leurs  maris  émifrrés,  <■  effets, 
disait  Rcrderer  (VI,  3.3)  (jne  la  nation  ne  pouvait  refuser  sans  violer  les  pro- 
priétés les  plus  sacrées,  c'est-îi-dire  les  dots  des  épouses,  l'aliment  des 
enfants,  riiéritage  des  familles  privées  de  leur  chef  par  des  assassinats 
[)ul)lics,  et  à  (|ui  la  société  devrait  non  seulement  des  restilutioils,  mais 
encore  des  indemnités  ". 
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niers  dixièmes  des  trois  (juarts  de  la  mise  k  prix,  et  tout  ce 
qui  peut  y  être  ajouté  par  leiïet  des  enchères,  doit  être  paye,  dans 
le  mois  de  lu  vciile,  eu  ordonnances  des  ministres  pour  fourni- 
tures faites  à  la  il('piil)li(|uo,  bordereaux  de  liquidation  de  la 
.lotte  publique  ou  de  l:i  drUr  des  émigrés,  bons  de  réquisition, 
bons  (if  loterie,  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
pul)li(iur  à  raison  de  2U  fois  la  rente,  bref  en  <■  valeurs  mortes  » 
qui,  toutes,  perdent  prodigieusement  sur  leur  valeur  nominale  '. 
Les  droits  d'enregistrement,  à  savoir  2  "/„  de  la  moitié  de  la 
mise  à  prix,  et  un  droit  de  1  "/„  de  la  mise  à  prix  et  de  1/i  "/„  de 
tout  ce  que  les  enchères  y  ajouteraient,  pour  les  administrateurs 
et  les  employés  de  la  régie  des  domaines,  devaient  être  payés 
en  numéraire.  U  était  habile,  nécessaire  même,  de  les  intéres- 
ser au  succès  des  ventes  -,  et  l'expérience  prouva  que  l'avantage 
qui  par  là    leur  était  olTert,  était   plutôt   insulFisant. 

Ces  règles  étaient  sages  '   et   heureusement  combinées   pour, 

I.  11  s<>  lonun  à  Paris  une  A^fencc  ■générale  en  faveur  des  renlicrs  cl 
(les  iifiniéiovirs  do  doniiiinos  nationaux,  dirigée  par  le  citoyen  Jacob  Vau- 
boichon,  1(13,  place  Vendôme,  qui  se  chargea  de  servir  d'intermédiaire 
entre  los  créanciers  désireux  de  se  débarrasser  de  leurs  bons,  et  les  acqué- 
reurs désireux  do  se  procurer  les  papiers  nécessaires  pour  acheter  ..  sans 
passer  par  la  fdière  de  l'agiotage  ...  Cette  agence  se  chargeait  aussi  de  pro- 
curer aux  acquéreurs  les  renseignements  dont  ils  avaient  besoin. 

•2.  Fabre  de  l'.Vude  disait  aux  Cinci-Cenls  [i't  germinal  au  Vil)  qu'une  des 
principales 'causes  qui  inlluaiout  sur  la  hausse  des  ventes  était  l'intérêt 
(|u'avaienl  les  administrateurs  à  rendre  leurs  remises  plus  fortes.  <>  Il  n'est 
point  de  démarche  qu'ils  ne  fassent  et  de  soin  qu'ils  ne  se  doùnenl  pour 
attirer  un  plus  grand  nombre  de  prétendants,  les  stimuler  et  los  oncount- 
ger  ."i  couvrir  los  oITios  les  uns  des  autres  .1. 

:i  II  y  fut  apporté  par  la  suite  queli|ues  moclilîcations  do  détail.  I.a  loi 
du  2  ventôse  an  V  (-20  février  1797j  admit  les  bons  du  «[uart  (donnés  ou 
paiement  du  ipiart  des  rentes  et  pensions,  dont  la  loi  du  ">'  jour  complé- 
moutairo  au  IV  avait  promis  le  paiement  en  numéraire,  mais  (|u'on  conti- 
nuait à  no  pouvoir  paver  qu'on  papier)  en  paiement  de  la  partie  payable  en 
uiimoiaire,  et  los  bons  des  trois  quarts  en  paiement  do  la  portion  payable 
,11  litres  de  créances.  Par  la  loi  du  9  germinal  ;27  mars)  tous  les  bâtiments 
iialiouaux  sauf  certaines  exceptions  déterminées  ibfttiments  réservés  ii  un 
service  public  ou  cédés  à  dos  communes  durent  être  vendus  selon  le 
mode  de  la  loi  du  16  brumaire,  mais  payés  en  entier  on  inscriptions  au 
grand  livre  do  la  dette  porpétuello,  calculées  sur  le  pied  de  -20  fois  la 
rente,  et  dans  le  délai  do  3  mois:  les  droits  d'enrogisiremenl.  le  1  I  4  °/o 
des  administrateurs,  continuaient  à  être  payés  en  numéraire.  Cette  dis- 
tinction outre  propriétés  bâties  ot  non  bâties  fut  à  son  tour  abolie  par  la 
loi  du  Kl  frimaire  an  VI  qui  rétablit  pour  toutes  le  système  de  paiement 
décrété  par  la  loi  du  10  biuiuairo  an  V.  I.a  loi  du  9  vendémiaire  an  M,    la 
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à  la  lois,  procurer  ciuchiuo  aij^ent  et  di'barrassiT  li"  marclu'' 
des  papiers  d'Etat  '.  Mais  il  fallait  un  oplimisiuc  bien  robuste 
pour  espérer  obtenir  do  ces  ventes  et  de  lliypotliétique  ren- 
trée des  contributions  arrién'os  la  soinnie  énorme  de  S.'JO  mil- 
lions, plus  de  la  moitié  du  dillicile  budget  de  l'an  V.  C'était 
compter  sans  l'épuisement  déjîi  sensible  du  stock  des  domaines 
nationaux,  dans  lequel  les  ventes  de  l'an  IV  avait  ouvert 
une  brèche  énorme,  sans  l'épuisement  îles  facultc's  d'achat. 
sans  la  désorganisation  et  l'inertie  des  administrations  dépar- 
tementales et  de  leurs  bureaux,  non  payés,  et,  malg'ré  la  pers- 
pective de  la  prime  qui  leur  était  allouée,  profondément  décou- 
ragés et  trop  souvent  inactifs.  La  loi  du  IG  brumaire  avait 
été  sans  doute  bien  in.spirée  en  faisant  passer  l'initiative  de  la 
vente  des  particuliers  aux  administrations,  mais  c'était  à  la 
condition  qu'elles  remplissent  exactement  leurs  fonctions  et 
qu'on  pût  compter  sur  elles.  Dans  l'état  de  désorganisation  crois- 
sante, dans  l'état  d'affreuse  pénurie  contre  laquelle  luttait  en 
vain  le  Directoire,  rien  n'était  malheureusement  plus  difficile. 
(!<imment  expertiser  si  l'on  ne  paie  pas  les  experts -,  afficher  si 
l'on   ne   paie    pas   les    imprimeurs,  assurer  la  fréquentation  des 

fameuse  banquerouti'  des  ileiix  tiers  ou  h  liquidation  liamol  ",  ajouta  deux 
nouvelles  valeurs  à  la  liste  de  celles  qui  pouvaient  être  employées  en  paie- 
ment des  2  parties  du  prix  des  biens  nationaux:  le  tiers  consolidé  admis 
comme  numéraire  pour  la  partie  payable  en  numéraire,  et  les  bons  des  deux 
tiers  (dont  la  chute  fut  tout  de  suite  énorme;  admis  pour  la  partie  payable 
en  créances  :  ce  qui  pouvait  permettre  aux  victimes  do  la  banqueroute  de 
compenser  leurs  pertes,  dans  la  mesure  du  possible,  en  acf(uéranl  des  biens 
nationaux  à  vil  prix.  A  la  fin  de  l'an  Vil,  sur  les  ventes  faites  en  exécution 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  il  avait  été  payé  l..'}7S.301.4">4,o4  en 
bons  deux  tiers,  contre  107.77.'Î.2:)S,08  en  tiers  consolidé,  27.a94.)70,")o  en 
numéraire  ou  en  rescriptions,  l.:îliH.613,10  en  obligations  représentatives, 
Il  2  "  „,  de  la  valeur  numéraire  des  bons  deux  tiers. 

1.  lUit  ([ui.  d'ailleurs,  ne  fut  pas  atteint,  les  émissions  aya[il  sur|)assé 
les  rentrées:  les  fournisseurs  se  faisaient  délivrer  des  papiers  pour  10,  la 
ou  20  fois  le  montant  de  leurs  fournitures.  —  Quelques-uns,  comme  la  com- 
pagnie Paulée  (((ui  n'acheta  pas  moins  de  10  millions  de  biens  nationaux 
lielges,  obtenaient  le  ijrivilèfîc  de  payer  la  totalilé  de  leurs  acquisitions 
en  effets,  même  en  elTets  au  pair,  notamment  en  Relfciiiue.  Discours  de 
Beyls,  10  messidor  an  V,  et  de  lîonaventure,  29  praiiial  an  VI,  aux  (:in(|- 
Cents). 

2.  Lettre  de  Trou(|uoy  l.alande,  commissaire  du  Directoire  près  le  can- 
ton de  Saint-listèphe,  au  département  tle  la  Gironde,  21  nivôse  an  V.  iQ. 
.îOi:  "  Ces  experts  sont  très  mécoiitenls  de  n'avoir  pas  été  payés  de  leurs 
vacations  passées  depuis  ti  mois...  Vous  vous  i)laii,Muv.  souvent  de  l'insou- 
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ImiiMiix  et  rexpi'-diliiiii  do  ;ilV:iiics  si  l'on  ne  i);iic  pas  les  cin- 
l.loyos  '  ?  Dès  Icdébut  de  l'.iii  \'  \f  Diivcloire  en  est  là  i-t  la  silua- 
tioii   ne  fera  qu'eniiiiriT  juscjua  la  lin  de  ce  gouvernement  misé- 

ciance  des  citoyens,  du  retord  diins  les  opérations  qui  exigent  de  la  célé- 
lilé.  Cela  vient  le  plus  souvent  de  vous-mêmes.  J'ai  toujours  ouï-dire: 
Mal  payé,  mal  servi,  o 

1.  I.èllre  du  commissaire  du  Directoire  près  le  canton  de  Saint-Savin  au 
département  de  la  Gironde,  8  frimaire  an  VI  :  ..  Par  lettre  du  6  vendémiaire, 
je  demandais  cpie  vous  eussiez  la  bonté  de  m'envoyer  une  ordonnance  pour 
le  paiement  du  semestre  de  germinal  et  messidor,  attendu  que  j'étais  dans 
la  détresse,  (pie  mes  forces  étaient  épuisées,  que  faute  de  paiement  du 
semestre  de  germinal  et  messiilor,  je  ne  pouvais  me  dispenser 
d'abandonner  la  place  que  je  remplissais  avec  exactitude,  attendu  que 
je  ne  pouvais  vivre,  ni  mes  enfants,  qu'il  fallait  que  je  cherchasse  quelque 
autre  moyen  plus  assuré  pour  me  procurer  du  pain...  Vous  ne  m'avez  pas 
fait  de  réponse...  Un  simple  journalier  qui  gagnera  30  sols  et  'nourri  a  plus 
de  satisfaction:  il  est  payé  toutes  les  décades  et  nous  ne  le  sommes  pas 
seulement  tous  les  0  mois. .  .  » 

Lettre  du  département  de  la  Gironde  au  ministre  des  finances,  24  frimaire 
an  V  Q.  21  :  ••  Nous  n'avons  pas  à  notre  disposition  île  <pioi  aclieter  uiu- 
plume.  ■! 

Lettre  du  département  de  la  Gironde  au  ministre  des  linaucos,  17  mes- 
sidor an  VII,  à  propos  des  employés  du  bureau  des  domaines:  "  Ils  ne 
cessent  de  mettre  sous  nos  yeux  le  tableau  déchirant  de  l'indigence  qu'ils 
ne  peuvent  plus  longtemps  supporter,  au  point  qu'ils  nous  ont  formelle- 
ment déclaré  que  malgré  les  sentiments  qui  ne  cessent  de  les  animer  pour 
l'intérêt  de  la  chose  pulilique.  ils  vont  tous  nous  donner  leur  démission, 
parce  qu'ils  se  voient  obligés  de  se  procurer  ailleurs  des  ressources  pour 
empêcher  leur  malheureuse  famille  d'expirer  de  besoin...  Il  leur  est 
bientôt  dû  7  mois  de  leur  traitement,  ils  se  sont  endettés  detousies  côtés... 
ils  sont  persécutés  par  leurs  créanciers  qui  viennent  jusque  dans  leurs 
bureaux  faire  des  scènes  aussi  scandaleuses  qu'elles  sont  humiliantes  pour 
eux.. .   » 

27  messidor  :  «  Malgré  leur  zèle  et  leur  attachement  pour  la  chose 
publique,  ils  se  voient  forcés  d'abandonner  leur  poste  pour  procurer  ail- 
leurs des  moyens  de  subsistance  à  leur  famille:  ils  l'auraient  déjîi  fait  si 
nous  ne  les  avions  engagés  d'attendre  encore  une  décade  :  calculez,  citoyen 
ministre,  le  danger  que  courrait  la  chose  publiiiue  s'ils  effectuaient  leur 
projet...  " 

3  thermidor:  ■■  Nous  sommes  à  la  veille  de  manquer  des  choses  les  plus 
nécessaires,  telles  ([ue  papier,  plumes  et  encre.  ■■ 

.\  Paris  même  les  choses  n'allaient  pas  mieux.  Bergerol,  directeur  de  la 
li(|uidali()n  de  la  ilelle  des  émigrés,  écrit  an  ministre  des  finances:  "  l-'es- 
pèce  d'oubli  ou  d'indifférence  totale  (pie  le  gouvernement  a  témoigné  jus- 
(pi'à  présent  sur  la  fixation  et  la  solde  de  leurs  honoraires,  en  les  éloignant 
de  se  livrer  à  des  occupations  dont  ils  ne  recueillent  aucun  fruit,  aucune 
utilité,  les  autorise  en  (pichpie  soi  te  à  ne  s'y  livrer  cpiavec  tiédeur:  cet 
inconvénient  est  tel  que  je  me  trouve  dans  nue  pénurie  de  sujets  propres 
îl  remplir  ces  diverses  fonctions,  .pic  nul  no  consentira  à  remplir  ipie  dans 
l'espoir  d'un  liéuéfice  cpii  l'indemnisera  do  son  temps.  •> 
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ral)l('.  (ju'on  ne  s  rloiuie  donc  jias  de  l'ospôct'  di'  jiaralvsic  adiiii- 
nistralive  dont  il  est  atleinl,  et  de  la  staji^natioii  des  ventes.  Il  ne 
parvient  même  pas,  malgré  des  exhortations  pressantes,  à  se 
l'aire  adresser  des  états  exacts  des  ventes  faites  et  des  états  esti- 
malifs  de  la  valeur  des  biens  restant  à  vendre  :  »  Jamais  jusqu'à 
ce  jour,  éerit  le  ministre  Ramel  le  19  vendémiaire  an  VI,  on  n'a 
pu  obtenir  sur  ce  point  de  réponses  satisfaisantes....  »  — <i  J'ignore 
encore,  écrit  le  même  ministre  à  l'administration  de  la  (lironde 
le  I!)  fructidor  ail  VI,  et  ce  que  vous  avez  fait  et  ee  que  vous 
\  ous  disposez  à  faire.  \'ous  n'avi'z  même  pas  aeeusé  réception 
de  ma  lettre  (du  21  messidorj.  Une  telle  conduite  compronu't  les 
intérêts  de  la  République  et  je  vous  déclare  que  si  par  le  cour- 
rier qui  suivra  immédiatement  la  réception  de  cette  lettre  je  ne 
reçois  de  vous  une  réponse  satisfaisante  sur  les  trois  objets  de  ma 
circulaire,  c'est-à-dire  la  rédaction  des  états  de  vente  de.s 
domaines  nationaux,  le  travail  relatif  aux  liquidations,  enfin  la 
réduction  des  ventes  aux  maisons,  bâtiments  et  usines,  j'en  ren- 
drai compte  au  Directoire  exécutif..  »  Inutiles  menaces  :  une 
administration  n'a  pas  de  prise  sur  des  employés  pour  qui  la  perte 
de  leur  emploi  serait  plutôt  un  soulagement. 

A  toutes  ces  causes  de  stagnation  dans  les  ventes  s'ajovite  une 
cause  politique,  le  discrédit  manifeste  des  lois  et  des  pratiques 
révolutionnaires,  l'esprit  nouveau  qui  triomphe  aux  élections  de 
l'an  ^',  la  rentrée  de  nombreux  émigrés,  qui,  impatients  de 
revoir  leur  patrie,  profitent  des  premiers  symptômes  d'apaise- 
ment pour  y  revenir,  se  procurent  des  radiations,  composent 
avec  leurs  acquéreurs  '.  Les  deux  partis  extrêmes  qui  ont  inté- 
rêt à  faire  croire  à  une  rentrée  en  masse,  à  savoir  les  émigrés  eux- 
mêmes,  pour  étaler  une  puissance  qu'en  réalité  ils  n'ont  pas  et 
pour  intimider  leurs  acquéreurs  -,  et  les  révolutionnaires  ardents 
pour  semer  l'elfroi  dans  le  pays  et  obtenir  un  retour  aux  mesures 
révolutionnaires,  font  grand  bruit  de  quelques  faits  de  ce  genre, 
les  exagèrent,  les  amplifient,  et  réussissent  à  répandre  l'inquié- 
tues  parmi  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  toujours  prompts  à 
s'alarmer''.   Il   se  forme  dans  l'Isère  un  contrat  d'imion  des  pro- 

1.  Dul'orl  ileClicverny,  Menu,  II,  3oi,  mars  17'J7. 

2.  Mallot  Diipan  s'est  fait  l'écho  de  ces  Ijruits. 

:!.  On  prùteiulail  (ju'il  serait  constitué  un  jury  dans  cliaquo  ilépartomont. 
ut  (lue  les  émiijrés  tjui  seraieul  ac(|uillés  par  ce  jury  rentreraient  en  pos- 
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imi'tain-s  (lo  l)ifns  nationaux  <'\>«uv  opposer  une  di^e  puissante 
a  la  coalition  qui  veut  les  dépouiller,  et  pour  mettre  la  proprié- 
té de  chacun  d'eux  à  lahri  de  toute  atteinte  '.  »  Dans  la  Gironde 
les  ventes  de  biens  démi-rés  furent 'saufles  rachats  faits  parles 
familles   d'émif,M-és,al)S(dument  insi','niiiantes   de  prairial  à   fruc- 
tidor an  \'.  Dans  le  Cher  il  n'y  en  eut  que  1  4  sans  importance: 
il  n'v  en  eut  pas  une  seule  dans  le  mois  de  thermidor.  Dans  l'Es- 
caut les    biens  nationaux  ne  se   vendirent  plus  (jue  pour  le  prix 
d'estimation,  alors  qu'auparavant  ils  étaient  adjuj^és  pour  le  qua- 
druple de  la  mise  à  prix  -.  Le  Directoire  crut  calmer  ces  craintes 
par  une  lettre  du  l"  thermidor  au  ministre  des  finances  qui  fut 
envoyée   à  tous  les   départements  :  «  Le  Directoire    exécutif  est 
informé,  citoyen  Ministre,  que  les  ennemis  de  la  chose  publique 
cherchent  à   inspirer  des   craintes    aux  acquéreurs   de   domaines 
nationaux...    Les    propriétaires   de    ces    domaines   doivent   être 
sûrs  que  dans  aucun  temps  ils  n'auront  à  distin-uer  leurs  acqui- 
sitions des  héritages   de  leurs   pères  :  les   biens  que  la  souverai- 
neté nationale  leur  a  vendus  sont  placés  sous  la  sauvegarde  de 
l'acte  constitutionnel,   sous  la  protection  des  lois,  sous  la  garan- 
tie de  la  loyauté  franvaise...   Les  principes  qui    ont  renversé  les 
vieilles  erreurs,  les  vérités  qui  ont  détruit  le  fanatisme,  la  force 
publique  qui  a  repoussé  loin  des  frontières  les  armées  coalisées, 
sauroiil     maintenir   et    faire    respecter    les    ventes    faites    léga- 
lement.... "    L'existence    de  ces    craintes  n'est    donc    pas  con- 
testable :  leur  bien    fondé  l'e.st  beaucoup  plus.   11  faudrait,   pour 
établir     avec      certitude    justpi'à      (piel     point     les     acquéreurs 
ont    pu     en     l'an    V    se    sentir    menacés    de    représailles    ou    de 

session  de  leurs  hieiis  .Vulnrd.  Paris  sous  le  Directoire.  IV,  102  :  8  inai 
1797"!.  On  vit  dans  la  Donlogne  dos  acquéiiiuis,  dans  la  persuasion  dune 
éviction  piochaino.  se  livrer  à  toutes  sortes  de  dévastations  sur  leurs 
acquisitions  pour  eu  conserver  quelque  chose.  (Lettre  du  ministre  de  1  in- 
térieur .'i  celui  des  finances,  21  prairial  an  V,  Q2  I02i.  11  se  forma  à  Paris  un 
bureau  pour  la  protection  des  acquéreurs  ou  soumissionnaires  dépossédés, 
ou  menacés  de  l'être,  qui  se  char>reait  de  rédijrer,  remettre,  appuyer  toutes 
réclamations  fondées  auprès  du  Corps  législatif,  du  Directoire  et  des 
ministres  Aulard,  Ibid.,  W.  206).  Il  parut  en  thermidor  an  V  un  journal 
spécialement  consacré  à  la  défense  et  même  à  la  {jlorilication  des  acqué- 
reurs, y.\e(jiiéreiir  (le  ilomaines  n.ilionaiix,  ipii  semble  n'avoir  eu  que  deux 
numéros  (Le"-  902). 

1.  Arch.  Nat.  F- 7820. 

2.  Lanzac  de  l,al)orie,  J.a  lieOjii/iie  sous  lu  Jniiiinalion  fran<;aise.    1.  119, 
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lU'pos.si's.sioii,  sounii'ltri'  à  des  (Mi(|Ui''li's  ilt'tailU'es  et  l'iilicTcnu'lll 
im|iar(i;iles  los  faits  de  prossidii,  de  iiiriiaces  ou  de  violence  (jui 
siM-aieiil  l)ion  avérés  :  vérilier,  par  exemple,  si  tels  acquéreurs  se 
prétendant  déposséilés  par  l'obsession,  par  l'intrigue,  ou  par  la 
l'ori'e.  n'étaient  |ias  des  l)énéliciaires  d'adjudications  frauduleuses, 
des  d('tenteurs  sans  litre  régulier,  des  usurpateurs  comme  ceux 
ipie  iJailly  a\ait  %  us  dans  sa  mission  en  Alsace,  Durand  Mail- 
laue  dans  sa  mission  dans  le  Var,  et  que  Jourdan  signalait  dans 
ses  rapports  aux  C^inq-Cents  '  :  si  ces  prétendus  émigrés  rentrés 
n'étaient  pas  en  réalité  des  citoyens  inscrits  par  erreur  ou  [)ar 
fraude  et  dépouillés  contre  tout  droit:  si  ces  assassinats  d'acqué- 
reurs dont  on  faisait  tant  de  bruit  avaient  leurs  acquisitions  pour 
cause  unique,  et  n'étaient  pas  seulement  des  représailles,  regret- 
tables sans  doute,  mais  inévitables,  de  quelque  atrocité  com- 
mise pendant  la  Terreur  :  et  cette  enquête  est  encore  k  faire.  Ce  qui 
est  certain,  en  tout  cas,  c'est  que  cette  majorité  issue  des  élec- 
tions de  l'an  V  comptait  dans  son  sein  ou  parmi  ses  amis  nombre 
d'acquéreurs  de  biens  nationaux,  comme  Pichegru,  comme 
Siméon,  auquel  Barras  reproche  (reproche  assez  plaisant  sous  sa 
plume)  ses  acquisitions  sur  la  nation,  commeDelarue,  étroitement 
allié  à  cette  famille  Hyde  de  Neuville  qui  avait  tantacquis  dans  le 
Cher  et  dans  la  Nièvre,  comme  ce  Rambaud,  du  Rhône,  qui 
dans  la  séance   du  l(j  messidor  an  V,  pour  répondre  à  l'alléga- 

1.  On  lil  (Iniis  un  rn|iport  de  Durand  Maillane  :  ■•  On  s'est  jelé  comme  des 
pirales  sur  les  l)iens  meubles  et  immeubles  des  malheureux  fugitifs.  ..iJHap- 
pelés  par  la  loi  du  22  germinal)  ils  ont  trouvé  leurs  biens  plutôt  envaliis 
que  vendus  :  ils  ont  réclamé  devant  les  autorités,  il  y  a  eu  des  transac- 
tions, mais  ce\ix  ([ui  s'étaient  emparés  indûment  de  ces  biens  ont  crié  aux 
émigrés,  aux  prêtres  réfraetaires  :  ils  ont  crié  que  le  Midi  était  livré  aux  roya- 
listes, les  acheteurs  de  biens  nationaux  persécutés...  Avec  ces  deux  mots 
tout  orateur  est  cru  sur  parole.  » 

Bailly,  do  son  côté,  constatait  dans  sa  misson  du  Bas-Uhin  i|ue  des 
membres  de  comités  révolutionnaires  s'étaient  fait  adjuger  à  vil  prix  les 
maisons  et  les  chami)s  des  .Vlsaciens  fugitifs,  sans  même  observer  les 
formalités  légales  :  il  avait  dû  destituer  un  administrateur  du  district 
de  Wissembourg  coupal)le  d'avoir  laissé  faire  des  adjudications  illégales 
en  faveur  de  ses  parents  et  amis. 

Jourdan,  S  vendémiaire  an  V:  «  Dans  le  .Midi  on  en  était  au  point  de  don- 
ner les  biens  de  la  main  à  la  main,  sans  aucune  espèce  de  formalité. Vous 
l'avez  entendu  de  la  bouche  du  rapporteur  et  de  tous  les  proopinants,  ce 
fait  prescpie  incroyable  ([ue  les  actes  d'aliénation  des  biens  de  Sainl- 
.Vmand  n'ont  été  signés  de  personne.  Hélas!  ils  procédaient  aux  aliéna- 
tions comme     ils    rendaient  des  jugements  de  mort !  » 
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tion,  sans  cesse  rcproduile  avec  une  insistance  voulue,  que  li-s 
acquéreurs  de  biens  nationaux  l'-taienl  perséeuli-s,  maltraités, 
(•i\  dan^^er  de  mort  à  Lvon,  se  cita  lui-même  et  cita  son  élec- 
tion triomphale  comme  preuve  vivante  du  contraire.  C'est  aussi 
(jue  cette  majorité  qui  n'abro^'ea  pas  la  loi  du  2S  pluviôse  an  IV 
et  laissa  par  consé([uent  au  Directoire  le  droit  de  statuer  souvc- 
raincnuiil  sur  les  <lemandes  en  radiation  '  :  c"est  que  cette  majo- 
rité i|ui  n'abrogea  point  les  lois  des  20  IVuelidor  an  III  et  2  ven- 
(iémiairf  an  l\  faites  sur  de  faux  exposés,  au  dire  Durand  Mail- 
lune,  contre  les  Toulonnais  fugitifs,  ni  celle  du  22  nivôse  an  III, 
si  parcimonieuse  pour  les  Alsaciens  réfugiés  :  c'est  que  cette 
majorité  fut  peu  violente,  au  moins  en  actes,  et  que  les  ac<pié- 
reurs  —  les  acquéreurs  légitimes  —  (pii  eurent  peur  d  elle, 
furent  trop  accessibles  à  la  crainte '.  Ce  qui  est  certain  aussi, 
c'est  que  ni  dans  la  Gironde  ni  dans  le  Cher  aucun  fait  ne  [jeut 
être  cité  à  l'appui  des  allégations  de  la  circulaire  directoriale  du 
1  '■'■  thermidor  '.  Ce  qui  est  certain  enfin,  c'est  que  quand  le  !  S  fruc- 
tidor eut  mis  les  modérés,  pseudo-royalistes  et  royalistes  vrais, 
en  déroute,  il  ne  sendjle  pas  —  malgré  les  assertions  optimistes 
de  Fabrede  l'Hérault  dans  son  rapport  du  2i  germinal  an  VI 
aux  Cinq-Cents  —  ([ue  les  biens  nationaux  aient  repris  sensible- 
ment faveur  et  (|ue  leurs  prix  se  soient  beaucoup  relevés. 

1.  Sur  lesquelles  il  statuait  avec  une  telle  lenteur  qu'au  bout  d'un  an, 
en  février  1797,  sur  17.000  demandes,  l.r>00 seulement  avaient  été  instruites. 
Sur  ces  1.300  inscriptions,  160  seulement  avaient  été  maintenues  :  nou- 
velle preuve  de  la  façon  fantaisiste  avec  laquelle  les  listes  avaient  été 
faites. 

■2.  Même  la  résolution  prise  par  les  Cinq-Cents  le  27  thermidor,  quiabro- 
<;eait  les  lois  sur  le  sé(iuestre  et  le  partage  des  biens  des  parents  d'émi- 
■jrés,  et  annulait  les  parta^^es  faits  entre  eux  et  la  rtépublique,  maintenait 
intacts  les  droits  des  acquéreurs  des  biens  vendus  à  raison  de  parta-jes  de 
ce  genre  et  se  bornait  à  indemniser  en  pareilcas  les  propriétaires  dépossé- 
dés en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publiciue. 

:t.  Délibération  de  l'administration  du  déparlement  du  Cher  pour  l'en- 
regislremenl  de  la  lettre  du  Directoire,  t.'l  thermidor  an  V  :  ..  L'adminis- 
tration considérant  que  (pioiqu'ilnesoit  venu  à  sa  connaissance  aucune  ten- 
tative contraire  à  la  constitution  et  aux  lois  cpii  assurent  la  paisible  posses- 
sion des  propriétés  ac(piises  de  la  Nation,  tout  ce  qui  peut  fortilier  la  juste 
sécurité  des  acquéreurs,  affermir  la  conliance  générale,  dissiper  les  erreurs 
de  l'aveuglement  et  les  perfides  suggestions  de  la  malveillance,  doit  y  avoir, 
comme  dans  les  autres  départements,  la  plus  grande  publicité,  arrête  que 
la  lettre  du  Directoire  du  l"'  de  ce  mois  sera  publiée  et  airicliée  par  les 
agents  municipaux  dans  toutes  les  communes  du  département.  »  ^Cher, 
Q.  3  . 
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Toujours  csl-il  (|U0  sous  l'afliou  do  ces  causes  diverses  les 
ventes  faites  en  exécution  de  la  loi  du  1('>  brumaire  an  V  n'eurent 
([u'un  médiocre  succès. 

Il  l'ii  tut  t'ait  207  dans  la  Gironde  dont  l>eaucoui)  (."iS)  t'urcnl 
suivies  de  cessions  ou  de  reventes,  et  dont  3i  furent  frappées  de 
déchéance  :  manifestement  le  classement  est  maintenant  mauvais 
et  la  spéculation  l'emporte.  Les  acquéreurs  sont  souvent  des 
a-ij-ioteurs  et  des  acquéreurs  de  profession  :  les  rachats  de  biens 
d'émigrés  par  personnes  de  leur  famille  continuent  aussi  à  èti-e 
nombreux.  Les  sommes  —  quelcjuefois  énormes  —  auxquelles 
on  voit  parfois  les  adjudications  s'élever,  ne  doivent  pas  faire 
illusion  :  elles  ne  sont  démesurément  gonflées  qu'à  cause  de  la 
dépréciation  inouïe  des  valeurs  admises  en  paiement  de  la  2" 
moitié  de  la  mise  à  prix  et  de  tout  ce  qui  y  est  rajouté  par  les 
enchères  ;  les  inscriptions  oscillent  entre  8  et  33  "/o  pendant 
l'an  V,  les  bons  trois  quarts  entre  8  et  2o  "/o,  plus  souvent 
plus  près  de  la  limite  inférieure  que  de  la  limite  supérieure  :  les 
premières  tombent  en  l'an  VI  jusqu'à  0  "/„,  les  seconds  à  1  /2  °/o  '  •' 
quant  aux  bons  deux  tiers,  dont  on  se  plaignit  souvent  (rapports 
des  27  thermidor  et  1 1  fructidor  an  VI]  que  les  émissions  fussent 
trop  restreintes  et  trop  lentes,  ils  se  tinrent  pendant  la  1"  par- 
tie de  l'an  VI  aux  environs  de  2  "/o  et  esquissèrent,  à  partir  de 
la  fin  de  prairial  an  VI,  un  léger  mouvement  de  hausse  qui  les 
porta  à  2,  30  "/„,  2,  .'iO,  un  jour  même  (7  messidor)  à  2,  80,  ce 
qui  fut  jugé  énorme  et  déplorable  pour  les  acquéreurs,  et  par 
contre-coup  pour  les  ventes  futures. 

Aussi  les  chillres  apparents  ne  sont-ils,  comme  au  temps  de 
l'assignat,  (ju'un  trompe-lœil  ;  un  seul  chiffre  importe  vraiment, 
celui  qui  est  payable  en  numéraire,  et  on  s'aperçoit  vite,  en  le 
considérant,  (ju'avec  la  loi  de  brumaire  an  V  comme  avec  celle  de 
ventôse  an  lY  les  biens  nationaux  fuient  plutôt  donnés  que 
vendus  -  : 

1.  Tnhiraii  (lu  cours  des  pff'cls  i>iiljlii-s,  depuis  le  G  fructidor  ;in  lll 
Jusi/u';iu  1"  nrril  ISIi,  Paris,  1825.  Cet  impoilant  travail,  exécuté  pour  le 
calcul  lU'  riiidcmiiité  (les  émigrés,  doit  être  constamment  sous  les  yeux  de 
(|nic<)iii|iie  s'occii|)('  des  ventes  de  biens  nationaux. 

2.  Uii'devvv.  Journal  d'économie  polilir/ue,  10  frimaire  an  V. 

Ce  qui  a  fait  i|u'on  a  soutenu  (|uel(niefoi?  l'opinion  contraire,  c'est  (prou  a 
mal  compris  le  système,  en  effet  assez  eompliipu',  de  la  loi  du  l(i  liin- 
mairc  et  raisonné  comme  si  c'était  une  portion  du  prix  yWtdjudiealion  cjui 
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Une  des  vcMilesde  ce  temjjs  ([ui  lireut  le  ])his  de  l>ruit  fut  celle 
du  fameux  domaine  de  ('Iiàteau-Lalile  à  Pauillae.  Devenu  pro- 
priété nationale  par  la  condanmalion  de  M.  de  Pichard,' ex-pré- 
sident au  Parlement  de  Hordeaux,  et  l'émigration  île  sa  fille, 
M""  de  l'uvségur,  ce  cru  (.éléljie  fut  vendu  une  I''  luis,  le2i 
messidor  an  IV,  2.3o8.4ii  IV.  à  lîo/.ier,  négociant  de  Paris  :  la 
vente  ayant  été  annulée,  il  le  fut  de  nouveau  le  2o  fructidor  an  V, 
d'après  la  loi  de  brumaire  an  \',  2.003.000  fr.,  sur  une  estima- 
tion de  1. 309.1(98,  à  .Iran  de  Wilt.  ministre  de  la  Répul)li(|ue 
Hatave  près  le  corps  helvéti([ue  :  c'était  491 .249  fr.  en  numéraire  ; 
le  reste  mérite  peu  d'être  compté.  Il  fui  prouvé  que  de  Witl  avait  porté 
ses  pouvoirs  jusqu'à  G  millions,  et  que  son  mandataire,  un  des 
commis  de  l'administration  départementale,  avait  mancpuvré 
habilement  (et  sans  doute  pas  gratuitement)  pour  empêcher  les 
enchères  de  s'élever  plus  haut.  Des  cousins  de  M.  de  Pichard 
adressèrent  en  vain  une  protestation  contre  la  régularité  de 
cette  vente,  motivée  sur  ce  que  l'acquéreur  ne  paierait  pas 
500.000  fr.  mi  domaine  qui  avait  été  estimé  1.715.475  livres  en 
écuset  que  les  administrateurs  devaient  être  exclus  des  enchères, 
soit  cpi'ils  agissent  pour  eux-mêmes,  soit  pour  d'autres. 

Dans  le  Cher  les  203  ventes  faites  d'après  la  loi  du  Ki  l)rumaire 
méritent  peu  d'attirer  l'attention  :  la  plupart  furent  des  ventes 
de  parcelles  tombées  en  déchéance  ou  restées  invendues:  sou- 
vent (19  prairial,  19  messidor  an  ^'l)  aucun  amateur  ne  se  pré- 
senta pour  les  biens  mis  en  vente;  les  prix  furent  aussi  inférieurs: 
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lioiineval.— Koucher. 

11    tlierin.   an   \'I,    do- 
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ii.:;:^  or, 

i:i.isi  00 

maine  du    Petit-Vcr- 

nav,  de  la  même.  — 

.\utanl. 

élail  pay.ilile  en  numéraire,  tandis  que   e'élait   la   nioilii 
prix  ireslimalion,  chose  exlrêmemenl  dilTéienle. 
Soil  l'exemple  n"  2871  du  recueil  Charlcty,  d'un   lue 


l'S  trois  quarts  du 
•siinu'     i:i.000   IV. 
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Le  niriliocre  ri''siilt:il  nl)tiiiu  (!.■  la  l.ii  île  l)ruiiiuiri-  ;in  \'  amena 
le  li'^islalfur.  dans  la  loi  du  2<i  IVuclidor  an  \'I,  à  ne  [)Iiis  faire 
état  (le  la  M-nte  des  domaines  nationaux  que  jioui-  lit  millions 
dans  le  l)udj^et  de  l'an  Vil.  Mais  il  fallait  absolument  en  tirer 
(lavantaj^e  :  pour  donner  le  temps  de  chercher  un  mode  de  vente 
plus  prolilal)le,  et  aussi  de  remédier  à  la  ([uanliti-  i-isuflisanle 
des  bons  deux  tiers,  une  loi  du  2!)  fructidoi-  an  \'l  suspendit 
juscjuau  1''^  nivôse  suivant  toute  vente  de  biens  nationaux,  sauf 
(les  usines,  maisons  et  bâtiments  servant  uniquement  à  Ihabita- 
tion,  dont  le  dépérissement  était  plus  rapide  et  la  vente  plus 
ui-j^ente.  Le  nouveau  mode  de  vente  annoncé  fut  celui  des  lois 
des  20  vendémiaire  et  27  brumaire  an  ^'ll.  La  première  édictail 
une  vente  de  biens  nationaux  .suflisantc  pour  fournir  en  Lan  VII 
vuie  valeur  de  12")  millions  en  numéraire  et  ordonnait  dans  ce 
but  la  mise  à  prix  sur  le  [lied  de  S  fois  le  revenu  net  de  IT'JO 
pour  les  biens  ruraux,  de  li  fins  pour  les  propriétés  bâties,  la 
vente  aux  enchères,  et  le  paiement  de  la  mise  à  prix  en  7  termes, 
en  numéraire,  dans  le  délai  de  IS  mois  :  celui  de  l'excédent  du 
montant  de  l'adjudication  sur  la  mise  à  prix,  en  numéraire  aussi, 
en  3  paiements,  dans  les  18  mois  suivants:  l'acquéreur  devait 
souscrire  dans  les  10  jours  de  l'adjudication,  pour  le  paiement  de 
cet  excédent,  -i  oblij^ations  qui  seraient  mises  à  l;i  disposition  du 
gfouvernement  poiu'  le  service  extraordinaire  de  l'an  ^'II.  L'inlé- 
tH  était  de  t)  "/„  pour  la  première  partie  du  paiement,  de  .'i  "  „pour 
l'autre:  faculté  délibération  anticipée  avec  prime  continuait  à 
être  accordée.  Les  droits  attribués  aux  administrations  de  dépar- 
lement et  à  celle  de  l'enrej^istrement  et  des  domaines  étaient  de 
I  et  demi"  „  du  montant  total  de  l'adjudication,  payables  en  numé- 
laire  au  moment  de  la  délivrance  de  l'acte.  Ainsi  triomphait  le 
piineipe    du    paiement    exclusif   en    numéraire,    seul    capable,    en 

L'I  voudii  "iU.OOO  le  12  l'iiinane  an  VI  :  la  i'é(duclioii  eu  valeur  ivello  ne 
iloune  donc  pas  iO.SI'.l,  lii-vui'  d'hixloire  inotlerno,  juillet  190G  ,  cliilTre 
<|ui  serait  eu  elTel  salisfaisaul.  Voici  coiuuieul  il  faul  procéder  à  celte 
réducliou  : 

Les  3/i  de  ITlODO  foui  ll..>:ii),  dont  la  moitié,  ."i. 02.".,  était  payable  en 
numéraire.  I,a  dilTérence  eulre  ce  chilTre  el  iH.OOO  fr.,  soil  2;in.:t7"),  était 
payalilc  eu  elTels.  .\u  12  frimaire  au  VI  les  hous  Irois  ipinrls  valaient  i  liv, 
7  sols  "  „.  En  supposant  i\\\o  les  2:i:i.:{":'>  fr.  diisscul  t'ire  payés  en  bons  Irois 
(juarls  cl  h  ce  cours,  ils  représcnteul  (uie  valeiu-  vraie  de  I0.2:IS  fr.SI.  .Vu 
total  II). 8(1.3  fr.,  à  peine  le  prix  d'eslimation.  Ce  bien,  ipie  l'oii  estime  bien 
vendu,  la  donc  été  au  contraire  fort  mal. 

M.  Mahiu>. —  Vente  des  biens  nationaux.  2u 
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ollV'l.  i\c  iiroiurcrà  l'I-Uat  tlfs  ivssources  ([ui  iu>  fussent  pas  illu- 
soiivs.  On  .tait,  il  fsl  vrai,  obligé  de  payer  celle  réforme  (rune 
forte  l)aisse  dans  la  mise  k  prix  :  et  encore  celle  baisse  élail-elle 
insuffisante  pour  attirer  beaucoui)  d'acheteurs  :  alors  que  l'ar- 
gent rapportait  de  l-'i  à  20  "/o.  il  y  avait  peu  de  chance  de  vendre 
des  iniMU'ubles,  même  patrimoniaux,  i)lus  de  S  ou  10  ",„  '1^  leur 
revenu  annuel  :  et  ro[)inion  établissait  toujours  une  grande  dilVé- 
rence  entre  les  propriétés  patrimoniales  et  les  propriétés  natio- 
nales, au  détriment  de  ces  dernières. 

Le  principe  du  paiement  en  numéraire  ne  fut  pas  seulement 
appli(iué  aux  ventes  à  venir  :  par  une  nouvelle  violation  des  con- 
ditions fixées  par  l'Étal  lui-même,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vil 
retendit  aux  ventes  précédemment  faites  sur  d'autres  bases  : 
elle  obligea  les  acquéreurs  avant  la  loi  du  28  ventôse  an  IV,  non 
encore  Hbérés,  à  payer  en  numéraire  le  restant  de  leur  dette,  sui- 
vant la  valeur  représentative  des  assignats  au  cours  du  jour  de 
la  vente,  et  les  acquéreurs  selon  la  loi  du  28  ventôse  à  payer  le 
restant  dû  des  trois  premiers  quarts  en  tiers  consolidé,  du  qua- 
trième quart  en  numéraire.  Ainsi  le  tiers  consolidé,  assimilé  au 
numéraire  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VII,  commenvait  déjà 
à  en  être  distingué.  Rendue  plus  tôt  cette  loi  aurait  préservé 
l'État  de  la  perle  énorme  que  lui  avaient  fait  subir  les  paiements 
en  assignats  et  en  mandats  de  plus  en  plus  dépréciés  :  en 
l'an  VII,  alors  que  l'immense  majorité  des  acquéreurs  s'était 
libérée,  elle  n'avait  plus  qu'une  importance  minime:  tout  au  plus 
servit-èdle  à  préparer  quelques  rentrées  que  l'administration  de 
l'enregistremenl,  sous  l'Empire  et  même  encore  sous  la  Restau- 
ration'^ allait  s'efforcer  péniblement  d'obtenir  en  établissant  les 
décomptes  des  acquéreurs:  la  loi  du  II  brumaire,  après  avoir 
constaté  qu'il  en  restait  plus  de  68.000  à  régler  sur  les  ventes 
consommées  avant  la  loi  du  28  ventôse  an  IV,  et  plus  de  11.000 
sur  celles  consenties  en  exécution  de  cette  loi,  ordonnait  pour  le 
!■■•■  ventôse  suivant  le  règlement  de  tous  ces  décomptes  :  mais  il 
était  singulièrement  vain  de  prétendre  elfecluer  en  2  mois  et  demi 
des  opérations  qui  se  prolongèrent  pendant  de  nombreuses 
années",  et  le  véritable  but  delà  loi  du  11  brumaire,  dissimule 
sous  le  prétexte  de  mettre  à  jour  une  comptabilité  compliquée, 
était  uniquement  d'arracher  un  peu  de  numéraire  aux  acquéreurs 
en  retard. 
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Dans  le  nirnif  csjuit  une  loi  du  27  hrumain-  an  \\ï  permit  aux 
aecjiuM-i'urs  d'après  la  lui  du  !(  vendémiaire  an  \'l,  encore  rede- 
vables de  la  partie  du  prix  d'achat  pavahle  en  valeurs  mortes, 
(le  s'ac((uitter  en  numt-raiie  dans  le  délai  de  4  mois,  à  raison  de 
I  fr.  yo  numéraire  pour  100  fr.  cfTets,  si  le  paiement  avait  lieu 
dans  les  2  premiers  mois,  I  fr.  ll.'i  s'il  avait  lieu  dans  le  troi- 
sième, 2  fr.  s'il  avait  lieu  dans  le  (juatrième  :  un  délai  de  3 
décades  après  la  publication  de  la  présente  loi  était  accordé  h 
ceux  qui  préféraient  payer  en  elfets  :  passé  ce  délai  le  paiement 
lie  pouvait  i)lus  avoir  lieu  qu'on  numéraire  :  passé  les  4  mois 
les  acquéreurs  en  retard  seraient  déchus  de  plein  droit  '. 
Toutefois,  en  même  temps  qu'on  faisait  la  chasse  à  cette  denrée 
rare  et  précieuse  qui  s'appelait  le  numéraire,  la  crainte  de  ne  pas 
trouver  preneur,  contre  argent,  pour  certains  domaines  nationaux 
de  vente  particulièrement  urgente,  le  besoin  aussi  de  procurer  un 
écoulement  à  beaucoup  de  j)apiers  d'Ktat.  faisait  décider  une 
modification  notable  h  la  loi  du  2()  vendémiaire  précédent  :  les 
jiropriétés  bâties,  maisons,  usines,  bâtiments  servant  unique- 
ment à  l'habitation  et  non  dépendant  de  fonds  de  terre,  devaient 
être  mis  à  prix  sur  le  pied  de  40  fois  l'estimation  en  numéraire 
du  revenu  actuel  et  payés  seulement  en  bons  deux  tiers  ou  efTets 
équivalents,  dans  le  délai  de  18  mois,  en  6  paiements  égaux, 
échelonnés  tous  les  ."{  mois.  Aucune  démolition  n'était  permise 
qu'après  paiement  entier  du  prix  de  vente,  ou  sur  autorisation 
spéciale  de  l'administration  centrale  «lu  département.    ' 

De  ces  dispositions  de  la  loi  du  27  brumaire  il  est  résulté  que 
les  ventes  faites  pendant  les  derniers  temps  du  Directoire  (et  les 
premiers  temps  du  Consulat)  ont  oiïert  un  contraste  frappant: 
alors  que  les  prix  énoncés  sont  des  plus  modiques  pour  les  pro- 
[iriétés  rurales  payables  (.  en  ronds  »,  ils  sont  au  contraire 
énormes  pour  les  propriétés  bâties,  payables  en  papier  :  le  mil- 
lion y  apparaît  couramment.  .\u  fond,  énormes  ou  petites,  ces 
([uanlités  sont  égales  :  ce  qui  les  caractérise  les  unes  et  les 
autres  c'est  leur  extrême  médiocrité.  On  a  pu  changer  mainte  et 
mainte  fois  le  mode  de  vente  :  on  n'a  pu  ni  rétablir  la  confiance 
ni  faire  circuler  l'argent,  ni  augmenter  soit  les  facultés  soit  le 
désir  d'achat  «lu   jjublic.    L'anarchie    intérieure,    l'insécurité,    le 

1.   La  loi  ilu  Iti  lloré.il  an  VII  leur  rendit  la  faculté  de  payer  2  Ir.  pour  IdO  fr. 


ffllS  iiiAi'inii.   \ 

liri-aiula-v,  les  trouMes  civils,  K'S  iwiTs  ;i  l'rxtrrii-ur,  \\'-\\- 
dcnce  d'un  prucliaiii  chaiii^iOiiuMit  i)olitic[iu',  sdiit  aulaiil  de  tausi-s 
(le  dépression,  (hiaiid.  ii  la  lin  do  l'an  ^'I1.  le  parti  jacoijin  renlivra 
en  scène  de  l'avnn  si  nn'navanlr,  i|uand  i'i'a|)|iai-aitrnnl  les  mois  et 
les  idées  de  '.):t,  <[Uand  le  elni)  du  Mané-c  applaudiia  Niclor  Haeli 
proposant  d'exaniinef  si  dans  un  nionienl  oii  Ions  les  lilovens 
doivent  |)rendre  les  armes  pour  la  dél'ense  du  Icn-iloire  de  la 
l!epui)ii(iue,  il  n'esl  pas  jusle  de  les  en  reeonnaitrc  Ions  eo-pro- 
priétaires,  ([uand  l'emprunt  l'oreé  et  proi;ressii' de  1  an  VII,  mena- 
çant toutes  les  fortunes  et  spécialement  celles  des  enrichis  de  la 
Révolution,  achèvera  de  détourner  les  acquéreurs  en  leur  mon- 
trant le  sort  réservé  aux  imprudents  dont  la  fortune  est  à  jour, 
vi  Ar  les  déi^oùter  des  at^itations  révolutionnaires,  ce  sera  bien 
pis  encore.  Comme  l'a  dit  très  justement  M.  Espinas,  il  faudra, 
pour  rendre  la  sécurité  à  quiconque  est  propriétaire  ou  aspire  à 
le  devenir,  la  défaite  complète  du  parti  terroriste.  Tant  que 
celui-ci  sera  debout,  la  crainte  d'un  leloui-  ;i  quel([ue  loi  ai,M-aire 
ou  aux  mesures  révolutionnaires,  ou  il'une  victoire  des  lovalistes 
que  ces  mesures  rendent  possible,  la  peur  des  icsiitutions,  con- 
fiscations, taxes  arbitraires,  dont  sont  également  et  constamment 
menacés  riches,  parents  d'émigrés,  agioteurs,  fournisseurs, 
acquéreurs  de  jjiens  nationaux,  frapperont  d'une  défaveur  singu- 
lière ces  propriétés  nationales  :  leur  produit,  estompté  pour 
l2o  millions  dans  le  budget  de  l'an  Vil,  se  ehilTrera  seulement 
par  ;{S  millions,  dont  22  en  créances  de  l'ournisseiirs  ',  auxquels  le 
Directoire,  par  des  arrêtés  spéciaux,  a  accgrdé,  ou,  pour  parler 
plus  juste,  imposé,  de  se  payer  en  biens  nationaux. 

On  ne  s'étonnera  jias  de  ces  pileux  résultats  si  l'on  examine 
ce  qu'ont  été  les  ventes  faites  en  l'an  \II,  et  même  encore  en 
l'an  N'III.  caria  conliancr,  (U'Iiuile  depuis  l(iiii;tenips.  fui  singu- 
lièrement  lente  à  se   ri'tablir. 

Dans  la  Ciironde  il  y  eut  de  ventôse  an  \'ll.  date  oit  ciniimen- 
eèrent  les  ventes  d'après  les  lois  de  vendémiaire  ou  brumaire  an  VII, 
jus(]u'à  la  lin  de  l'an  VIII,  48  ventes  faites  i-onfoinuMiienl  à  la  loi  de 
vendémiaire  an  \'II,  lO'id'ajirès  celle  du  27  brumaii'c.  Sur  c'es  1  "i^ 
\enlcs.   |)his   d'un    tiers,  .'il,   ont   t'ti'    suis'ies    de    déi'lii'ance    et  de 

I.  l>';i|iivs  le  message  du  Dii'ecluhe  :ui\  Ooiiseils  ilii  'il  \  cinli'iiuiiiic 
;ni  \III.  l):ins  le  mossafiL'  du  20  yen  léuiiaiie  cecliilTie  est  évalue  ii  'li  uiil- 
liuiis  au  lieu  de  '.ih. 
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rcvoiili-  ;i  la  folle  tMiflu'CC  :  plus  le  temps  saviince  vl  plus  il  esl 
manifeste  (|Uf  le  classement  est  mauvais  et  que  c'est  surtout  la  spé- 
culation qui  achète  :  elle  serait  même  à  peu  jn-ès  seule  à  acheter  si  les 
familles  des  émij,'rés  ne  continuaient  comme  aui)aiavant  à  rache- 
ter leurs  biens.  Les  |)ri\  movens  sont  élraiif,'ement  bas  :  une  mai- 
son à  I?oiileau\.  '.•  rue  du  Cahernan,  de  rémif,Té  Parcahe,  est 
ven.luc  le  17  v.ntôse  an  ^■1I  liTT.lIlM)  fr..  ce  (|ui.  à  I  .(Ht  les  bons 
des  deux  tieis',  fait  '■\A)\'.)  IV.  :ill  :  le  revenu  ^:li.•u^  IT'.M)  était 
évalué  à  .■;(»(!  fr.  et  l'indemnil.' <n    182.'".    sera  de  '.I.OOO    IV. 

L'hôtel  de  Lémif^ré  Séf,'ur,  I  rue  du  Temple,  est  vendu  le 
27  ventôsean  VU  2  millions,  c'est-à-dire,  à  1 ,0!l  encore.  2  I  .SdlMV.  : 
revenu  17'.l(l.    Lddd  fr.  :  indemnité  en  I82"i.  72.000  fr. 

Le  doinanie  de  Tandxuiiiii  .i  l.;iiii;(.ii  IS  journaux  soit  12  liec- 
t.-u-es  de  lémii^re  Camiran,  n'atteint  le  13  floréal  an  \\\  (|ue  le 
jirix  de  3.!I7.')  fr.,  sur  une  mise  à  prix  de  3.î>00  fr.  :  c'est  331  Ir. 
riiectare;  l'indemnité  en   182.')  sera  de  8.77.'i  fr. 

In  dduiaine  à  Tresses  de  Delbos  Laborde  ■(>(»  journaux  I  2. 
!l  lieelans,  3\  .se  vend  le  12  thermidor  an  VU  lll.iOd  fr..  s..it 
."iil   fr.  l'iu^ctare:  indemnité  en  182."i.   Ii.7(id  h. 

La  dé|irécialion  reste  considérable  en  l'an  VIII:  le  (i  prairial 
an  VIII  une  maison,  Id  rue  Ksprit-des-Lois,  des  émigrés  Mon- 
taifîue.  se  vend  2dd.ddd  IV..  scil.  a  1.31  "  „  les  bons  deux  tiers, 
2.(130  fr.:  l'indemnité  sera  de   ld.8dd  IV. 

Le  12  du  même  mois,  2  lofs  des  propriétés  des  mêmes  émigrés 
à  (juinsac  se  vendent  l'un  17  journaux,  o  hectares,  i)  10.700  fr.  ; 
soit  un  peu  moins  de  2.000  fr.  l'hectare  :  indemnité,  IS.ioO  fr.  ; 
l'autre  (33  journaux  1/2,  10  hectares,  7)  18.220  fr.,  soit  1.702  fr. 
l'hectare:  indemnité,  i0.3ld  fr. 

Le  28  messidor  une  maison  de  l'émigré  Castelnau  d  .\uros, 
2i  (A)urs  de  la  Convention,  .se  vend  iCt.OOO  fr.,  soit,  à  l,io  "/o, 
11(17  fr.  :  indemnité,  L320  fr. 

Ce  n'est  pas  à  dire  (jue  les  acquéreurs  sous  le  régime  de  la  loi 
de  brumaire  an  VM  aient  tous  fait  de  bonnes  affaires.  Le  I S  bru- 
maire, ([ui  fut  pour  les  accpéreurs  pris  eu  masse  un  bienfait  si 
marcpié,  fui  pour  (piel(|ii(s-uns  d'entre  eux  uiu^  désagréable  sur- 
prise, à  cause  de  la  iiausse  ([u'il  amena  dans  la  valeur  des 
papiers  d'I-'-tat:  les   bons  deux   tiers,    par   exemple,  eux-mêmes. 

1.  Tous  CCS  cours  sont  pris  dans  le  talileaudii  cours  «les  ctTols  publics 
«lu  Cl  tVuctiiloran  111  au  I"  avril  i«l  t,  précédemment  cité. 
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ooiistMiniiu'iit  au-cli>ss<ius  di-  I  "/„  depuis  j)r;iirial  au  VII,  rcinon- 
KtimU  l)rus([iKMuoiil  ;i  1,20,  l,'l(>,  !,-")l)  nuMUc  uu  iustaiit,  cl  uc 
ri'dosceuiliri'ut  plus  au-dcsscius  de  I.  \)\)ù  pcrlr  scnsililc  pour 
(|Ufl([u<'s-un.s  (pii  avaicuL  couiplc  sur  uu  auli'o  couiaul  ul  ([ui 
u'axairul  prut-êlrc  enchéri  que  dans  la  conviclii)u  d'avoir  à  payer 
en  lui  papier  sans  vidciu'.  Quehpu-s-uns  lenlèrent  dos  demandes 
eu  r('(iueti(iu  de    |)ri\  (pii   l'iu-eul   uu[)i(oval)leuieul  refusi'i'S. 

i)aus  le  (Ihei-,  les  veilles  laites  eu  \  i-iiu  des  lois  de  veudéiuiaire 
el  de  brumaire  au  \\l  fureul  au  uomhre  de  187,  dont  77  eu 
l'an  VII,  22  eu  l'au  VIII,  78  eu  l'an  IX,  el  10  en  l'an  X.  Ce  sont 
en  jcénéral  des  ventes  minimes  el  de  peu  d'intérêt,  portant  sur  des 
articles  déjà  vendus  et  (huit  les  acquéreurs  étaient  déehus.  Ces 
ventes  elles-mêmes  donnèrenl  lieu  à  de  nombreuses  déeliéanees- 
Elles  lurent  eependaul  faites  à  vil  prix,  comme  le  luoulrenl  les 
exemples  suivants  : 

Uu  domaine  à  Vorly,  do  l'émif^ré  Triboudet,  d'une  étendue  de 
Il  hectares  18.  est  vendu  le  !•  messidor  au  \  II  à  Legrand,  secré- 
taire de  radniiiiislialion  départementale,  2.500  fr.,  171  fr.  l'hec- 
tare. Une  loealure  ,'i  \  orly  dans  les  mêmes  conditions,  4  hectare.; 
G:;,  se  vend  900  i'r.,    l!Ki  IV.  Ihectare. 

Le  29  messidor  au  \'1I  un  <lomaiue  à  Thou.  du  même  émigré, 
contenant  31  hectares  .'!.").  ne  trouve  preneur  ([u  à  'i-.()7')  fr.  sur 
une  mise  à  prix  de  i.OOO  I'r.,  130  fr.  l'hectare.  Le  même  jour  un 
domaine  des  frères  Labbe  Sainl-Georges  à  Herrv,  de  lii  hectares 
82,  est  vendu  10.800  fr.,  197  fr.  l'hectare. 

Juste  un  mois  après  le  domaine  de  Visy,  à  SaliL;u\  -le-^'if.  pro- 
venant des  Bénédictins  d'Orléans  et  contenant  .')9  hectares  Gl, 
ne  se  vend  pas  beaucoup  mieux  :  lo.SOOfr.,  soit  2tj0  fr.  l'hectare. 
122  ares  de  terre  et  pré  à  Saint-Eloy-de-G}-,  de  l'abbaye  de  Saint- 
Laurent  de  Bourg:es,  vendus  l.72o  fr.,  soit  l.fiOi  fr.  2.")  valeur 
Mail',  en  juillet  1791,  ne  le  soûl  plus  à  celle  date  t[ue  800  i'r. 

Malj.îré  la  prépondérance  de  plus  en  plus  marquée  dans  le 
groupe  des  acquéreurs,  à  mesure  cjue  le  temps- s'avance,  de  1  élé- 
ment agioteur  et  spéculateur,  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  ', 
parfois  des  capitalistes  étrangers,  toutes  les  ventes  sont  loin  de 
tourner  au  prolit  de  cette  catégorie  :   il  en    est    une    notamiueiit, 

I.  Ceux-ci,  olilif,'és  (le  se  payer  en  hioiis  iiatiniKuix,  <'ineiit  des  af;eiits 
dans  les  divers  déparlemeiils  :  j'en  ai  constaté  rexistrnce  dans  la  (iironde, 
dans  le  Cher,  dans  les  Côtes-du-Nord. 


RACHATS    FAMILIAIX 
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tivs  dillViviite,  qui  sait  se  faire  sa  part,  et  qui  occupe  une  place 
liés  impoilaiile  dans  toutes  les  ventes  faites  sous  le  Directoire: 
IV  sont  les  rachats  par  des  parents  d'i^niifîrés  des  hiens  eonlis- 
(piés  sur  ceux-ci,  et  notamment  les  rachats  .les  parts  attrilmées 
a  la  nation,  c«mime  représentant  les  enfants  énugrés.  i)ar  des 
parta-es  de  présuccession.  La  tradition  veut  que  les  populations 
sv  soient  prêtées  sous  Tinlluence  dun  certain  sentiment  d'équité 
et  de  |)itié.  et  que  les  parents  démi','rés  n'aient  point  rencontré 
de  compétiteurs  '  lors(|u'ils  manifestaient  l'intention  de  racheter 
les  hiens  dun  des  leurs,  à  plus  forte  raison  lorsqu'ils  se  bornaient 
-,  vouloir  emi)ècher  de  sortir  d.'  leurs  mains  quelque  bien  dont 
h,  cruelle  loi  de  floréal  an  IV  allait  les  sp.dier  de  leur  vivant. 
l',.ui  prévenir  ce  malheur  les  familles  firent  les  derniers  elVorts  : 
et  -inéralement  elles  les  firent  avec  succès,  de  telle  sorte  que 
IesV>''-'fe'^''*  *1^"  présuccession  a\  anl  introduit  des  étrangers  dans 
le  domaine  familial  furent  une  assez    rare  exception. 

Dès  l'an  III  et  même  dès  l'an  II,  des  parents  d'émigrés  ou  de 
eondaninés  avaient  conjuré,  en  partie,  le  terrible  ell'et  des  lois 
révolutionnaires  en  achetant  eux-mêmes  les  biens  mis  en  vente  : 
c'est  ainsi  ([u'on  a  vu  plus  haut,  dans  la  Gironde,  les  biens  de 
Sentout  à  Croignon  rachetés  en  partie  par  sa  femme,  ceux  de 
lliolou/.e  il  Puil)arl)an    par    sa    sieur,   ceux    de    Duron    Tau/.ia    à 

i  u  l.es  spéeulateuis,  a  dil  Pardessus,  rapporteur  de  la  loi  du  milliard 
;,  la  Chaml.ie  des  députés  le  11  février  1823,  cédant  à  la  force  <le  lopiniou 
piil>li(iue  elîicetiiislinel  de  justice  naturelle  dont  on  ne  saurait  se  défendre 
;.  la  vue  des  victimes  d'une  léffislation  odieuse,  ne  portaient  pouit  d  enclu-re 

l,„s.|uun    membre  de  la   famille  se  présentait  pour  ae.piéiir Hevenus 

h  l.-ur  bon  sens  naturel  les  habitants  faisaient  des  v.t-ux  pour  <p.e  la 
f.-mm.-  les  enfants,  devinssent  acquéreurs  d'une  terre  où  ils  ne  déses- 
péraient pas  de  revoir  un  jour  le  bienfaiteur  quils  avaient  perdu  . 
i:i  ces  vœux  n'étaient  pas  toujours  stériles  :  et  plus  d'une  fois,  disons-le 
pour  la  eonsolution  di-  l'humanité,  les  administ.alions  ne  furent  point 
'■■tran.'éres  .^  ces  louables  sentiments.  ..Souvent  en  effet  les  administrateurs 
de  -antons  s'y  pivlèreul  et  acceptèrent  volontiers  les  déclarations  de  for- 
lune,  préliminaires  iu.lispensables  des  parla-es.  telles  que  les  intéressés 
voulurent  les  faire.  Le  département  de  la  Gironde  écrivait  le  10  fructidor 
an  VI  au  canton  de  Galgon  «lui  avait  rejeté  une  déclaration  de  parents 
démi.'ié  :  ••  U  serait  .i  délirer  cpie  toutes  les  adminislralions  municipales 
poitassenl  comme  vous  un  .i-il  attentif  sur  ces  sortes  d'opérations.  (|ue  la 
majeure  partie  d'entre  elles  font  avec  une  lé-èreté  inconcevable.  On  se 
ferait  difficilement  une  idée  du  préjudice  qu'elles  causent  au  Trésor  public, 
malgré  toutes  les  précautions  dont  l'adminislralion  est  forcée  d  user  pour 
découvrir  les  fraudes  et  les  réparer.    ■• 
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l''lauj;ii;iios  par  son  gendre,  l'i^iix  do  Montalior  à  Montf^au/.v, 
Honrdtdlos.  Sainl-Sève,  la  IJi'olc.  par  sa  IVmnu',  etc.,  etc.  Mais  c'est 
surloul  a\ocla  lui  de  \cnlnsc  ;m  W  .  (pii  l'aiililait  le  iii.iint  icn 
des  pi-(iprii''l('s  dans  leur  iiil(';;ri(('.  el  ajjrès  la  proiiuil^alimi  de 
la  liu  du  Jll  lloréal  ai»  1\  sur  les  parlâmes  de  présuccession,  cpie 
ces  raehals  prirent  de  l'iniportanee.  l)ans  la  (îironde,  sui-  'liJS 
ventes  de  biens  d'émi<^rés  (sur  !..'t'i.l  ventes  en  tout  >  avant  eu 
lieu  depuis  prairial  an  IVjusipi  à  \enli'>se  an  \!II,  '.Il  sont  dans 
ee  eas.  Dans  le  Cher,  sur  I2.'i  \  entes  de  hiens  d'énui^rt's,  il  v 
eut  y  ra'cliats  par  les  familles. 

Avec  la  fin  du  Directoire  se  lerndna,  pour  la  l'ranee  en  géné- 
ral, et  pour  les  deux  départements  du  Cher  et  de  la  (îironde  en 
particulier,  la  période  où  les  ventes  de  biens  nationaux  présen- 
tèrent une  réelle  importance.  Le  Consulat  qui,  avec  les  j^aranties 
d'ordre  et  de  stabilité  qu'il  pi'ésentait,  aurait  j)u  assurer  k  ce 
patrimoine  national  la  valeur  que  les  désordres  et  les  aj;itations 
révolutionnaires  lui  tirent  perdre,  arriva  malheureusement  trop 
lard,  lorsipii'  le  stoek  des  biens  nationaux  à  \"endre  idait  ili'iii 
sinnulièrenient  diminué,  et  cju'il  ne  restait  plus  guère  (juc  des 
biens  revendus  après  déchéance,  donc  généralement  peu  enviables, 
ou  des  biens  de  parents  d'émigrés,  dont  certaines  incertitudes 
de  la  législation  à  cet  égard  avaient  eneore  empêché  l'aliénation  '. 
Toidefois  une  étude  sur  l'histoire  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux serait  incomplète  si  (pichpies  pages  n'y  él;uent  pas  con- 
sacrées à  im  rapide  examen  des  \enles  sous  le  Consulat  et  sous 
l'Empire. 

I.  Celte  léfjislMli  011  sur  les  l)ieiis  des  |Kiients  (loin  lyres  inriilcrnil  :'i  elle 
soute  une  clmle  que  je  ne  puis  lui  coiis.Tcrer  ici.  et  que  jcsiicie  eulre- 
preiulie  .-lilteurs. 
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Au  inonu'iil  (If  l:i  lui  du  2li  vcnilrmiairr  au  \II.  Itauu'l,  uii- 
nislro  dos  liuaurcs.  avait  ('■valuo  li_-s  Meus  uatiniiaux  ri'slaiit  à 
vendre  à  uuc  \alrui-  de  ilKI  uiillious  :  au  dc'bul  du  (lousulal  il 
les  porte  à  .'{t(l  uuliions  Finaïues  de  la  Ué()ul)iifiuc  eu  lau  I\  . 
plus  KiO  pour  les  i  départements  rhénans  et  2()()  millions  pour 
les  forets  déelarées  inaliénables.  Ku  supj)osant  ces  calculs  exacts, 
c'était  doncun  fonds  de  "idO  millions  (|ue  pouvait  encore  espérer 
le  nouveau  gouvernement  du  chef  des  domaines  nationaux  — Une 
ressource  plus  certaine  et  plus  loi  réalisable  était  celle  de  1  ar- 
riéré à  recevoir  sur  les  ventes  déjà  faites,  l'n  tableau  joint  au 
messaice consulaire  ilu  2  frimaire  an  VIII  l'évaluait  ;i27.!)0l  .000  fr. 
en  papier  el  •iT.C.I  l.ilKI  fi-.  en  numéraire  (en  calculant  à  forfait 
à  2  fr.  |)our  1(111  II.  les  dilVei-entseirels  de  la  dette  publique).  Ce 
fut  la  prenuere  (liiiil  le  Consulat  chercha  à  tirer  parti  pour  faire 
face  aux  eud)arras  liiiaueiers  très  f,'-raves  qu'il  rencontra  à  ses 
débuts,  l'ne  loi  du  M  IVimaire  an  \111  accorda  aux  .tcquéreurs 
non  encore  libérés  jusqu'au  l"'  vendémiaire  an  I\  pour  acquitter 
l'arriéré,  à  raison,  pour  les  sommes  dues  en  assif^nats  ou  en 
mandats,  de  la  valeur  en  numéraire  représentée  par  ces  assijijnats 
ou  ces  mandats  au  cours  du  jour  du  procès-verbal  de  la  vente  : 
pour  les  sonmies  dues  en  bons  deux  tiers  ou  autres  elVets  de  la 
dette  publique.  2  fr.  numéraire  îi  rai.son  de  100  fr.  elTets  : 
pour  les  sommes  dues  en  tiers  consolidé,  paiement  en  tiers  con- 
solidé. Délai  d'un  mois  ice  délai,  insuflisant,  fut  prolonj^é  jus- 
([u'au  1"  j,'erminal  an  VIII  par  une  loi  du  IS  pluviôse!  était 
accordé  aux  intéressés  pour  déclarer  devant  l'administration  cen- 
trale du  département  s'ils  entendaient  proliter  du  bénéfice  de  la 
loi  :  dans  le  cas  de  la  négative,  ils  étaient  déchus  de  plein  droit  : 
dans  t-elui  de  l'affirmative  ils  étaient  tenus   de  souscrire    V  obli- 


:^|  i  CIIMM  IIIK    XI 

f,';iti(ms  payahlos  on  numi'-rairi'  de  2  mois  en  2  mois  à  partir  du 
1"' pluviùso,  ou-'î  oblifjj'alions  payables  de  mois  on  mois  ;i  partir  du 
2!l  phi\  iose.  le  non-paiement  de  ces  obiij^-ations  entraînant  de  dioit 
déchéance  et  dépossession  '.  L'immense  niiijorité  des  retardataires 
se  conl'ornia  naturellement  à  ces  prescriptions,  et  le  i;i)u\ crne- 
menl  se  jiroeura  ainsi  des  oblij^ations  solidemm|t  f;aranties, 
puisqu'elles  icposaient  sur  des  immeubles  de  valeur  bien  supé- 
rieui-e,  et  (]u'en  cas  d'insolN  abilité  des  acquéreurs  (cas  ([ui  l'ut 
assez  IVé(juent  :  la  lui  tlu  !  1  Frimaire  au  \'I11  provo([ua  à  elle 
seule  plus  de  déchéances  qu'il  n'en  avait  été  prononcé  antérieu- 
rement dans  la  Gironde,  34o  en  tout  au  lo  floréal  an  VIII)-, 
il  était  toujours  assuré  do  ne  rien  perdre.  Ramel  (Finances  de 
la  liépublique  en  l'an  IX)  estime  que  si  toug  les  acquéreurs 
avaient  exécuté  cette  loi  il  serait  rentré  de  50  à  00  millions  :  le 
produit  réel  fut  moindre,  mais,  sans  qu'on  puisse  le  préciser,  il 
ne  fut  certainement  pas  sans  importance-'. 

Quant  au  parti  à  tirer  des  biens  encore  à  vendre,  le  g'ou\  or- 
nement consulaire  éprouva  d'abord  la  tentation  d'émettre  une 
somme  de  loO  millions  d'inscriptions  foncières,  c'est-à-dire,  en 
somme,  un  papier-monnaie  gagé  sur  leur  valeur  ;  opération 
dont  l'échec  éclatant  des  assignats  et  des  mandats  n'avait 
déjà  ([ue  trop  prouvé  l'inanité.  Il  évita  fort  heureusement 
cette  faute  et  se  résigna  à  vendre  prudemment,  lentement, 
dans  la  mesure  où  pouvaient  le  permettre  l'état  du  marché, 
saturé  de  biens  nationaux  et  patrimoniaux  à  vendre,  et  le  fait 
même  que  les  biens  encore  à  vendre  étant  ceux  qui  n'avaient  pas 
encore  trouvé  preneur  depuis  près  de  10  ans  ou  dont  les  acqué- 
reurs étaient  déchus,  étaient  évidemment  les  moins  tentants. 
Quelques  lois  spéciales  furent  rendues,  sans  beaucoup  d'effet, 
semble-t-il,  pour  l'aliénation  de  certaines  catégories  de  propriétés 


1.  Larl.  1 1  de  la  loi  du  II  frimaire  an  VIII  stipula  qu'il  ne  serait  rien  res- 
titué aux  ae(|uéreurs  déchus  pour  les  sommes  par  eux  payées  pour  droit 
d"eniegislreinenl  et  autres  droits  et  frais  d'adjudication:  ce  qu'ils  auraient 
payé  sur  le  pri.x  principal  de  la  vente  serait  d'abord  compensé  avec  l'intérêt 
à  ;i  ■"/„  de  leurs  acquisitions  juscpi'au  jour  de  leur  dépossession,  et  l'excédent, 
s'il  y  en  avail,  leur  semit  reslilué  spécialement  sur  le  prix  provenant  des 
reventes. 

2.  Q.  :t()H. 

:i.  Stourm,  Firiunccs  du  Constilul,  8'.t,  00.  Peur  toute  cette  pailie  je  dois 
beaucoup  à  cet  excellent  ouvrage. 


VK5Tt:s  sors  I.K  conslijvt 
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Miilionales:  loi  du  21  nivosc  .-.n  VHI  stipulant  que  luuti-  rc-iit.- 
l.mc'iiTO  échéant  h  la  Héi,ul)li.|u,>  iMuinail  être  rachetée  dans  le 
.lélai  (le  (i  mois  par  le  déhiteur  à  rais(..i  de  l">  fois  la  rente,  ou, 
à  défaut,  aliénée  à  des  tiers  pour  le  même  prix  payahle  en  numé- 
raire. l/KI"  dans  le  mois,  le  surplus  .•n  :i  oldij-ations  de  «  mois 
en  (i  mois  :  loi  du  :J  nivôse  an  MU  .ordonnant  la  mise  en 
vente,  aux  conditions  fixées  par  les  consuls,  de  divers  terrains, 
maisons  et  nu)numents  situés  îi  Paris,  particulièrenuMit  entre  le 
Louvre,  les  Tuileries,  les  rues  Saint-Kloreutin.  Saint-Ilonoré, 
et  la  place  de  la  Concorde  :  loi  du  2ti  nivùse  ordonnant  l'aliéna- 
tion, sur  une  mise  à  prix  de  i:i  loi-,  leiv\,iu..  d.s  marais  salants 
appàrtenanl  à  la  Hépul)licjue  sur  les  cotes  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée.  Mais,  à  coté  de  ces  lois  qui  reçurent  peu  ou  point 
d'exécution,  les  lois  des  26  vendémiaire  et  27  brumaire  an  \11 
continuaient  à  être  en  vi<,'ueur  et  procuraient  incore  un  certain 
nombre  de  ventes  que  le  gouvernement  était  désireux  d'activer. 
La  nouvelle  organisation  administrative  delà  France  était  pour 
cela  une  circonstance  favoraiile,  (pi'on  n'eut  garde  de  négliger  : 
à  peine  les  préfets  furent-ils  institués,  (ju'une  circulaire  du 
ministre  des  finances  du  2>S  venlc.se  an  VIII  leur  recommanda 
tout  particulièrement  cette  partie  de  leurs  attributions:"  Votre 
intervention  la  plus  active,  leur  disait  Gandin,  est  nécessaire 
dans  cette  parlie.  .  .  Rechercher  sans  vexation,  mais  sans  ména- 
gement, une  foule  déportions  arrachées  au  patrimoine  national  : 
y  reporter  la  borne  <pie  les  orages  révolutionnaires  ont  souvent 
déplacée:  découvrir  et  réprimer  les  abus  :  distribuer  ou  provo- 
<pu-r  les  encouragements:  veiller  enfin  au  paiement  de  la  part 
«les  fermiers,  aux  versements  des  comptables,  et  à  la  juste  mais 
proix.rtionnelle  répartition  d'impôts  que  doivent  supporter  les 
propriétés  nationales',  telle  est  une  partie  de  la  tâche  que  vous 
avez  ;i  renq)lir,  .  .  Toutes  les  ventes  ont  éprouvé  depuis  quelque 
temps  un  ralentissement  .sensible  :  il  importe  de  leur  rendre  la 
plus  grande  activité.  Le  Trésor  public  cl  .ses  besoins,  ses  créan- 
ciers et  leurs  droits,  attendent  et  doivent  trouver  dans  ces  ventes 

1.  In  nlMi-  l'i.iiu.iil  |uiiil;iiit  l:i  liéviiliilion  avait  «Hé  celui-ci:  les  admi- 
nislnilioiis  muui(i|Mlcs  suicliai-eaieni  .liiiipols  les  piopriélés  nationales 
(le  loin-  ciininHUW  et  <liniiniiaiont  <l  autant  le  conlinfrent  ii  répartir  sur  les 
|.roi.riétés  palrimoiiialcs.  lillcs  ajoutaient  ainsi  une  cause  factice  de  dépré- 
<  iation  à  toutes  celles  (pii  pesaient  déjà  sur  les  propriétés  natiiuiales.  Rap- 
port de  Cnnibe  au  Tribunal,  10  ventôse  an  IX). 
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le  fîiif^e  el  les  ressources  (|u  elles  Knir  assurciil  .  .  .  11  en  est  de 
nièiiie  pour  la  li(]ui(l;ili(in  el  le  ]):uciiu'iil  de  duilrs  les  ventes 
:inli'ru'ures .  .  .  C.otli'  ressouree  csl  ini|iiirl.Éiile  |i(iur  le  'lYrsor 
[)ul)lie  :  vous  ne  la  perdrez  pas  de  vue,  el  il  est  temps  (|ue  le 
di'i)ileur  (pii  dill'ère  de  s'acquitter  envers  la  République  nid)- 
tienne  plus,  par  ees  refards,  une  conditifin  meilleure  tpie  celui 
(pu  s'empresse  de  se  lihérer.  ■> 

Toutefois  le  mol  d'ordre  n'était  plus,  comme  par  le  passé,  de 
vendre  vite  et  beaucoup  :  on  se  rendait  compte  maintenant  que 
mieux  valait  échelonner  et  limiter  les  ventes:  aussi  la  loi  du 
.'iO  ventôse  an  IX,  relative  à  la  liquidation  g'énérale  de  la  <lette 
piddiqne,  all'ecla-t-elle  spécialement  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique  et  à  celles  des  militaires  invalides  ime  quantité  de 
ISO  millions  de  biens  nationaux,  valeur  ITitO,  et  à  la  Caisse 
d  amortissement  une  somme  de  70  millions  pom-  le  rachat  de  la 
dette  publique  :  ce  qui  était  soustraire  à  la  tentation  d'une  alié- 
nation précipitée  la  plus  grande  partie  de  la  masse  encore  sub- 
sistante. Puis,  le  15  floréal  an  IX,  il  lut  sursis  provisoirement 
à  la  v-ente  de  tous  biens  nationaux  autres  que  ceux  tombés  en 
déchéance  pour  non-acquittement  des  obligations  souscrites 
d  après  la  loi  du  11  frimaire  an  Mil,  ou  que  les  maisons,  usines 
el  .bâtiments  affectés  jKir  la  loi  du  27  brumaire  an  \'ll  au  rem- 
boursement des  bons  des  deux  tiers.  Ce  sursis  était  sage  :  il  fal- 
lait laisser  au  crédit  le  temps  de  se  raffermir  et  à  l'opinion  de  se 
rassurer'.  Les  ventes  furent  reprises  par  la  loi  du  IS  floréal 
an  X,  .sur  une  mise  à  prix  de  10  fois  (et  non  plus  8  fois)  le  revenu 
de  1790  pour  les  biens  ruraux,  avec  paiement  entièrement 
en  numéraire,  un  cinquième  dans  les  3  mois,  les  autres  cin- 
quièmes d'année  en  année,  sous  peine  de  déchéance,  et  avec  un 
supplément  de  10  "/„  pour  tenir  lieu  des  intérêts,  desquels  les 
adjudicataires  seraient  dorénavant  dispensés  ;  faculté  était 
donnée  aux  préfets  d'exiger  des  adjudications  bonne  el  suffi- 
sante caution  pour  sûreté  du  [irix  de  vente.  Pour  les  mai- 
sons,   bâtiments  et    usines,  la    mise  à    prix  était    fixée  à  (i    lois 

I.  c!  Si  ou  les  c'xposail  en  vente...  le  gouvernement  n'en  rftircr.iit  ([u'iin 
vil  prix.  Il  n'y  a  plus  de  concurrence  aux  enchères...  Les  revoules  pour 
cause  (le  non-paiement  des  obligations  souscrites  se  font  très  difficilement, 
peut-èlre  en  raison  de  la  présence  des  anciens  propriétaires...  "  (Compte 
rendu  du  iiréfel  de  la  Gironde,  an  IX-X,  F'"'  III,  ;>). 
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If  reviiiu  lie  IT'.IO  :  li's  autros  coiulilions  olaieiit  les  iiR-iiies 
et  notanimenl  le  paienuMit  devait  se  faire  en  totalité  en 
numéraire,  donc  d'une  l'iu.-oii  assurénienl  plus  avanta^'euse 
pour  ri'.lal  ipie  dans  le  système  do  la  lui  du  27  brumaire 
an  \'ill.  1..I  loi  «lu  .")  \entose  an  XII  éleva  la  mise  à  prix  ;i20  fois 
le  revenu  de  IT'.KI  pour  les  biens  ruraux,  à  12  fois  pour  les  mai- 
sons, usines  et  bâtiments,  et  exij,'ea  des  intérêts  sur  les  divers 
termes  des  adjudications. 

D'autre  part  une  série  de  lois  réparatrices,  une  série  de  résil- 
iations, d'attributions  diverses,  diminuaient  de  plus  en  plus  la 
nia.s.se  des  biens  nationaux  encore  invendus  ou  revenus  par 
déchéance  à  la  disposition  de  l'État  :  décret  du  \l\  brumaire  an  I\ 
((■)  novembre  1800)  attribuant  aux  hospices  une  valeur  de  l  mil- 
lions en  biens  nationaux,  et  du  4  ventôse  an  IX  (23  février  1801), 
distribuant  à  ces  mêmes  hospices  les  biens  nationaux  usurpés  par 
des  particuliers  :  restitution  aux  émigrés  amnistiés  par  le  séna- 
tusconsulle  du  (j  tloréal  an  X  2(i  avril  1802,  de  leurs  biens  non 
vendus,  à  l'exception  des  bois  et  forets  et  des  immeubles  all'ec- 
tés  à  un  service  public  :  attribution  de  biens  à  la  Léjjfion  d'hon- 
neur (29  floréal  an  X.  10  mai  1802),  puis  aux  Sénatoreries 
1  i-  nivôse  an  XIi  '  :  arrêtés  des  8  prairial  et  7  thermidor  an  XI 
2(1  juillet  I803i  restituant  aux  i'aijriques  leurs  biens  non  aliénés: 
décrets  des  15  ventôse  et  2."t  messidor  an  XIII  restituant  les 
biens  non  aliénés  des  anciennes  collégiales  et  des  anciennes  con- 
fréries supprimées  :  décret  du  'M)  mai  I80G  restituant  \eif>  églises 
et  presbvtéres  des  paroisses  supprimées:  décret  du  10  décembre 
1808  attribuant  à  1  Tniversité  les  biens  restés  disponibles  des 
anciens  établissements  d'instruction  publique,  etc.,  etc.  Aussi 
les  ventes  de  biens  nationaux  cessent-elles  sous  le  Consulat 
d'avoir  une  véritable  importance  ■'.  Dans  les  ■'>  budgets  de 
l'ail  \  111  a  l'an  XII  elles  figurent  pour  un  produit  de  8i  millions 
environ  dont  : 


\.  \.:\  séiiiitoierie  <le  Uordeiiux  revul  po.ir  sa  p;irl  Xi  lots  domainos.  iiiui- 
soiis,  piécos  <le  leiroi  pour  la  plupart  provenant  ilVMiiij^'rés,  disséminés  dans 
les  dillorents  cotés  du  département  (Q.  2(i'.l  . 

i.  Dans  une  circulaire  aux  préfets  du  '.•  frimaire  au  XI  Q.  "  le  ministre 
des  linanees  déclare  <i  voir  avec  peine  i|uo  la  vente  des  domaines  nationaux 
oidoiiuée  parles  lois  des  Ciel  Hi  tloréal  au  X  irait  pris  encore  presque 
aueuu  mouvement    •. 


31  s  111  M'iTiii-;  XI 

I.")  millions  poui'  laii  Mil 

2(1        —  —  IX 

12        —  —  X 

20        —  —  XI 

17        —  —  XII 

Dans  la  Gironde  cl  dans  le  Cher  en  particulier  les  ventes 
furent  peu  nombreuses,  portèrent  presqu'exclusivemenl  sur  dos 
biens  déjà  vendus  et  dont  les  acquéreurs  étaient  déchus,  ou  sur 
quelques  bribes  sans  importance'.  Il  veut: 

An  VIII  7.J  ventes  dans  la  Gironde  et  22  dans  le  Cher 

—  IX     23  —  —  83  — 

—  X         4  —  _  11  — 

—  XI     22  —  —  21  — 

—  XII    2G  —  —  2  — 

—  XIII  \:\  —  —  22  — 

Manifestement  le  stock  est  à  peu  près  épuisé  et  les  lots  qui 
restent  ne  sont  plus  que  des  lots  de  rebut. 

Il  est  fort  regrettable  qu'il  en  ait  été  ainsi,  car  si  cette  précieuse 
ressource  n'avait  pas  été  gaspillée  comme  elle  le  fut  pendant  la 
Révolution,  c'est  alors,  avec  la  paix  extérieure  et  intérieure,  sous 
un  régime  donnant  toute  garantie  et  toute  sûreté  aux  intérêts 
matériels,  mettant  un  terme  aux  discordes  civiles,  qu'elle  eiit 
pu  avoir  toute  sa  valeur.  C'est  seulement  aux  acquéreurs,  et  non 
pas  à  l'État  vendeur,  que  profitèrent  les  mesures  du  gouverne- 
ment consulaire  par  lesquelles  les  ventes  de  biens  nationaux 
furent  délinitivement  et  irrévocablement  confirmées. 

A  ce  litre  le  Concordat  fut  pour  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux un  service  qu'il  conviendrait  de  ne  pas  méconnaître,  car  il 
donna  aux  acquéreurs  des  biens  d'église  une  suprême  et  néces- 
saire garantie.  Nécessaire,  car  tant  qu'elle  n'a  pas  été  accordée 
lalégitimilé  des  acquisitions  des  biens  d'Eglise  est  contestable,  les 
consciences  peuvent  s'alarmer,  les  acheteurs  s'écarter,    les   biens 

I.  •'  I, es  domaines  iialioiiaux  restant  disponililes  dans  le  départonient  do 
la  Gironde,  esl-il  dit  dans  les  considérants  d"un  arivté  préfectoral  du 
22  vendémiaire  an  XII  (K.  13|,  ne  consistent  ((u'cn  emplacements  vides 
cl  sans  produit  ou  en  pièces  de  terre  éparses,  d'une  nio(lii|iic  valeur.  " 
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rester  sans  valeur.  Nécessaire,  parce  que  le  cler},'é.  donirempire 
sur  lésâmes  est  singulièrement  plus  puissant  en  1709  qu'en  1780, 
(jui  peut  maintenant  se  plaindre  de  la  violation  des  engagements 
formels  pris  K)  ans  auparavant,  (|ui  est  aigri  par  le  souvenir  de 
tout  ce  ([u'il  a  soulîerl  pendant  la  llévolution,  disposé  à  con- 
damner indistinctement  tout  ce  qui  s"est  passé  depuis  qu'elle  a 
.••(■lalé.  ne  se  prive  pas  d'altacjuer  la  légitimité  des  ventes  et  d'in- 
<piiéler  la  conscience  des  acquéreurs.  On  a  parlé  de  la  prétendue 
tranquillité  religieu.se  dont  la  France  aurait  joui  dans  les  pre- 
miers temps  du  Consulat  et  de  l'inutilité  d'un  Concordat  pour 
assurer  une  pacification  déjà  faite.  Sans  discuter  à  fond  cette 
manière  de  voir,  assez  contestable,  car  ce  serait  nous  éloigner 
de  notre  sujet,  constatons  tout  au  moins  qu'il  était  un  point,  des 
plus  importants,  sur  lequel  cette  pacification  était  loin  d'être 
obtenue  ':  celui  de  la  légitimité  desacquisitionsde biens  d'église. 
Tous  les  prêtres  ne  sont  pas  aussi  modérés  ni  aussi  prudents 
(pie  l'abbé  Coste  -,  dont  le  fameux  Manuel  des  Missionnaires 
recommande  de  n'aborder  en  confession  cette  question  brûlante 
qu'avec  infiniment  de  prudence,  d'éviter  même  d'en  parler,  nuiis 
qui  d'ailleurs  n'en  déclare  pas  moins  formellement  coupables 
les  personnes  ayant  coopéré  directement  ou  indu-ectement  à  la 
prise  (les  biens  d'église,  et  exige  des  pénitents  la  promes.se  de  se 
cniilornur  à  ce  qui  pourra  être  réglé  un  jour  à  ce  sujet.  Tous 
n  (.lit  pas  autant  de  tact  que  l'abbé  de  Boulogne,  qui  conseille 
l'oubli    (lu    pas.sé    et    rec  >nnait  (pi'il   ,v  a    des   circonstances  (|ui 

1.  M.  Viilird  en  couviL-nt,  '  Élutles,  U.  18  V;  ((  Mais,  ajoiilo-t-il,  qui  no 
voyait  iiiu'  Bonaparte,  mailre  de  ritalie,  obtiendrait,  dès  qu'il  le  voudrait 
siM-ieusonient,  un  bref  du  pape,  qui  rassurerait,  quanta  la  possession  de  ces 
l)icns,  la  conscience  des  fidèles  et  ferait  disparaître  le  principal  motif  do 
discorde  entio  les  catholi(|ues  et  l'État  ?  C'est  ce  (|uc  doinandail  l'opinion.  .. 
Kn  elTol:  mais  peut-on  pn'>teiidie  que  la  papaut('  aurait  vendu  friatuitoment 
le  service  donl  on  avait  besoin  et  n'aurail  pas  profite  de  la  circonstance 
pour  obtenir  do  son  c(')té  certains  avantages  pour  l'i:{,dise  catholi(pie  en 
France  ?  Ce  (pio  M.  .'lulard  proclame  nécessaire  dans  les  lignes  citées  plus 
haut,  c'est  un  Iraité  :  or,  dans  tout  traité,  les  contractants  se  font  d.-s  con- 
cessions récipiO(p\es. 

■2.  i;uiédc  Haute  Kage,  dioC('-se  de  Tulle.  Son  manuel,  inquimé  à  Home 
on  1801,  avait  alors  une  grande  autorité.— Cf.  à  peu  près  dans  le  même  sons, 
les  instructions  envoyées  d'Kspagne  par  Mgr  d'Ksponche/.,  évèquo  d'Klne, 
au  clorgi-  des    Pvrénées-Orioalalos.     .\bbé  Torreillo,   /Vr/.i«/(ian   pendant 

lu    lléroliilion    p.     2ri7|,    et    colles   de    Mgr   de    l'uységur,   archevêque    de 

Bourges   (.appendice,  VI 11  . 
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ii'iidiMit  im|)(issil)le  l;i  ri'piiratinii  d'uiU'  injustice  l'I  (|ul  imposent 
de  tolérer  un  certain  mal  de  peur  d'un  mal  plus  grand'.  A  ce 
blâme,  tacite  peut-être  et  provisoire,  mais  réel,  dont  ils  frappent 
1  ;K'(|uisilion  des  biens  ecclésiasti([ues,  il  en  est  d'autres  qui 
substiluent  des  attaques  directes  et  des  censures  déclarées,  englo- 
liant  dans  la  même  réprobation  les  achats  de  biens  d'église  et 
ceux  de  biens  d'émigrés-  comme  violant  également  la  règle 
inflexible  qui  défend  de  s'approprier  le  bien  d'autrui.  Ils  menacent 
(les  peines  éternelles  les  acquéreurs  qui  ne  rendront  pas  -^  ils  les 
écartent  des  sacrements  :  il  en  est  qui  vont  juscju'à  les  refuser 
pour  remplir  l'office  de  parrain  ''.  Il  suffit  de  parcourir  l'analyse 
(les  procès-verbaux  des  conseils  généraux  pour  constater  que 
dans  nombre  de  départements  '  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux sont  tourmentés,   moralement  inquiétés,   mis  à  l'index  par 

1.  Aiin;ilrs  ijhilosojihii/iirsel  lillri\iirps,   ISDl,    [.  IV,  p.  447  ,  Lc^  887). 

2.  Parfois  même,  plus  encoi-o  ceux  d'émigrés,  et  alors  ils  sont  d'autant 
plus  écoutés  que  mil  soupçon  d'intérêt  personnel  n"alTail)lit  la  portée  de 
leur  lanf>age.  Dans  le  contrat  d'union  formé  par  les  propriétaires  de  biens 
nationaux  do  l'Isère,  en  frimaire  an  IX,  on  lit  :  «  Les  prêtres  no  semblent 
oublier  en  ce  moment  leurs  propres  intérêts,  pour  s'occuper  uniquement 
de  ceux  des  émigrés,  que  parce  qu'ils  espèrent  que  la  réintéi!r<ilion  de 
ceux-ci  dans  les  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés  amènera  ensuite  leur 
propre  réintégration  dans  ce  qu'ils  appellent  le  patrimoine  do  l'Eglise... 
Que  les  acquéreurs  no  se  laissent  pas  leurrer  par  do  vaines  distinctions: 
c'est  la  réunion  de  tous  qui  fera  leur  force.  » 

3.  .\ulard,  Paris  pendaiU  li' Cnnsiilnl,  1,  200  ;  H,  :iOit,  371.  etc. 
t.   Portalis  ài  Bonaparte,   18  septembre  1802. 

5.  10,  dans  toutes  les  régions  de  France  Arcli  Nat.,  .VF'^  lOlKii; 
.Vrdonnes,  Côle-d'Or,  Escaut,  Finistère,  Hérault,  llle-ot-\'ilaine,  Lozère, 
Manche,  Mayenne,  Maine-et-Loire,  Orne,  Pyrénées-Orientales,  Bas- 
Rliin,  Sartlie,  Somme,  Tarn,  à  ne  compter  que  ceux  où  le  mot  de  «  biens 
nationaux  »  est  venu  sous  la  i)lume  dos  rédacteurs  do  ces  résumés:  bien 
davantage  ii  conq)tortous  ceux  .  .Vrdèche,  Aveyron,  Calvados,  Dromo,  .lom- 
mapos,  Loir-et-t'.lior,  llaule-Loire,  Lot,  Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Doubs. 
Haute-Savoie,  Deux-Sèvres,  etc.,  etc.i  où  on  accuse  les  prêtres  réfractairos 
(c'est-à-dire  anli-fidélistosi  d'être  intolérants  et  persécuteurs,  d'être  nu 
obstacle  à  la  Irampullilé  publicpie.  —  Dans  la  Manche,  <■  ils  damnent  les 
acquéreurs  Cic  biens  nationaux,  annoncent  le  retour  do  la  monarchie,  et 
proscrivent  jusqu'aux  pères  et  mères  qui  n'ont  pas  fait  leurs  ofTorts  pour 
empêcher  leurs  enfants  de  se  ranger  sous  les  drapeaux  répuljlicains  ".  Dans 
les  Pvrénéos-Orientales,  "  ils  incpiièlont  les  acrpiérours  do  biens  natio- 
naux, ce  qui  rend  nulle  la  valeur  de  ces  pro[)riétés  ".  Dans  le  lias-Hliin,  un 
r.ipport  accuse  boancou])  de  prêtres  rebelles  de  lourmenler  soui'dement 
les  familles,  de  iKMSocuter  les  ac(|uéreurs  de  domaines  nationaux  et  de 
roiidie  nulle  la  valeur  do  ces  propriétés.  Dans  la  Somme,  "  ils  perséculent 
et  font  perséculoi-  les  acquéreurs  i.U'  liions   nationaux  •',  etc.,   etc. 
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le  clerj^t'.  fl  (|iril  (Il  ri'sullc  pour  eux  un  iHat  de  malaise,  |)iiur 
leurs  biens  uni'  cause  de  dépiéeiation  cl  d'indisponibilitt',  dont 
il  est  urgent  de  les  libérer.  Même  lujle  dans  les  rapports  des 
conseillers  d'I-^tat  enNoyés  en  mission  dans  les  divisions  mili- 
(aires:  au  dire  de  I.acuée,  dans  la  première  division  "  les  plus 
j;rands  ennemis  des  ac(pic'reurs  de  biens  nationaux  sont  les 
pi'ètres  ..  I.  Par  le  ('.(incordal  le  premier  Consul  a  pris  le  meil- 
leur moven  de  mettre  ini  terme  à  celle  guerre  sourde.  Il  a  enlevé 
au  clergé  toute  possibilité  de  contester  sérieusement  la  légiti- 
mité d'un  acte  aucjuel  le  Souverain  Pontife  donnait  sa  consécra- 
tion solennelle  :  et  certes  —  à  ne  considérer  ce  traité  qu'au  seul 
])oinl  de  vue  économique  —  ce  n'était  pas  trop  payer  l'ailliésion 
du  chef  de  l'I'^glise  à  la  nalionalisalion  des  biens  ecclésiasticjues 
en  France  que  de  l'nbleiiir  au  prix  d'un  modicjue  budget  des 
cultes.  Nul  service  plus  précieux  ne  pouvait  être  alors  rendu 
aux  intérêts  issus  de  la  Uévolution.  Lorsque  sonna  I  heure 
de  la  Hestauration  et  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
eurent  tant  de  raisons  légitimes  de  trembler,  que  serait-il  advenu 
d'eux  si  aux  convoitises  des  émigrés  rentrés  s'étaient  jointes 
les  revendications  de  l'l"]glise,  si  à  la  violence  des  passions  déchaî- 
nées, bien  plus  àprement  qu'en  1792,  contre  tout  ce  cpù  était 
révolutionnaire,  ne  s'était  ojiposé  un  titre  émanant  de  l'Eglise 
catholique  même, s'il  n'avait  pas  fallu  braver  l'autorité  d'un  pape 
pour  faire  la  contre-révolution  immobilière -?  Certes  ils  voyaient 
juste  les  émigrés  de  l'entourage  du  soi-disant  Louis  \VIII  que 
la  conclusion  du  Concordat  désespéra  comme   le   coup  de  grâce 

1.  liociiuain,  Él.il  de  la  France  nu  IS  ISriinuiin-,  i.V.'t .  — Sans  doute 
Français  (le  Nantes  disait  vers  le  même  temps  tilloréal  an  IX  delà  liiiiliènie 
division  iMarseille,  Provence  :  "  Hors  queliiues  furieux  incuraliles,  le  plus 
grand  nomlire  des  prêtres  a  cessé  d'cxconiniunier  les  acquêreuis  de  biens 
nationaux.  »  Mais  de  celte  phrase  même  il  résulte  ((u"ils  l'avaient  fait  :  et  à 
|)iendrc  les  témoi^^naf;es  dans  leur  ensemble  il  est  évident  ijue  si  les  esprits 
tendaient  ii  la  pacification,  cette  pacificaliou  élail  encore  très  loin  d'être 
faite. 

2.  Sans  doute  le  Concordai  n'a  pas  empêché  bien  des  revendications 
intempestives.  Mais  ces  revendications  n'eussent-elles  pas  été  plus  âpres, 
])lus  fîénérales,  surtout  plus  dangereuses,  si  le  Saint-Siège  lui-même  n'avait 
déchiré  la  (|uestion  close?  Et  n'élail-cc  pas  un  puissant  motif  de  sécurité 
|)our  les  délenteurs  de  biens  ecclêsiasli(pies  que  de  pouvoir  opposer  celle 
autorité  .'i  cpielques  fanatiipies?  .\  vrai  dire,  ce  sont  précisémenl  les  attaques 
forcenées  dirigées  en  ISli  el  181.">  contre  les  acquéreurs  de  biens  d'Kglisc 
qui  prouvent  le  mieux  à  quel  point  le  Concordai  avait  élé  nécessaire. 

M.  Mahio\. —  Venle  des  biens  nationaux.  21 
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porté  il  leur  cause  :  car  ilaas  ce  Iraitédc  paix  entre  la  Révolution 
et  rÉf^lise.  avantai,^eux  aux  deux  i)artles  contractantes,  eux 
seuls    avaient    tout     à     ixTilrc,     rien    à  |^ai;iier. 

La  sûreté  des  acquéreurs  ne  lut  pas  moins  oaranlje,  au  fond, 
par  les  mesures  réparatrices  que  prit  le  Consulat  envers  les  émi- 
grés: car  le  fait  même  delà  rentrée  en  France  dun  grand  nombre 
de  ceux-ci,  de  leur  soimiission  ;i  l'état  de  choses  existant,  impli- 
([uait  de  leur  part  résignation  aux  faits  accomplis  et  renoncia- 
tion à  poursuivre  par  la  force  une  reprise  de  possession  jugée 
impossible.  Mais  on  s'explique  facilement  que  les  contempo- 
rains n'en  aient  pas  jugé  ainsi,  que  les  nouveaux  propriétaires 
aient  pu  être  surpris,  puis  inquiétés,  de  la  réapparition 
des  anciens,  et  que  l'opinion  ait  d'abord  regardé  ce  voisinage 
comme  gros  de  menaces  pour  la  tranquillité  publique  '.  Les 
radiations  nombreuses  accordées  par  l'arrêté  du  28  vendémiaire 
an  IX  (20  octobre  1800)  et  encore  étendues  en  pratique  au  delà 
des  limites  légales  par  une  administration  évidemment  désireuse 
de  rayer  le  plus  possible,  puis  le  sénatusconsulte  d'amnistie  du 
26  avril  1802,  rouvrirent  les  portes  de  la  France  à  la  plupart  des 
émigrés  :  ils  recouvrèrent  leurs  biens  non  vendus,  sauf  les  bois, 
beaucoup  pour  quelques-uns,  rien  pour  le  plus  grand  nombre. 
Était-il  possible  d'obtenir  d'eux  qu'ils  se  ré.signassent  k  voir  leurs 
anciennes  propriétés  entre  des  mains  étrangères  sans  tout  faire 
pour  les  leur  arracher?  Le  gouvernement  consulaire  et  impérial 
résolut  ce  difficile  problème  en  soulageant  certaines  misères,  en 
réprimant  promptement  et  fermement  certaines  prétentions,  en 
punissant  certaines  violences  de  langage  2,   en  ne  perdant  aucune 

1 .  Rapiioi-l  do  Fourcroy,  huitième  division  :  «  Tous  les  préfcls  se  sont 
accordes  à  dire  i|u'ils  ne  pouvaient  nie  répondre  de  la  Irantiuillité  de  leur 
déparloracnl  si  l'ancienne  noblesse  éniigrée  était  admise  h  rentrer.  Les  acqué- 
reurs éprouvent  de  l'inquiétude,  mais  ne  sont  pas  troublés  dans  leur  jouis- 
sance. I.es  biens  ne  se  vendraient  pas  en  ce  moment  pour  2  fois  le  revenu.  ■> 

2.  Le  l)ruil  courut  qu'un  jour  à  Bordeaux,  en  1806,  un  acquéretn-  dol>ien 
national  s'étant  présenté  che/.  M.  de  Lascases,  émigré  amnistié,  avait  été  plus 
i|ue  l'ioidemenl  reçu  :  «  .le  ne  veux  manger  les  débris  de  ma  fortune, 
auraitdil  M.  do  Lascases  en  ijrésence  d'une  nombreuse  assemblée,  ([u'avcc 
des  personnes  ([ui  me  sont  agréables,  et  non  pas  avec  celles  qui  n'ont  pas 
rougi  (l'aelieter  des  biens  nationaux  :  je  suis  donc  étonné  de  vous  voir  chez, 
moi!  »  t'ouché  chargea  le  préfet  de  la  Gironde  de  s'informer  de  la  vérité 
des  faits,  et,  s'ils  étaient  étal)lis,  d'ordonner  à  M.  et  M""  de  Lascases  do 
sortir  sur-le-champ  de  Bordeau.x,  et  de  se  retirer  à  au  moins  30  lieues  de 
celte  ville. 
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occ;isi<jii  (le  l)ii'ii  manifosler  sa  volonté  qu'il  ne  fût  porté  aucune 
atteinte  à  la  stal)iliié  des  propriétés  et  au  repos  des  familles  '. 
et  (jiie  la  prescription  couvrit  tout.  Mais  on  ig'norait  encore  qu'il 
en  fût  capable  et  certaines  inquiétudes  se  manifestèrent  tout 
d'abord.  On  vit  tenter  de  se  reformer  dans  l'Isère  'frimaire  an  IX) 
une  association  défensive  entre  ac(|uéreurs  semblable  à  celle  qui 
s'était  t'iirnu'e  en  l'an  ^'.  On  culijorta  ou  on  iiivi-iita  certains 
propos  menai,ants  d  émigrés  rentrés  à  l'adresse  de  leurs  acqué- 
reurs •'.  Quel(jues-uns  ne  se  seraient  pas  privés  de  dire  que  la 
radiation  n'était  que  la  préface  de  la  restitution,  qu'on  ne  leur 
avait  encore  rendu  qu'une  demi-justice,  qu'on  leur  rendrait  bien- 
tôt une  justice  tout  entière,  et  (|ue  jusque-là  la  France  ne  serait 
jamais  tranijuille  '  :  ([u'ils  sauraient  bien  se  venj^er  des  acqué- 
reurs qui  se  refuseraient  à  leur  rendre  leurs  propriétés.  Fouché 
adressa    aux   préfets   des    circulaires    énergiques  %    et    les  con- 


1.  .^rrèlo  du  20  messitlor  an  VIII,  doclaïaul  irrévocables  les  \LMiles  ilc 
biens  faites  sur  des  prévenus  d'émirrration  ayant  plus  tard  obtenu  leur 
radiation  définitive:  si  leurs  ac(|uéreurs  tombaient  on  déchéance,  ces  biens 
devaient  être  revendus  il  la  folle  enchère  comme  biens  nationaux.  —  Avis 
du  (Àinscil  d'l-2tat  .ï  germinal  an  Xl  pour  rirrévocabililé  des  partages  de 
présuccession,  alors  même  que  le  prévenu  d'émigration  du  fait  du(|nel 
aurait  été  ouvert  ce  [)artage  aurait  par  la  suite  été  rayé  aéfinitivemenl. — Sur 
ce  dernier  point,  toutefois,  le  Conseil  d'Etat  se  l'angea,  le  25  thermidor 
an  X,  à  un  avis  contraire,  par  la  raison  (|u'un  ministre  d'État  s'était  prononcé 
contrairenienl  à  son  avis,  nue  plusieurs  administrations  ayant  cru  voir  dans 
cette  décision  ministérielle  la  marche  ([u'elles  avaient  à  suivre,  et  (|ue  des 
tiers  ayant  lii-dessus  contracté  de  bonne  foi,  il  serait  trop  iMgoureux  de 
|)orter  atteinte:»  ce  qui  avait  été  consommé  d'après  cette  commune  opinion, 
et  que  (les  tiers  seraient  lésés  si  la  Hépubliipie  faisait  rentrer  dans  ses 
mains  des  biens  restitués  îi  ces  ascendants. — L'art.  10  du  sénatusconsultedu 
G  floréal  an  X  stipulait  que  les  amnistiés  ne  pourraient  dans  aucun  cas  atta- 
quer les  partages  de  présuccessinn  ou  auties  actes  ou  arrangements  faits 
avant  l'amnistie  entre  la  Répui)lique  et  des  particuliers. 

2.  .\ulard,  Paris  iicndani  !••  Conciliai,  I,  22.".,  .'JO.".,  Vf.2,  ".21,  r.2i  :  II,  Tl, 
2'.H,  2!>'t.  Wr,,  r.08  :  m,  us.  im,  .319,  M>0,  485. 

.'t.   Rapport    lie     I.neuée    sur  la    première    division,    Roc(|uain,    o/i.    cil., 

V.  IV  prairial  an  \  III  :  .<  ...Le  gouvernement  ne  souffrira  pas  qu'il  soit 
porté  la  plus  légère  atteinte  à  la  fortune  des  citoyens  restés  fidèles  à  la 
patrie  :  il  leur  en  doit  la  garantie,  il  la  leur  donnera  sans  cesse.  Je  vous 
invite,  citoyen  préfet,  à  vous  faire  rendre  compte  fréquemment  de  la  con- 
duite de  tous  les  prévenus  d'émigration  autorisés  à  demeurer  dans  1  arron- 
dissement de  votre  préfecture,  et  s'il  en  est  quelques-uns  <pii  ne  se  con- 
duisent pas  avec  la  circonspection  que  leur  position  leur  commande,  je 
vous  charge  de  les  faire  arrêter  et  conduire  jusqu'à   la  frontière,  de  bri- 
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scilliTs  d'Mlal  cil  mission  iiccdi-dcrciil  à  cctlc  (|ucsli(iii  des  r;i|>- 
ixirtsentiv  nimvi'iiux  et  anciens  propriétaiifs  iiiu'  allrnlioii  louU' 
spéciale.  De  leurs  rapports  il  résiille  (pie  si  les  plaintes  lurent 
fréquentes  et  les  incpiiétudes  très  vives,  les  laits  ifui  auraient jus- 
lilié  ces  plaintes  et  ces  inquiétudes  furent  très  rares  et  peu  pro- 
bants :  '<  J'ai  entendu,  dit  Harljé  Marbois  dans  son  rapport  du 
17  nivôse  an  IX  sur  sa  mission  dans  la  treizième  division  (Bre- 
tajîue),  des  discours  préparés  sur  les  dangers  que  courent  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  '.  .l'ai  demandé  des  faits  :  on  m"a  dit  qu'il 
serait  dani^ereux  de  les  l'aire  connaître.  Je  nepuiscroire  à  ces  vagues 
dénonciations,  car  en  même  temps  on  demande  de  toutes  parts 
(jue  la  suspension  mise  à  des  ventes  de  l)iens  nationaux  soit 
levée...  Les  [)réfets  du  Morbihan,  du  Finistère,  de  l'ille-et- 
A'ilaine,  n'ont  point  connaissance  que  les  accjuéreurs  de  biens 
nationaux  aient  été  troublés.  Il  y  a  des  ventes  et  des  rétroces- 
sions à  quelques  anciens  propriétaires  :  elles  sont  volontaires. 
Dans  les  Côte.s-du-Nord  il  y  a  des  exemples  de  rétrocessions 
forcées:  le  préfet,  (jui  s'en  plaint,  les  a  arrêtées  et  convient 
qu'elles  sont  rares  -...  ><  —  »  Point  d'acquéreurs  debiens  nationaux 
directement  attaqués,  dit  Lacuée  de  la  première  division  ;  point 
de  cessions  fruit  de  la  contrainte,  mais  beaucoup  de  l'obsession 
et  d'une  opinion  factice  ■'.  »  —  «  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
ne  sont  point  inejuiétés,  dit  Fourcroy  de  la  douzième  division  ^... 
Le  préfet  des  Deux-Sèvres  a  réuni  dans  un  dîner  d'anciens  pro- 
priétaires et  des  actiuéreurs,  il  n'en  a  éprouvé  ([ue  de  bons 
elfets...   "  —  "  Plusieurs  acciuéreurs  dans  le  Calvados,  dit  encore 


gade  en  brigade.  Vous  regarderez  comme  non  avenues  les  surveillances 
dont  ils  seraient  pourvus.  >>  Une  autre  circulaire  de  tliermidor  an  ^"I1I 
porte  II  (pi'il  ne  suffit  pas  ipie  les  éinigiés  ne  puissent  faire  aucun  mal,  mais 
qu'il  faut  encore  iprils  ne  puissent  donner  la  plus  légère  inquiétude... 
notaninieul  au\  acquéreurs  de  biens  nationaux,  à  celte  classe  de  citoyens 
qui  le-,  pi-cmicrs  avaienl  osé  se  confier  au  génie  de  la  Hcpublique,  alor.s 
i]uc  hiul  d'orages  l'environnaient  de  toutes  parts,  cl  qui  dévoui  rcnl  leur 
fortune  .'i  ses  destinées  encore  incerlaines  ". 

1 .  liocqiiain,  o/j.   fil.,  p.    lO'i. 

2.  Korneron,  Ûialoiri-  des  rnii<jn'-s,  Ht,  :inO,  cilc  un  fait  de  ce  gi'nre  dans 
les  Coles-du-Nord.  i.e  préfet  demanda  la  destitution  du  noiaire  ayant 
dressé  l'acte  de  restitution  de  la  métairie  en  question,  et  mil  la  métairie 
sous  sécpiestre.  —  .\ulard,  l-'.lul  ih-  lu  Fr;nice  r/i  l'nn    /.V,  '.U. 

3.  Hocquaiii,  op.  cit.,  p.  -37. 

■'t.   Iliid.,  p.  133    \'en(lce,   Dcux-Scvres  el  les  deux  Cluiientes}. 
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Fourcniv ',  oui  rotii.cLMl;  aux  ancit'iis  propritHaires  :  aucun  ii'v 
a  été  contraint  parla  violence  et  les  menaces.  ..  —  "  Kn  {général, 
(lit  (le  Ikijac,  dans  la  l!j"' division  •'  ilUi()ne  et  Auverî,'ne)  les 
ac(|uéreurs  jouissent  très  paisiblement.  «  —  "  Les  émij^rés  rentrés 
ne  donnent  aucune  iniiuiétude,  dit  Duchàtel  de  la  7''  division ': 
leur  conduite  est  circonspecte:  ils  sont  d'ailleurs  surveillés.  .. 
Même  impression  se  retnmve  dans  les  rapports  des  préfets  :  à 
Paris,  Krochol,  préfet  de  la  Seine,  déclarait  même  ne  connaître 
aucun  cas  de  revente  de  rac(iuéreur  à  son  ancien  propriétaire  rayé 
de  la  liste'.  «  Les  ac((uéreurs  des  biens  nationaux,  dit  .Vuvray, 
préfet  de  la  Sartho,  disposent  aujourd'hui  sans  crainte  de  leur 
propriété,  (juelque.s-uns  en  ont  fait  réchan','e  ou  l'aliénation, 
mais  toujours  volontairement  et  de  manière  à  prouver  ([u  ils  y 
trouvaient  leur  avantage.  "  — ■•  Ils  croyaient  tout  perdu,  écrit  le 
sous-préfet  de  Céret  en  1803  ■;  mais  (juand  ils  ont  vu  ([ue  les 
propriétés  ac(iuises  étaient  respectées,  ([u'un  voile  avait  été  jeté 
sur  le  passé,  ils  se  sont  rassurés.  » 

U:i  nouveau  gw^e  était  en  outre  donné  aux  ac(juéreurs  par  la 
création  de  la  Léf^ion  d  honncnir.  qui  fut  surtout,  à  cette  époque, 
une  milice  destinée  à  défendre  le  nouvel  ordre  de  choses  si 
jamais  il  était  en  péril  :  .<  Sans  doute,  disait  le  29  floréal  an  X 
le  journ.il  des  Dcfcnseiirs  de  la  pairie  cl  des  Acquéreurs  de  biens 
nali'inaii.r  en  commentant  cette  mesure,  .sans  doute  il  existe  déjà 
en  France  une  nomjjreu.se  et  puis.sante  cohorte  de  citoyens  qui 
défendraient  de  tous  leurs  moyens  la  vente  des  dom;unes  natio- 
naux... :  ce  sont  2  millions  de  familles  qui  ne  voudront  en  aucun 
temps  avoir  acquis  et  fertilisé  tant  de  domaines  d'origine  natio- 
nale pour  en  faire  jamais  la  dotation  de  l'inutile  monachisme,  ni 
les  apanagt^s  de  la   ridicule  féodalité  :   mais  la  Légion  d'honneur 

1.  Hocquain,  p.  212  ;  .\iilara,  ÉlaldehiFrunc^'  enVanVlIIel  enl'an  /.V,  87. 
Hii'clercr,  dans  son  rapportai!  Promior  Consul  sur  la  sénatoreric  de  Caen 
!l  f  lima  ire  an  XII  ,  constate  même  que  les  rétrocessions  ont  été  faites  à  des 

prix  fort  élevés,  et  y  volt  avec  raison  une  f^arantie  de  plus  pour  les  acqué- 
reurs, étant  évident  ((uo  losancien-i  piopriétaiies  avaient  perdu  tout  espoir 
de  recouvrer  leurs  biens  par  une  contre-révolution. 

2.  Ibid.,  p.  3'.t7.  Dans  leCantal  seul  on  citait  des  rétrocessions  volontaires 
en  apparence,  contraintes  en  réalité.  Dans  la  Loïère  presque  tous  les 
émigrés  passaient  pour  être  rentrés  en  possession  i.\ulard,  Elat.   110). 

;i.  .\F'^    1016  :  rapport  non  elle  dans  Rocquain. 

\.  C.ilé  par  I.anzac  de  l.ahorle,  /'.ins  .•îoii.f  Xapolron,  1,  lfi2. 

:>.   .\l)l)é  Torreille,  Perpignan  pi'nd.int  lu  Héroliilion,   111,  201. 


32(5  ciiAPiini:  xi 

([n  on  ot;il)lit  ;iui<iur(l  liui  a  aussi  dans  ses  altril)uli(>iis  militaires 
la  défense  el  le  nuiinlien  des  proj)iiélés  (|ue  les  nouvelles  lois  de 
la  France  ont  consacrées  :  c'est  un  rempart  politique  élevé  par  la 
victoire,  par  l'honneur,  et  par  la  relif^ion  du  serment  pour  la 
défense  expresse  de  ces  citoyens  j^énéreux  qui,  au  milieu  de  la 
toui-mentc  et  des  oscillations  de  l'opinion,  des  tempêtes  de  la 
l)olitique,  des  orajjes  de  la  Révolution  et  des  hasards  des  com- 
bats, ont  constamment  voté  pour  la  République,  se  sont  asso- 
ciés à  sa  destinée,  ont  fourni  à  ses  besoins  pécuniaires,  ont  aidé 
son  crédit  chancelant,  ont  alimenté  ses  armées  victorieuses, 
ont  fertilisé  ses  domaines  nationaux  en  les  achetant  malgré  les 
clameurs  de  la  superstition  et  les  menaces  du  royalisme  :  voilà 
des  citoyens  utiles.,,  pour  qui  la  Réj)ublique  ne  cessera  pas  un 
instant  de  veiller  par  ses  lois,  par  sa  police,  par  sa  force  publi([ue, 
et  par  cette  institution  civile-militaire,  ;irmée  pour  maintcnii-  les 
bons  principes  de  la  Révolution...  et  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété. »  Le  journaliste  exagère  singulièrement  les  mérites  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  dont  le  grand  mobile  fut  l'inté- 
rêt :  mais  il  dit  vrai  en  présentant  la  création  de  la  Légion  d'hon- 
neur comme  un  surcroît  de  garantie  pour  eux.  Le  gouvernement 
de  Napoléon,  partageant  leurs  intérêts,  combattu  par  les  mêmes 
ennemis,  se  réclamant  de  la  même  origine,  ne  pouvait  d'ailleurs, 
sans  se  détruire  lui-même,  cesser  de  les  couvrir  de  sa  protection 
et  de  faire  cause  commune  avec  eux. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  même  sous  le  Consulat  et  sous 
l'Empire,  les  biens  nationaux,  les  biens  d  émigrés  surtout,  res- 
tèrent l'objet  d'une  défaveur  marquée  par  rapport  aux  biens 
patrimoniaux.  Lacuée,  en  l'an  IX,  note  que  dans  la  Seine  la 
proportion  entre  la  valeur  des  biens  nationaux  et  celle  des  biens 
patrimoniaux  est  de  8  à  \a.  Dans  l'Aisne  les  biens  du  clergé 
perdent  1/5  ou  1/i  de  leur  valeur,  ceux  des  émigrés  1  :{:dans  le 
Loiret  les  premiers  perdent  1/4  et  les  autres  moitié:  dans  la 
Seine-et-Oise  1/3  et  3/5  :  dans  l'Oise  les  premiers  sont  à  peu 
près  au  pair;  les  seconds  perdent  1/i.  En  1803,  après  le  Con- 
cordat, Rœderer  constate  encore  qu'en  Normandie  on  place  son 
argent  à  S'/o  en  biens  patrimoniaux,  à  o^/o  en  biens  nationaux  '. 
Les  prix  extrêmement  bas  que  j'ai  notés   dans    ([uolques  ventes 

1.   Rœderer,  Otùnrnx.  III,   172. 
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faites  au  .l.'l.ul  du  Consulat  dans  la  Cin.nde  et  dans  le  Cher 
conlirment  pleluenient  la  justesse  de  ces  observations'.  Mais  il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  faits  se  rapportent  sur- 
t,,ul  aux  d(-l)uts  du  Consulat,  avant  ([ue  la  nouvelle  politique  ait 
,.„  K.  (...ups  de  produire  tous  ses  fruits  :  .pio  la  .Ir prédation  sévis- 
sait sur  la  propriété  foncière  tout  entière,  et  non  pas  seulement 
sur  les  biens  dori-ine  nationale;  enfin,  que  c'est  principalement 
dans  les  arrangements  de  famille,  dans  les  partages  de  succes- 
sion, que  la  véritid)le  valeur  des  biens  d'origine  nationale  devrait 
être  recherchée  à  cette  époque,  si  peu  féconde  en  ventes  directes 
par  ri':tat,  et  que  les  faits  de  cet  ordre  nous  échappent,  tant 
([ue   les  archives  notariales  n'auront  pas  été  étudiées  à  ce   pouit 


viu 


Dailloius  si  Kur  vice  originel  et  l'appréhension  des  chances 
possibles  dv  iav.uir  ont  pu  rester  des  causes  graves  de  dépré- 
ciation pour  les  birns  nationaux,  ce  serait  singulièrement  mécon- 
naître la  vérité  que  de  prétendre  qu  elles  aient  été  les  seules.  11 
en  est  d'autres  dont  il  faut  tenir  grand  compte  :  mauvais  était 
des  biens  nationaux,  dévastations  subies  s'ils  avaient  été  affermés 
déplorable  administration  de  la  régie  nationale  s'ils  ne  l'avaient 
pas  été-'.  11  en  est  une  autre,  enfin,  à  laquelle  on  pense  moins 
d'ordinaire  :  et  c'est  là  la  raison  qui  nous  portera  à  y  consacrer 
un  eerlaiu  (li'vrloppeinent. 

Les  paiements  de  biens  nationaux  n'avaient  naturellement  pas 
échappé     à     toutes    les    causes    de  désordre    et    d'obscurité   ([ui 

1  \insi  un  domaine  clpmainc  de  BassiloU  de  80  à  85  hectares,  à  llerry 
iClier)  (le  féniigré  Lal)l)e  Saint-Georges,  est  acheté  par  sa  sœur  en  germi- 
nal an' IX  8.0(«0  fr.  :  il  est  revendu  par  elle  20.01)0  fr.  en  lloi-eal  an  \  : 
exemple  curieux  de  la  dépréciation  pesant  sur  les  ventes  faites  par  PElat. 
Cher.  Q.   «4..  .  .... 

lia  sens  conlrair.-  il  est  l)on  de  rappeler  qu'on  constatait  aussi  parfois  de 
la  hausse  lelativcmenl  aux  temps  <|ui  avaient  précédé  le  Consulat,  notam- 
menl  dans  la  ei-devant  Belgiiiue   Aulard,  111,  183). 

■>  .,  On  reconnail  toutes  les  propriétés  nationales,  dit  iManvais  de 
Nantes  de  la  8''  division,  par  l'état  de  ruine  ou  de  dépérissement  dans 
icMuel  on  les  laisse.  Les  directeurs  des  domaines  ayant  une  remise  sur  les 
excédents  du  produit  net  ne  font  pis  les  réparations  nécessaires...  »  — 
„  Les  domaines  nationaux,  rapporte  I.acuée  de  la  Indivision,  sont  :  1°  trop 
chargés  d'impôts;  2-  md  alTcrm-s;  H'  mal  tenus;  V»  les  hiVtimenls  ruraux 
s'écrouleionl  hient.'.t  ;  a"  les  édifices  et  nuisons  sont  encore  en  plus  mau- 
vais état  (pie  les  hàtiments  ruraux  ;  G»  la  régie,  excellente  pour  percevoir, 
cesse  de  l'être  (juand  il  s'agit  d'entretenir.  » 
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i'('ll(lfiit  si  (lifticile  l\'liuli'  (le  l'iiisldirc  des  liiKiiHTS  ii>\(iluliiiil- 
uaiivs.  Do  171)0  à  1802  un  ne  complail  |i;is  moins  ilr  .'f»  modes 
dillerents  d'acquisition  des  liicns  nalionauK.  lue  quanlili-  pro- 
dif^-iouse  de  papiers  de  tont  nom  et  de  loutr  cspccc.  de  valeur 
sans  cesse  \arial)le,  assit^-nals,  mandais,  liquidai  ions  dr  i'iiar_i;-es, 
hoiis  de  la  'l'résorerie,  jjons  du  tiers,  i)ons  des  deux  tiers, 
bons  du  ([uart.  hous  des  trois  ([uaris,  ordonnances  des  ministres, 
ete.,  etc.,  étaient  entrés  dans  les  paienu'nts  dans  des  projjor- 
tions  qui  varièrent  selon  les  tenqis.  \)c  plus  les  conditions 
avaient  souvent  varié  selon  la  nature  des  l)iens  :  ainsi  la  loi  de 
1790  avait  fixé  des  conditions  dillerentes  pour  les  paiements 
aux  ï  classes  de  biens  qu'elle  distin^^uait  :  propriétés  bâties 
et  non  bâties  avaient  été  soumises  |)ar  les  lois  de  thermidor  an 
l\  .  Mndémiaire  et  brumaire  an  \'I1.  à  des  régimes  différents, 
d'oi'i  une  nouvelle  cause  de  dii'liculté,  qui  devenait  t'acilement  inex- 
tricable lorsciue  dans  une  même  vente  figuraient  des  objets  de 
iatc>i,'-ories  dill'érentes,  une  maison,  par  exemple,  avec  im  parc 
ou  un  jai-din  '.  Lors(ju'un  versement  était  fait,  il  était  de  règle 
(ju  on  di'duisit  d'abord  les  intérêts  échus  jusqu'au  jour  du  paie- 
ment: d'où  des  nombres  rompus,  engendrant  à  leur  tour  des 
ultéréts  k  calculer  par  sols  et  par  deniers.  Enfin  le  montant  des 
primes  à  accorder  aux  accjuéreurs  pour  paiements  anticipés  en 
vertu  des  lois  des  5  juin  M'a'.],  8  ventôse  an  III,  13  thermidor 
an  l\\  conqjliquait  encore  ces  calculs  si  extraordinairement 
confus  :  toute  cette  comptabilité  en  un  mot  était  un  véritable 
chaos.  Les  receveurs  de  district,  et  aj)rés  eux  l'administration 
de   1  enregistrement  et    îles  domaines,    s'étaient   peu   préoccupés 


I.  "  fne  lies  f^raiules  ilifficiillés.  ilis:nl  rinslniclioii  rédigée  en  IT'.i:!  poiu- 
la  veille  des  Ijieiis  (rémijîrés  l.e''*  ti.'iit  ,  (jiie  l'on  ;\  éprouvées  dans  le 
rccoiivrenuMit  des  ventes  des  doinaiiies  nationau.v  ot  dans  le  règleiiieiil  dos 
décomptes  des  ac(iiiéieurs  esl  proveiuie  de  la  diirérence  des  premiers 
(acomptes  à  payer  selon  la  naliire  îles  biens  :  il  a  fallu  faire  des  venlilalions 
pour  les  bois,  les  usines  el  les  niaisons  :  el  les  i-ectilications  des  erieurs 
mullipliées  qui  se  smil  euniniiscs  daus  ces  opéralions  ont  enli-ainé  un  tra- 
vail cousidéraljle  cpii  n  enliavé,  au  moins  momentanément,  le  lecouvre- 
niL-nl.  i> 

Un  sieur  Capbern,  pioprlélniie  à  Saint-I'.siéphe,  se  vil  signifier  en  1812, 
;i  sa  {.jiande  surprise,  un  décoinplr  en  prlmipal  cl.'  il','.)  fr.  et  avec  les  inté- 
rêts de  'ti\  fr.  7ii,  pour  l'achat  fait  le  7  IViiclidor  an  1\'  (l'une  maison  h 
Sainld'.sléphe  pour  '.Mi'fîS  fr.  La  remise  tle  Kl  °  „  sur  les  maisons,  prévue 
par  la  loi  du    l.'f  lliermidor  an   IV  sur  le  i"  (juarl,    lui  avait   d'abord   été 
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(!.■  le  (l(I)iniiillii  .  Ils  aviiitiil  a(  copié  assez  facilement  ce  (|u'i>n 
leur  ollVail.  et  iluiiiic  (|uittaii(c  liiiale  dès  que  la  sonuiie  requise 
semblait  réalisée,  sans  s 'aj)|ili(nui-  à  réviser  ces  comptes  de  près 
et  il  l'aire  rentrer  ([uelciucs  petits  iuli(iuats,  d'ailleurs  sans  aucune 
importance  tant  qu'ils  n'étaient  pas  pavés  en  numéraire.  Les 
ac(juéreurs,  non  plus,  n'y  rej^nrdaient  pas  de  si  près,  ol  d'ailleurs 
se  perdaient  facilement  dans  le  dédale  de  ces  lois  multipliées, 
se  inodiliani  ou  se  contredisant  les  unes  les  autres.  Lorsque 
les  décomptes  lurent  faits,  ils  révélèrent  même  Ijeaucoup  plus 
souvent  des  trop  payés  ([ue  des  reli([uats  à  réclamer. 

Imbue  d'un  tout  autre  esprit  l'administration  consulaire  et 
impériale  voulut  au  contraire  introduire  un  peu  de  clarté  dans 
ces  profondes  ténèbres.  Elle  éprouva,  semble-t-il,  comme  un 
sentiment  de  (it-|)it  à  voir  tant  de  richesses  à  tout  jamais  perdues 
pour  l'Htat  et  tint  à  honneur  de  sauver  du  désastre  ce  qu  il 
était  encore  possible  de  sauver.  .\  un  autre  [joint  lU'  vue  encore 
elle  jn<jeM  utile,  dans  l'intérêt  des  acquéreurs  eux-mêmes,  d  exa- 
miner de  piès  les  versements  faits  par  eux,  rien  ne  jetant  plus 
de  défaveur  sur  la  propriété  des  biens  nationaux  que  les  paie- 
ments illusoires  elVectués  sous  la  Convention  et  sous  le  Directoire, 
l-llle  entreprit  donc  la  tâche  immense  de  pi-océder  à  l'achève- 
ment des  (iécomi)tes  de  toutes  les  ventes  révolutionnaires  et  de 
l'aire  rentrer  les  reliquats  dont,  par  l'elfet  de  ces  décomptes,  les 
acquéreurs  ou  leurs  ayants  droit  pouvaient  se  trouver  redevables. 
L'arrêté  du  4  thermidor  an  XI  i23  juillet  1803i  chargea  les  direc- 
teurs de  l'enregistrement  et  des  domaines  de  procéder,  dans  le 
plus  court  délai,  à  la  mise  en  règle  des  décomptes:  ils  devaient 
avoir  une  remise  de  I  et  demi  °  „,  les  receveurs  de  I  "/„,  sur  les 
rentrées  elTectives  dans  les  caisses  du  Trésor  devant  en  résulter. 
Mais,  disait  le  ministre  Hoy  à  la  Chambre  des  députés  le  i  jan- 
vier 182(1.  "  l'aiiêtê.  les  inslruclidiisil  leur  exécution  furent  extrê- 
mement rigoureux.  Les  débals,  les  poursuites,  les  déchéances, 
se   multiplièrent  '   •>  ...   Il  semblait  (piun  gouvernement,  cpii  par 

n|i|)lii|Vn'M'  :  puis  r.iilmiiiislialiini  s':ivisa  ini'il  était  aussi  qiiesllon  do  parc 
(liiiis  l'iule  (le  venlf,  relira  la  remise,  el  l'acquéreur  se  trouva  ainsi  ilébi- 
teur  (l'un  assez,  gros  reli(|ual,  sans  s'en  douter.  Or  il  s'agissait  non  pas 
d'un  parc,  mais  d'un  parc  à  moulons,  d'une  élable,  comme  l'acquéreur  en 
justifia  :  il  eut  ^rui"  de  cause   tj.  30'J). 

I.  ..    L'accpiéieur.    disait    I.acroix-Frainville,   rapporteur  de    la   loi    du 
12  mars  1820  ii    la  C.hainhre   des  députés,  avnil-il    payé    avec   des   valeurs 
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tant  lie  motifs  jxililiiiues  cl  persdiiiu'ls  devait  protét;i'r  les  acciiu'-- 
irurs  de  biens  nationaux,  voulût  porter  atteinte  à  leurs  droits  en 
oiierciiant  dans  les  décomptes  des  ressources  linancières.  Les 
plaintes  lurent  telles  (pie  le  gouvernement  sentit  la  nécessité  de  J 

revenir  sur  ses  pas...  ■)  Aussi  fut-ce  seulement  un  décret  impérial  1 

du  22oct.  1808  qui  régla  délînitivement  la  manière  d"v  procéder. 
Par  ce  décret  les  quittances  pour  solde  délivrées  en  conformité  de  _ 

décomptes  arrêtés  soit  par  l'administration  de  la  caisse  de  l'ex-  1 
traordinaire,  soit  par  la  commission  des  revenus  nationaux, 
soit  par  ladministration  de  l'enregistremeut  et  des  domaines, 
étaient  seules  définitives  :  les  quittances  pour  solde  ou  dernier 
terme  délivrées  aux  acquéreurs  par  les  préposés  des  domaines 
chargés  de  recevoir  leurs  paiements  seraient  néanmoins  consi- 
dérées comme  délinitives  s'il  s'était  écoulé  G  ans  avant  la  publi- 
cation du  présent  décret  sans  que  l'administration  leur  eût  fait 
signifier  de  décomptes  :  la  méthode  jusqu'alors  suivie  par  l'admi- 
nistration de  compter  les  intérêts  des  intérêts  [était  proscrite  : 
le  restant  dû,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  à  chaque  échéance 
fixée  parle  contrat,  n'était  susceptible  que  d'un  intérêt  simple 
h  ")  o/o  jusqu'au  jour  du  paiement  :  toute  somme  résultant  d'un 
décompte  définitif  ne  devait  produire  d'intérêt  qu'un  mois  après 
la  notification  de  ce  décompte.  »  S.  M.  l'Empereur,  disait  l'ins- 
truction ministérielle  du  i  nov.  1808  jointe  au  décret,  a  voulu 
poser  un  terme  au  delà  duquel  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux se  trouvent  à  l'abri  de  toutes  recherches  et  puis.sent  jouir 
paisiblement  et  disposer,  sans  inquiétude  pour  leurs  cession- 
naires,  de  biens  qui  prennent  leur  place  parmi  toutes  les  autres 
propriétés  et  participent  sans  réserve  au  droit  commun.  Cette 
sage   politique  et  la   justice  ont  déterminé  la  volonté  de  S.  M.  ; 

(|ui,  sans  être  ideuliiiues  avec  celles  énoncées  dans  la  loi  relative  à  son 
aci|nisition,  représentaient  néanmoins  le  même  prix  à  réporiue  du  paie- 
ment, on  les  retranchait  comme  non  admissibles,  et  ce  paiement  était 
peidn  pour  lui.  Avait-il  usé  de  la  l'acuité...  d'anticiper  le  paiement  de  ses 
annuités,  souvent  on  le  rappelait  à  l'exécution  de  ces  annuités  :  les  valeurs 
i|ui  avaient  éteint  son  ea|)ital  se  trouvaient  sulfiro  à  peine  pour  couvrir  les 
intérêts  intermédiaires,  cl,  do  libéré  qu'il  se  croyait,  on  le  constituait 
débiteur.  Ceux  qui  dans  la  confiance  d'un  solde  parfait  avaient  néo:li<;;é  de 
conserver  leurs  quittances  éprouvaient  souvent  le  refus  de  suppléer,  par 
les  mentions  écrites  sur  le  registre  du  receveur,  l'absence  de  celles  qu'ils 
avaient  perdues.  Enfin  la  rét,'ie  s'était  attribué  le  droit  d'exiger  les  inté- 
rêts des  intérêts...  » 
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mais  elle  :.  coniplé  aussi  sur  le  zèle  et  l'activité  de  ceux  (|u"elle 
a  investis  (le  sa  conliance,  et  elle  s'est  llaltée  qu'il  n'en  lésul- 
teiait  point  île  perte  pour  le  Trésor  public.  »  L'apparition  de 
ces  décomptes  fut  une  désagréable  surprise  pour  beaucoup  d'ac- 
(juéreurs  qui  se  cro\ aient  (piiltes,  et  plus  encore  pour  ceux  qui, 
avant  aclieté  de  seconde  main  à  un  actjuéreur  s'étant  dit  et  ayant 
pu  se  croire  libéré,  ne  s'attendaient  pas  à  avoir  jamais  rien  à 
démêler  avec  le  fisc  '  :  car  le  principe  adopté  fut  que  les  im- 
meubles répondaient,  dans  quelcjues  mains  qu'ils  se  trouvassent, 
des  portions  de  prix  qui  par  l'elfet  des  décomptes  se  trouveraient 
n'avoir  point  été  soldées-.  Uuelques-uns,  les  plus  avisés,  n'igno- 
raient pas  cependant  que  tant  que  le  décompte  définitif  n'avait 
pas  été  fait  à  la  régie  générale  à  Paris  la  situation  restait  irrégu- 
lière :  ils  s'abstenaient  avec  soin,  .soit  de  prêter,  soit  d'acheter 
un  bien  national  dans  ces  conditions.  Mais  la  plupart  ignoraient 
le  danger  ou  fermaient  les  yeux  d'autant  plus  facilement  que 
jus(|ue  vers  I80i  ce  danger  ne  s'était  manifesté  par  aucun  fait 
nialériel  :  et  il  en  résulta  pour  beaucoup  des  déceptions  et  des 
embarras  cruels. 

La  manière  dont  radnniiislration  de  l'enregistrement  procéda 
à  celte  espèce  de  retour  en  arrière  ne  contribua  pas  à  les  leur 
épargner.  11  était  assurément  légitime  de  réclamer  ces  reliquats 
de  comptes  qui  étaient  en  somme  à  peu  près  le  seul  profil  réel 
devant  revenir  à  l'Llal  de  l'illusoire  paiement  des  biens  natio- 
n.uix.  Mais  cette    tâche  ivclamint  beaucoup  de  tact,  car  Ix'aucoup 


I.  Suiivciil  iU  l'uiiMil  sans  recours  possijjle  contre  leurs  vcnikniis,  ilêcé- 
dés  ou  devenus  insolvaljles.  Ils  furent  donc  exposés  à  être  mis  en 
décliéance  pour  une  somme  qu'ils  ne  savaient  pas  devoir. 

■î.  Une  décision  ministérielle  du  28  messidor  an  IX  porte  :  ■■  Quant  aux 
cessions,  vous  ne  dcve/  point  les  roeonnaitre.  Celui  qui  est  resté  dernier 
enchérisseur  et  i|ui  a  été  proclamé  adjudicataire  est  le  seul  ipii  ait  con- 
tracté avec  la  République,  à  laquelle  on  ne  peut  sans  sa  parlicipalion  ou 
sans  son  intervention  donner  un  autre  débiteur  que  celui  qu'elle  a  accepté  •.. 
—  Lettre  identique  de  I.arus,  administrateur  de  l'enrecristrement  et  des 
domaines,  à  Magnan,  directeur  de  l'enregistrement  à  Bordeaux,  IV  jan- 
vier ISOC.  Cet  administrateur  recommandait  seulement,  pour  concilier  l'in- 
térèl  du  Trésor  avec  celui  des  redevables,  d'envoyer  aux  cessionnaires  un 
avertissement  indicatif  de  leur  situation,  toutes  les  fois  que  ces  cession- 
naires étaient  connus.— En  d'autres  termes  le  détenteur  actuel  était  tou- 
jours responsable  :  mais  les  (joursuiles  devaient  être  dirigées  d'abord 
contre   le  premier  adjudicataire. 


'.V.]'2  niAi'iTiii;  XI 

(1  ar(|Ui''ri'urs  ri'li([ual;iircs.  cl  siirloul  l)i'aui'iiu])  de  n'ssidii- 
iiaircs,  l'taiciil  ciiliiTciiiriil  de  Ixiiiiu'  loi  eu  se  rcinsidiTaiil 
c'oiniiu'  liln'Tt's  :  l)i'aiu-i)U|)  de  priidciRr  cl  d  altenlioii  dans 
le  calcul  des  (!r'c'(iiii|ili's  :  hcaïudup  de  tiaiti'.  rai'  Il  importail 
que  les  ijt'ns  ii  (|ui  un  drcuniplr  (''tait  sii^iulié  pussent  se 
ri'udrc  ei)nij>te  eux-niènies  de  iciu'  ([ualité  de  débiteurs  :  beau- 
eiiu|)  de  nuxléralion  pour  la  rcntii'i^  de  sommes  dont  la  réela- 
niatioii  i)i'us(pie  et  inopinée  pouxait  élie  un  i;rand  embarras  pour 
bien  des  redevajjles.  Or,  trop  souvent,  ces  conditions  ne  furent 
pas  réalisées,  et  les  poursuites  tracassières,  souvent  injustifiées, 
auxquelles  les  acfpiéreurs  de  biens  nationaux  furent  alors  expo- 
sés, ne  conlribuèri'nt  certainement  pas  peu  à  déprécier  ces  biens 
et  à  entraver  leur  circulation.  11  importe  d'eu  citer  (juekjues 
exemples,  empruntés  surtout  aux  documents  de  l'enregistrement 
déposés  aux  Archives  départementales  de  la  Gironde. 

Un  sieur  Thomas,  frère  du  président  du  consistoire  de  Sainle- 
Foy,  avait  accjuis  le  4  floréal  an  M,  pour  80. 722  fr.,  un  bien 
national  situé  à  la  Roquille.  payé  le  tout,  avait  sa  quittance 
finale  et  depuis  8  ans  jouissait  paisiblement  de  son  acquisition, 
lorsqu'en  180G  on  lui  réclama  brusquement  3.oOO  fr.  en  vertu 
d'un  déconq5te  arrêté  par  l'administration.  «  Cette  demande, 
écrit  le  frère  de  Tiiomas  au  préfet  de  la  Gironde',  fut  suivie  de 
contraintes,  de  saisies  de  fruits,  de  meubles,  faites  avec  une 
all'i'ctation  et  une  rigueur  alarmantes  pour  tous  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux.  J'examinai  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  ce  décompte  :  je  le  fis  examiner  par  des  personnes  ins- 
truites :  nous  nous  convainquîmes  aisément  qu'il  y  avait  autant 
d'erreurs  que  d'articles  et  qu'il  était  le  résultat  injuste  défausses 
interprétations  données  aux  lois.  Aujourd'hui  MM.  les  prépo- 
sés de  l'administration  des  domaines  demandent  la  somme  de 
2.(100  fr.  au  lieu  de  3.o00,  en  vertu  d'un  nouveau  décompte  ([u'ils 
annoncent.  C'est  avouer  que  le  premier  était  erroné,  et  que  leurs 
poursuites  étaient  aussi  injustes  que  leur  demande  était  arbi- 
traire. Ce  nouveau  déconqite  doit  avoir  les  mêmes  vices  que  le 
premier.  Ces  MM.  ne  l'ont  point  envoyé  à  mon  frère,  quoi- 
(pi'il  le  leur  ait  demandé:  on  dirait  (|u"ils  en  craignent  l'examen. 
Les  formes  (pi'ils  .seml)lent  vouloir   suivre  pour   forcer  mon  frère 
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■I  piivcr  sur  leur  parole  ces  2.000  fr.  sont  odieuses  et  tvran- 
ni.iues.  M.  l.ussaii,  receveur  des  domaines,  écrit  que  si  dans 
S  jours  il  n'a  pas  pavé  celte  somme  il  a  ordre  de  poursuivre  la 
déchéance.  Quelle  est  la  loi  qui  autorise  une  mesure  si  révol- 
tante ? 

o  La  décliéance  est  prononcée  par  la  loi  contre  l'actpit'rcur  qui 
n'a  pas  rempli  les  enf^agements  (piil  a  souserils.  mais  elli'  ne 
peut  lètre  contre  celui  (jui  les  a  acquittés  et  qui  a  sa  quittance 
linalc.  Si  on  lui  ilriuandc  une  somme  supplémentaire  à  celle 
(pi'il  a  pavée  pour  le  prix  de  son  actpiisition,  on  doit  justilier. 
nidtixcr  cette  demande  :  c"est  un  cuniplc  à  déhatlre  entre  les 
pallies....  Peut-on  faire  dépendre  l'irrévocahilité  des  ventes 
(les  domaines  nationaux,  assurée  par  la  constitution  de  1  Em- 
pire et  surtout  par  le  serment  inviolable  de  notre  aujjuste 
nionarcpie,  d'un  décompte  qu'on  peut  renouveler  chaque  année, 
et  cpii  est  ordinairement  rt)uvrage  de  quelques  commis  préoccu- 
pés, (pii  avant  déjà  commis  des  erreurs  ne  peuvent  point  certitier 
(pi'ils  n'en  ont  point  commis  encore  ?  •■ 

Cinq  ans,  après,  nouvelle  alVaire  du  sieur  Thomas  avi'c  1  adnu- 
nistration  des  domaines, à  cause  d'une  réclamation  île  Hi  i  ir.  dî 
adressée  à  sa  hcUe-mcre,  cessionnaire  de  la  maison  curialc 
de  Sainl-A\il  <lu  .Moiron.  vendue  18. U.")!;  fr.  le  li  messidor 
an  IV.  dans  les  mêmes  circonstances,  après  délivrance  de  quit- 
tance linale  et  pimr  solde.  <«  Depuis  cpielque  temps,  écnt-d  au 
préfet  de  la  C.ironde  le  2.")  août  1811  '.  on  tracasse  les  acquéreurs 
(le  i)iens  nationaux  qui  ont  acheté  de  bonne  foi,  et  qui  étaient 
foiulés  à  espérer  jouir  paisiblement  des  fruits  de  leurs  acquisi- 
tions, à  l'ombre  tutélairc  d'un  i^ouvernement  aussi  juste  que 
puis-ant...  S.  M.  a  juré  lirrévocabilité  des  ventes  de  biens 
nationaux  et  promis  sa  protection  puissante  à  ceux  qui  les  ont 
ac(piis  eonire  ceux  ipii  les  troubleraient  dans  leur  possession  : 
mais  sans  éj;;tid  pour  ce  serment  auguste  et  solennel  on  inquiète 
ces  acquéreurs,  on  les  trouble  :  on  se  sert  même  du  nom  de 
S.  M.  pour  revenir  sans  cesse  sur  ces  ventes.  Ces  entreprises 
réitérées  perpétuciil  \r  diserédil  de  ces  biens  et  de  ceux  qui  les 
|)os.sèdent  :  la  plupart  des  acipiéreurs  n'ont  pas  d'autres  biens, 
|)lusieurs  ont  vendu  leur  patrimoine  pour  les  acquérir  :  si  Icscir- 
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coiisliinoi's  les  forcent  de  veuille  ou  (l'emprunter,  ils  ne  peuvent 
faire  ni  l'un  ni  l'autre  ;  ])ersonne  ne  veut  acheter  des  biens 
dont  la  possession  est  précaire  ni  liypcitliéquer  sur  eux  des  capi- 
taux... Hien  n'est  plus  embrouillé  ([ue  ces  décomptes  d'aj)rés 
les(pu'ls  on  exerce  des  jxpiusiiitcs  rij^ourcuses  contre  des  citovens 
de  bonne  loi.  D'abord  on  y  compte  les  intérêts  des  intérêts,  ce 
que  la  loi  condamne:  ensuite  on  n  y  comprend  rien  :  ils  sont  ordi- 
nairement louvrajje  de  quelques  commis  :  on  les  siijne  de  con- 
fiance :  on  les  rend  exécutoires  sans  ])i'nscr  qu'on  va  jeter  le 
trouble  dans  les  familles  en  les  exposant  aux  passions  de  subal- 
ternes et  à  l'avidité  des  huissiers.  Nous  en  avons  des  exemples 
déplorables.  S'il  y  a  des  erreurs  ce  n'est  pas  ainsi  (ju'elles  doivent 
être  relevées.  La  justice,  la  bonne  foi  veulent  ([ue  les  comptes 
soient  apurés  en  présence  des  personnes  intéressées  et  contra- 
dictoirement...  >• 

Le  directeur,  Ma^nan.  donna  tort  sur  tous  les  points  au  récla- 
mant, affirma  la  régularité  du  décompte  et  expos»  que  la  quit- 
tance finale  dont  on  se  réclamait  ne  pouvait  servir  qu'à  consta- 
ter les  sommes  versées,  non  à  établir  une  libération  définitive. 
Mais  parfois  l'administration  était  bien  forcée  de  reconnaître 
qu'elle  était  dans  son  tort.  C'estceque  litlevérificateurdeLesparre, 
à  propos  d'un  décompte  siu^nifîé  à  un  acquéreur  nommé  Beneyt, 
dont  un  sieur  Prévôt  était  cessionnaire.  Celui-ci  envoya  au 
bureau  de  l'enregistrement  un  homme  de  confiance  qui  prouva 
à  la  fois  et  l'erreur  du  décompte  et  l'inconvenance  avec  laquelle 
il  avait  été  présenté  :  »  Cette  erreur,  écrit  le  vérificateur  de  Les- 
parre  au  directeur  ',  consiste  en  ce  que  la  prime  qui  doit  être 
allouée  par  l'administration  est  de  19,38,  et  que  néanmoins  elle 
n'estimputéc  que  pour  (),(J0.  conformément;!  la  première  rédaction. 
L'homme  du  sieur  Prévôt  a  d'ailleurs  observé  que  le  déconqite 
ne  lui  paraissait  pas  présentable  en  ce  c|ue  tous  les  chiffres  en 
étaient  surchargés,  et  il  a  demandé  qu'ils  fussent  mis  au  net. 
J'avoue  (jue  je  n'ai  su  ([ue  répondre  à  ces  observations,  et 
que  j'en  ai  presque  rougi:  j'avais  été  choqué  moi-même  de 
voir  luie  foule  de  décomptes  qui,  comme  celui-ci,  mal  faits  dans 
le  principe  et  retouchés  par  l'administration,  avaient  été  envoyés 
dans  des  bureaux  sans   être  recopiés  quoiqu'ils  fussent  pleins  de 
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.surchar"-(s,  de  nnvois.  f>u  iliinnotations  critiques  '  :  il  me 
seiiil)lail  (|ue  lli<.muur  (if  1  ailiuinistralion  était  intéressé  à  ce 
(|iu-  tle  pareilles  expéditions  fussent  parfaitement  nettes  :  cepen- 
dant n'avanl  rei,u  aucune  plainte  à  cet  éj,'ar(l,  je  n'en  avais 
rien  dit.  mais  persuadé  que  vous  êtes  du  même  sentiment  t|ue 
niui  surliniporlance  de  ces  expéditions,  je  prolite  de  cett.'  ncca- 
-,i(in  pour  vous  enj^aj^er.  M.  le  Directeur,  adonner  des  ordres  aux 
enii)loyés  chargés  de  la  partie  des  décomptes  pour  qu'ils  mettent 
désormais  plus  de  soin  à  leur  travail  de  manière  que  nous  soyons 
à  lahri  d'observations  semblables  à  celles  du  sieur  Prévôt.» 

Vu  esprit  de  fiscalité  âpre  et  excessive  se  manifeste  encore 
dans  l'afTaire  du  sieur  Etienne,  cessionnaire  des  3  lots  entre  les- 
([luls  Mvait  été  partagé  le  couvent  de  la  Merci,  à  Bordeaux, 
adjugé  en  17*12  aux  sieurs  Hellard  et  Papou,  architectes.  Sur  le 
1"  lot  il  se  trouva  IV  fr.l.'i  de  trop  pavé  ;  or  l'administration, 
si  elle  réclamait  impérieusement  ce  qui  lui  était  dû.  ne  rembour- 
sait pas  les  trop  payés  :  sur  le  2"  lot  il  y  avait  à  payer  un  reli- 
(|uat  de  1o3fr.  7(1.  et  sur  le  3- de  32fr.  62.  »  Hellard  et  Papou 
fiant  devenus  insolvables,  expose  le  sieur  Etienne  dans  une 
lettre  au  directeur  général  des  domaines  à  Paris  -'.  c'est  à  moi 
seul  ((u'on  s'est  adressé  :  on  m'a  surpris  dans  un  moment  mal- 
li.unux.  on  a  rmployé  contre  moi  des  mesures  acerbes,  on  ma 
tracassé,  on  m'a  contraint  à  un  paiement  et  on  m'a  fait  des  frais 
assez  considérables,  (jui,  pas  plus  que  le  capital,  ne  me  seront 
jamais  rendus  par  les  sieurs  Papou  et  Hellard.  Enlin,  j'ai  au 
moins  les  décomptes  et  quittances  finales  en  très  bonne  règle 
pour  les  lots  2  et  3.  Mais  quant  au  décompte  1,  sur  lequel  il  me 
revient  quelque  chose  de  trop  payé,  et  dont  la  compensation  m  a 
été  refusée,  voilà  tout  à  l'heure  un  an  que  je  vais  deux  l'ois  par 
mois  réclamer  ce  décompte,  que  l'on  me  dit  toujours  avoir  été 
envové  il  l'administration  générale  à  Paris  et  n'être  pas  de 
retour.  11  serait  cependant  essentiel  (|ue  Ion  me  remit  cette 
pièce,  devant  prouver  que  je  suis  enlin  (|uitte  avec  le  gouverne- 
ment :  et  comment  puis-je  vendre  mamai.son  et  quitter  Hordeaux, 
comnu'   j'en  ai  l'intention,  si  je  ne  puis  prouver  mon  entière  libé- 

1.  (Juicoii(|iie  a  eu  orcasioii  de  jeter  les  jeux  sur  ces  (léi.<iiii|>les,  trop 
souvent  raturés,  eml)n)uillés,  suicharpés,  oliscnrs,  ne  peut  >|ue  partotrer 
entièrement  l'avis  du  vérificateur  de  Lesparre. 
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ration  ?  .Il'  vous  |irit'.  M.  Ir  (lomlc,  dr  xouloir  bien  ordoniU'i', 
sillon  K'  [laiiMiu'iil  (le  iH'l  l'Xci'dciil  (|iii  iiu'  rc\  iciil  cl  qui  prouve 
;uliU'lii'iiuMil  ([lie  j'ai  éti' i)ciui'sui\  i  par  mon  (l(''l)itciir.  an  moins 
le  renvoi  de  la  pièci-  dont  j'ai  Ijfsoin.  .. 

Que  penser  de  cet  eni|iresseinenl  à  si^nilicr  des  décomptes 
itctifs,  et  de  ces  lenteurs  à  délivrer  ceux  qui  se  soldent  par  un 
passif,  au  risque  de  mettre  les  intéressés  dans  l'impossibilité 
tle  tirer  parti  de  leur  bien  ? 

Plus  {"raves  encore  l'mcnt  les  torts  de  i'adminisliatioii  dans 
l'all'aire  du  notaire  Darrieu.  Acquéreur  sous  le  nom  de  son 
cieic.  Dueasse,  du  terrain  n"  lid.  rue  Michel-Montaii^ne,  avant 
tout  pavé,  ayant  quittance  dclinitixe.  et  ayant  lait  iiàtir  sur  ce 
Icirain,  il  apprend  tout  à  coup,  en  juillet  KSDJ,  (jue  son  terrain 
vient  d'être  inscrit  sur  un  tableau  pour  être  revendu  avec  d'autres 
domaines  nationaux  pour  déchéance  encourue  faute  de  paiement 
du  prix  de  l'adjudication.  11  court  chez  le  rece\  eur  de  l'enregis- 
trement et  apprend  qu'un  décompte  arrêté  par  la  rég-ie  générale 
le  27  janvier  précédent  le  constituait  débiteur  d'un  reliquat  de 
2.0Ti  fr.  31.  Le  décompte  est  examiné  et  on  ne  tarde  pas  à  y 
découxrir  qu'un  paiement  en  bons  du  quart  avait  été  compté 
par  les  commis  comme  effectué  en  bons  trois  quarts  et  que 
cette  erreur  rectifiée,  ce  n'est  pas  de  2.074  fr.,  mais  d'une  tren- 
taine de  francs  que  le  sieur  Darrieu  reste  débiteur.  Le  receveur, 
tout  en  constatant  l'erreur,  n'a  pas  qualité  pour  en  faire  cesser 
les  effets  :  le  sieur  Darrieu  doit  se  jiourvoir  dexanl  le  préfet  pour 
se  faire  relever  de  sa  déchéance  et  enlever  son  terrain  de  la 
liste  des  biens  nationaux  à  vendre:  i<  Il  est  triste,  dit-il  dans  sa 
supplique  au  préfet',  de  se  voir  exjiosé  à  jierdre  sa  iiropriété 
sans  cause  légitime,  par  le  fait  même  des  agents  (pii  en  ont  re^u 
le  |)rix.  "  En  181."}  aussi  Fidel  Chéri,  président  du  tribunal  de 
IJlayc.  se  voit  signifier  un  décom])te  pour  acquisition  faite  cii  l'an 
IV  du  presbytère  de  Fours  :  puis  9  ans  s'écoulent  sans  ipi  il  en 
entende  parler  davantage.  En  1822  on  revient  à  la  charge,  on 
le  menace  de  saisie,  de  déchéance  :  il  l'examine  alors  et  le  découvre 
doublement  fautif,  d'abord  dans  les  calculs,  ensuite  par  le  fait 
ipie  la  quittance  linalecju'il  avait  revue  étant  antérieure  de  plus 
de  (>  ans  au  décret  impérial  du  22  oct.   1808,  le  décompte  n'avait 
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pas  à  être  sif^nilié.  L'administration  ne  se  résififne  à  avouer  son 
tort  que  sur  les  vives  réclamations  de  cet  acquéreur  '. 

Les  étranges  procédés  dont  clic  usait  en  matière  de  décomptes 
donnèrent  lieu  parfois  à  de  véritables  essais  de  liloutcric.  Un 
jour  la  veuve  d'un  iionmic  qui  avait  beaucoup  acheté  à  Bordeaux. 
Surirav  de  la  Hue,  re^ut  une  lettre  anonyme  l'avisant  qu'un 
déconqite  de  1 .711(1  IV.  avait  été  dressé  sur  une  des  ac([uisitions 
de  son  mari,  (ju'il  n'avait  pas  encore  été  envoyé  à  l'administra- 
tion, et  qu'il  était  encore  temps  de  transiger  et  d'obtenir  une 
diminution.  Toutes  les  recherches  faites  pour  remonter  justju'à 
l'auteur  de  cette  lettre  demeurèrent  sans  résultats. 

Le  croira-t-on  ?  C'est  seulement  par  la  loi  du  12  mai-s  IS2() 
(jue  l'administration  renonça  à  toute  poursuite  pour  le  recouvre- 
ment des  reliquats  n'excédant  pas  20  fr.  Elle  aurait  pu  s'aviser 
plus  tôt  que  des  poursuites  pour  des  sommes  aussi  minimes, 
après  (piehjue  20  ou  30  ans,  ne  valaient  pas  la  peine  qu'elles 
coûtaient,  et  (|u'il  y  avait  tout  bénéfice  pour  l'État,  bénéfice  fiscal, 
moral,  jHilitique,  à  y  renoncer  absolument.  Celte  même  loi  dé- 
clara pleinement  libérés  tous  les  acquéreurs  ou  cessionnaires 
ayant  cpiitlance  pour  solde  depuis  6  ans  sans  qu'aucun  décompte 
leur  ait  été  signifié,  et  stipula,  quant  aux  autres,  (|u'aucuiie  pour- 
suite ne  pourrait  être  dirigée  contre  eux  après  l'année  1S22.  Pour 
la  première  fois,  alors,  pleine  si'curité  leur  fut  rendue. 

Les  états  ne  fournissent  pas  le  produit  total  du  montant  des 
décomptes,  mais  on  peut  s'en  faire  quelque  idée  par  des- produits 
partiels  :  jusqu'en  juin  1807  il  avait  été  perçu  à  ce  titre  dans  la 
Gironde  2i'i.îl28  rr.!t2  '  :  du  1"^  janvier  1808  au  31  juillet  1812 
(période  la  plus  active  du  recouvrement  i  il  fut  perçu  207 .  i~\)  fr.  l 'J  '. 
Ces  chiffres  laissent  siqiposer  une  rentrée  totale  deoOOào.'iO.OOO  fr. 
environ  :  chiffre  bien  faible  en  regard  des  pertes  résultant  de  la 
dépréciation  et  de  la  non-cii-cuIation  des  immeubles  dont  la  licjui- 
(lation  définitive  restait  si  longtemps  en  suspens.  ■<  Il  n'est   peut- 
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être  pas  un  ili'  nous,  disait  lo  baron  ilu  lioiuliel  à  la  Cliainl)n^ 
dosdc'imU's  lors  de  la  discussion  do  la  loi  du  ."i  docend)ie  ISii, 
qui  n'ait  entendu  les  plaintes  d'un  |j;rand  uiuuhiv  d'acciuéreurs  de 
biens  nationaux  qui  se  croyaient  libérés  depuis  l.'i  ou  20  ans,  el 
(pii  étaient  recherchés  pour  les  déconqites  dans  lescpiels  on  sup- 
putait les  valeurs  orijifinairement  fournies  en  paiement...  On  est 
arrivé  à  des  résultats  qui  ont  écrasé  des  possesseurs  paisibles  c[ui 
s'étaient  libérés  dans  des  valeurs  et  sur  la  foi  des  lois  sous  l'em- 
pire desquelles  ils  avaient  acquis.  11  serait  dif,nie  de  notre  jus- 
tice... de  rendre  la  lran(iuillilé  aux  ac(piéreurs  de  biens  natio- 
naux en  elfavaut  à  jamais  des  codes  de  nos  lois  ce  mode  de  liqui- 
dation des  décomptes,  auquel  la  régie  a  été  forcée  par  des  déci- 
sions supérieures...» 

Il  était  impossible  de  mieux  dire  —  mais  de  parler  plus  inutilement 
car  l'administration  de  l'enregistrement  persista  sous  la  Res- 
tauration dans  les  mêmes  errements  que  sous  l'Empire'.  Et  quand 
les  partis  opposés  attribuèrent  et  attribuent  encore  la  défaveur 
pesant  sur  les  biens  nationaux,  et  l'espèce  de  stagnation  dont 
ils  étaient  frappés,  les  uns  à  la  protestation  de  la  conscience 
publique  et  aux  remords  des  acquéreurs  eux-mêmes,  les  autres 
à  la  crainte,  à  l'intimidation,  aux  menaces,  il  va  dans  ces  opi- 
nions opposées  une  part  de  vérité,  mais  une  part  seulement.  Ce 
ne  sont  pas  uniquement  des  raisons  d'ordre  moral  et  politique 
qui  ont  établi  entre  biens  nationaux  et  biens  patrimoniaux  une 
différence  longtemps  sensible  :  ce  sont  aussi  des  raisons  d'ordre 
matériel  et  administratif,  provenant  du  dépérissement  subi  par 
les  biens  nationaux,  des  insuffisantes  garanties  de  sécurité  trou- 
vées dans  la  rédaction  des  titres  d'acquisition,  et  de  l'incertitude 
pi-olongée  dans  lacjuelle  furent  les  acquéreurs  des  exigences  que 
l'adiinnislration  pourrait  élever  (piehpie  jour  à  leur  détriment. 

I.  Elle  V  persista  du  moins  jusqu'en  1S20.  A  colle  -liito  on  estimnit  à  Xi 
millions  discours  de  Sapey  »  la  Ch.unbre,  7  fév.  1S20  les  ronliées  obtenues 
par  suite  de  (lécom;)tes  depuis  1  ori^-ine  :  bénéfice  médiocre  el  surtout 
chèrement  acheté,  car,  comme  disait  le  ministre  Hoy  «  les  décomptes 
prolongés  ont  exercé  une  innuencc  fâcheuse  sur  le  prix  des  domaines 
d'oriiîine  nationale,  pêne  les  mutations  et  diminué  le  montant  des  droits 
perçus  par  renref;islremenl  ;  on  i)eut  calculer  (jue  cet  avilissement  de- 
prix,  pemlant  une  durée  de  18  ans,  a  fait  perdre  au  Trésor  en  droits  de 
mulatio.i  bcaicoup  plus  pcul-èlre  qu'il  na  pu  ohlcnir  dos  soldes  des 
décomptes  ». 
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LES    CESSIONS    ET    LES    REVE.MES     DE    DOMAINES    NATIUNAIX 


Nous  nous  sommes  borné  jusqu'ici  à  étudier  dans  ses  phases 
successives  le  fait  de  la  vente  elle-même.  Nous  n'avons  pas 
encore  porté  nos  regards  sur  ce  qui  s'est  passé  après  les  ventes, 
notamment  sur  leur  plus  ou  moins  de  durée  et  de  stabilité.  C  est 
une  {)artie  notable  de  notre  tâche  qui  reste  à  remplir  :  la  plus 
essentielle  peut-être,  car  c'est  précisément  à  ce  point  de  vue 
que  tous  les  travaux  consacrés  jusqu'ici  à  cette  question  capi- 
tale de  l'histoire  révolutionnaire  prêtent  le  plus  le  flanc  à  la 
criti([ui'  :  limités  ii  l'étude  des  actes  de  vente,  tous  sont  muets,  ou 
à  peu  prés,  sur  les  reventes,  cessions,  rétrocessions,  dont  ces 
actes  ont  pu  être  suivis,  quelquefois  de  très  près,  et  qui  importent 
ce|)endant  tout  autant  que  les  premières  ventes  elles-mêmes,  par- 
fois même  davantaf<o  ',  à  la  connaissance  complète  du  vaste 
bouleversement  foncier  dont  la  Révolution  fut  l'occîusion.  Les 
acquéreurs  ont-ils  acheté  pour  garder  ou  jiour  revendre  ?  La  répar- 
tition dernière  entre  les  dilîérentes  classes  sociales  a-t-elle  res- 
semblé à  la  répartition  initiale?  Y  a-t-il  eu  morcellement,  par  la 
suite,  des  acquisitions  en  bloc  dont  nous  avons  vu  maint 
exemple?  reconstitution,  au  contraire,  des  biens  originairement 
morcelés?  retour  aux  anciens  propriétaires  de  tout  ou  partie  de 

I.  Il  osl  ovUIlmiI,  par  exi-mplo,  <iu'il  importe  assez  pou  île  savoir  qu'un 
bien  nalioiinl  a  élé  aciiolé  par  uu  Ijourjçeois  si  le  lomlcmain  il  a  été  revendu 
à  un  ouvriiM-  ou  ii  un  paysan.  Kn  pareil  cas,  si  l'on  peut  admettre  encore 
n'est-ce  nullement  certain  ,  que  la  bourgeoisie  ait  tiré  quelcpie  profil  de  ce 
Irafic,  il  reste  il  voir  si  la  classe  ouvrière  n'en  a  pas  tiré  un  plus  considé- 
rable. Tant  ((u'on  se  borne  a  faire  la  statistique  des  actes  de  vente  eux- 
mêmes,  on  ne  peut  donc  arriver  qu'h  des  à  peu  près.  L'idéal,  niallieureuse- 
nicnt  impossible  à  réaliser,  serait  de  dresser  des  statistiques  semblables 
pour  les  reventes. 
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leurs  hii'us  t(iiilis(iiu's?  Toutes  ces  ([ueslions,  doul  il  est  su[)erllu 
lie  (lénionlrer  l'intérêl  et  rimportunce  capitale,  ii'out  pas  été 
abordées  par  les  auteurs  des  divers  travaux  parus  jusqu'à  pré- 
sent sur  la  vente  des  biens  nationaux,  et  l'explication  en  est 
facile  :  les  actes  de  vente  sont  aisément  accessibles,  constituent 
un  tout  bien  délimité,  une  Ixise  tout  indiquée  pour  des  rappro- 
chements et  des  conclusions,  d'ailleurs  de  ^rand  intérêt:  tandis 
qu'au  contrairiR  il  est  très  difficile,  souvent  impossible,  de  con- 
naître les  diirérentes  \  ieissitudes  des  propriétés  nationales  après 
leur  vente,  de  les  suivre  dans  leurs  transformations  el  dans  leurs 
aliénations  successives,  de  savoir  par  quelles  mains  elles  ont 
passé  et  dans  quelles  mains  elles  se  sont  fixées,  conditions  indis- 
pensables cependant  pour  que  ces  conclusions  aient  toute  leur 
solidité,  toute  leur  portée  et  toute  leur  si<:fnilication. 

Les  dillicultés  considérables  que  rencontre  pareille  élude,  l'im- 
possiljilité  même  d'arriver  à  des  résultats  aussi  solides  et  aussi 
complets  que  pour  la  connaissance  des  premières  ventes,  ne  sont 
pas  une  raison,  bien  au  contraire,  pour  qu'on  en  détourne  les 
ref^ards  :  et  c'est  tout  à  fait  à  tort  que  M.  Gharléty  laisse  de  côté, 
un  peu  dédaigneusement,  en  la  déclarant  sans  intérêt  ',  une 
question  qui,  loin  de  là,  en  présente  un  très  considérable.  Il 
importe  beaucoup  que  chacun,  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
contribue,  s'il  le  peut,  à  faire  un  peu  de  lumière  sur  ces  points 
encore  si  obscurs,  et  surtout  concoure  à  orienter  dans  ce  sens  les 
recherches,  particulièrement  celles  des  auteurs  de  monographies 
de  communes,  genre  de  travaux  d'où  l'on  peut,  à  cet  égard,  le 
plus  attendre. 

Consultons    M.   Jaurès':    il    croit    apercevoir    des  signes   de 

1.  Chailély,  op.  cil.,  p.  IH").  •<  Ce  ciiii  importe  c"est  de  connaitre  le  pre- 
mier adjiulicalaire,  le  premier  ac(iuéreur  du  bien  ualional.  Qu'il  ait  di'i  par 
la  suite  céder  son  achat  pour  des  raisons  (pic  nous  ignorons  et  ignorerons 
|)robal)lenienl  toujours,  la  cliose  est  pour  nous  de  faible  intérêt.  »  liion  de 
plus  inexact  :  il  serait  au  contraire  du  plus  vif  intérêt  pour  l'iiistoirc  de 
pouvoir  suivre  les  biens  nationaux  pendant  cotte  période  de  dépréciation, 
de  circulation  à  la  fois  difficile,  et  cependant  multipliée  et  quasi-convulsive, 
(|ui  dura  jusque  vers  lS-25.  Il  importerait  au  plus  haut  point  de  savoir  par 
cpielles  mains  ils  ont  passé,  de  connaitre  les  difféii-Mlcs  phases  de  ce  va- 
et-vient  désordonné  au(piel  tant  de  biens  nationaux  furent  soumis  long- 
temps encore  après  leur  première  vente.  Ce  serait  même  le  seul  moyen  de 
savoir  avec  plus  de  précision  (pielles  classes  de  la  société  en  ont  recueilli 
le  principal  bénéfice. 

2.  Hisluire  sociulisle,  I,  blii,  ulti. 
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sl;il)ililf  dans  les  petites  acquisitions  paysannes.  Lisons  M.  Vic- 
tor Pierre  :  son  impression  est  toute  diirérente  :  «  Il  n"_v 
avait  pour  .Klieltr  que  ([uelques  aj^ents  d'alTaires  à  l'alFùt 
d'un  hénélice,  ayant  hâte  de  le  réaliser  par  une  revente  immé- 
diate, tant  ils  avaient  peu  de  confiance  dans  la  solidité  de 
leur  titre  et  dans  la  moralité  de  leur  acquisition.  Ces  biens  por- 
taient comme  le  sceau  infamant  du  vol  et  de  la  spoliation.  '  » 
Et  il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  aussi  sous  la  plume  d'écri- 
vains très  révolutionnaires  ou  dans  la  bouche  d'orateurs  de  même 
tendance  semi)lables  imputations  dirigées  contre  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux-'.  — Niera-t-on  qu'il  y  ait  un  grand  intérêt  his- 
torique à  discuter  des  opinions  aussi  contradictoires,  et  à  déga- 
ger la  part  de  vérité  qui  peut  se  trouver  dans  chacune  d'elles? 

Par  malheur,  pour  y  parvenir,  la  peine  est  grande  et  les  résul- 
tats très  incomplets.  Aux  actes  de  vente  se  trouvent  parfois  ajou- 
tées quelques  indications  relatives  aux  cessions  ou  reventes  ulté- 
rieurement faites  :  mais  cette  bonne  fortune  est  rare.  La  princi- 
pale ressource  dont  on  dispose  se  trouve  dans  les  documents 
émanés  de  l'administration  de  l'enregistrement,  notamment  les 
sommiers  de  receltes  où  sont  inscrits  les  paiements  successifs 
faits  jusqu'à  libération,  et  les  décomptes,  où  les  mutations  sur- 
venues dans  la  propriété  des  biens  acquis  .sur  la  nation  peuvent 
—  on  ne  peut  pas  dire  malheureusement,  doivent  —  être  men- 
tionnées. Recherches  d'ailleurs  difficiles,  laborieuses,  ingrates, 
devant  lesquelles  on  s'explique  que  bien  des  courages  aient 
reculé.  Tantôt  la  masse  des  documents,  tantôt  leur  pénurie, 
rebute  :  il  existe  de  considérables  lacunes  :  aucune  numérota- 
tion, aucun  classement  :  un  indescriptible  désordre  :  souvent 
(notamment  par  exemple  pour  les  décomptes  de  la  Gironde)  des 
papiers  dans  un  tel  état  d'avarie  que  la  consultation  en  est 
extrêmement  difficile.  On  est  réduit  à  aller  à  peu  près  au  hasard 
au  milieu  de  papiers,  de  registres,  que  le  hasard  aussi  a  sauvés 
de  la  destruction-'.    Ces   efforts,   récompensés  quelquefois,  ne  le 

1.  Le  inilli.iril  (Ifx  émir/ri'-s  (\.b-^  ITiOi. 

2.  .Viiisi  le  discours  (le  Kabrc  (l'Kf,'laiilinc  à  la  (  ionvciilioii,  I  i- aoiil  1793. 
Il  re|>roclio  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  après  avoir  détérioré  les 
immeubles  achetés,  de  les  revendre  au  détail,  avec  des  bénéfices  qu'il 
évalue  à  10  ou  ">0  ■•  „. 

3.  En  1808,  M.  Ducaunnès  Duval,  employé  aux  .\rcliives  de  la  Gironde, 
arriva  juste  à  temps  pour  sauver  de  la  destruction  une  cerlainc  ipiantité  de 
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sont  [Kis  loujoiirs,  les  noms  des  ct-ssionniiii-L's  nï't;iii(  pus  Imi- 
jours  iiuliqués,  et  souvent  un  liion  cédé  et  revendu  continuant  à 
li^urer  sous  le  nom  de  l'adjudicataire  primitif,  le  seul  (juc  Tadmi- 
nistration  fût  tenue  de  connaître:  de  sorte  (jue  les  recherches  les 
plus  complètes,  en  les  supposant  possibles,  n'aboutiraient  pas  à 
des  résultats  délinitii's.  Restent  enlin  les  études  de  notaires  :  mais 
ici  on  se  heurte  k  la  double  diinculté  d'abord  d'y  obtenir  accès 
(dilïiculté  tl'autant  plus  grande  qu'il  s'agit  d'époque  plus  rappro- 
chée de  nous),  ensuite,  à  supposer  la  première  résolue,  d'en 
épuiser  la  masse  :  la  tâche  est  évidemment  impossible  lorsqu'il 
s'agit  d'un  champ  d'étude  assez  étendu,  comme  un  ou  plusieurs 
départements  :  elle  n'est  praticable  que  pour  un  cercle  très  res- 
treint, comme  une  commune,  et  encore  beaucoup  d'actes  de  ces- 
sion ou  de  vente,  passés  quelquefois  très  loin  des  lieux  de  la 
situation  des  biens,  risquent-ils  de  rester  toujours  inconnus  '. 
Toutefois  la  consultation  des  minutes  de  quelques  études  peut, 
à  titre  d'exemples,  fournir  de  précieux  renseignements.  Je  me 
suis  livré,  dans  la  mesure  du  possible,  pour  la  Gironde  et  j)our 
le  Cher,  à  ces  recherches  laborieuses-,  et  sans  me  flatter  le 
moins  du  monde  de  produire  des  chill'res  complets  et  des  résultats 
définitifs,  sans  me  dissimuler  et  sans  dissimuler  à  personne  que 
beaucoup  de  faits  m'ont  échappé,  j'espère  du  moins  avoir  pu 
m'approcher  un  peu  de  la  vérité. 

La  transmission  rapide  et  multipliée  de  beaucoup  de  biens 
nationaux  n'est  pas  seulement  établie  par  des  traditions  nom- 
lîreuses,  et  impliquée  logiquement  par  les  conditions  mêmes 
dans  lesquelles  se  firent  beaucoup  d'achats,  au  hasard,  par  occa- 
sion, sans  connaissance  préalable  de  l'objet  vendu,  par  spécula- 
papiers  que  l'administration  de  renregislrement  allait  Taire  maître  au  P'io"; 
Co  sont  ces  documents,  très  incomplets,  qui  constituent  le  fonds  où  j'ai 
pu  puiser  pour  le  présont  travail. 

1.  11  faut  également  tenir  compte  de  ce  l'ail  .pie  l)ien  des  cessions  et 
lélrocessions  ont  été  faites  de  la  main  à  la  main,  sans  forme  aulhenlicpie. 
i.  Série  Q.  des  Archives  départementales  de  ces  2  départemenls:  docu- 
ments de  [l'enregistrement;  minutes  de  5  à  6  études  de  Hordeaux  on  de 
dilTérents  points  de  la  (iironde,  et  de  3  éludes  du  Cher.  —  Qu'il  me  soit 
permis  h  ce  propos  d'exprimer  le  1res  vif  regrcl  que  ces  documents  de  l'en- 
registrement, mine  inépuisable  de  renseignemenls  lU-s  plus  intéressants 
sur  l'histoire  économique  de  l'ancien  régime  cl  de  la  liévoliilion,  restenl, 
faute  de  classement  et  de  numérotation,  d'nii  acci's  ri  d'un  maniement  si 
dilliciles. 
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tion  pure,  sans  i-sprit  de  conservation.  Elle    l'est  encore,  ce    i[u\ 
vaut  mieux,  par  <les  documents  précis  et  irrécusables. 

Unsiour  He/.at.  de  Bordeaux,  avait  acquis  le  18  janvier  17!)2,à 
Izon,  des  bâtiments  et  il  journaux  8  rè-es  de  terre  provenant  de 
l'ancien  prieuré  du  lieu:  il  les  avait  cédés  à  un  sieur  Gobineau, 
qui  les  avait  repassés  à  un  uonmié  I5ertrand,  propriétaire  Ji  Izon. 
Celui-ci  appiend  tout  à  coup  que  le  fond  dont  il  se  croyait  réj,'U- 
lièrement  propriétaire  était  cédé  à  la  caisse  d'amortis.sement  et 
qu'il  était  frappé  de  déchéance.  In  décompte  de  oo,ît7  àla  charge 
du  premier  acquéreur,  lequel  n'avait  pas  été  retrouvé,  était  la 
cause  de  cette  désa-réable  surprise.  Le  sieur  Bertrand  adressa 
d'instantes  supplitiues  au  préfet  de  la  Gironde  pour  l'annulation 
de  cette  déchéance,  olfrit  de  payer  sur-le-champ  la  somme  res- 
tant due,  et  le  préfet  lui  accorda  satisfactif)n  par  un  arrêté  du 
29  juillet  1811  qui  porte  ce  considérant  remarquable:  «  Considé- 
rant ([ue  la  plupart  des  anciens  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux ont  depuis  loni^tenqis  cédé  ou  revendu  leurs  droits  à  d'autres 
particuliers  :  ([u'il  existe  même  plusieurs  rétrocessions  léj,^ales  et 
authenticiues  de  ces  biens  :  que  les  cessionnaires  et  rétrocession- 
naires  ij,niorent  souvent  le  résultat  des  décomptes  faits  par 
l'administration  des  domaines,  ces  actes  n'étant  notifiés  qu'aux 
acquéreurs  primitifs,  et  non  aux  propriéUiires  actuels  des  domaines 
vendus  :  ([ue  dés  lors  ces  derniers  sont  exposés  à  une  déposses- 
sion qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  prévenir  par  l'acquit  des 
sommes  dont  les  premiers  acquéreurs  se  trouvent  débiteurs  envers 
la  caisse  des  domaines  par  le  résultat  des  décomptes...  que  la  jus- 
tice prescrit  d'accepter  le  paiement  olîert  par  le  sieur  Bertrand, 
et  que  d'ailleurs  cette  détermination  est  conforme  k  la  volonté 
du  j,'ouvernement  de  maintenir  les  ventes  des  domaines,  en  faci- 
litant aux  acquéreurs  ou  à  leurs  (.essionnaires  le  moyen  de  -se 
libérer    des    sommes     cpii    iieuvent    être   dues    sur    le    prix    des 

ventes...'    ". 

Le  1  im-.n  IT'.U  la  mélaiiir  du  Pas-de-1  Ane,  à  Lussac.de  l'abbaye 
de  l-'avze.  est  achrt.e  paideCah  imon. -entilhomme  de  Libourne  : 
en  1813  on  voit,  par  !<■  paiement  dun  décompte  de  i02  fr.  dont 
son  adjudication  était  redevable,  cpie  cette  métairie  avait  été  par- 
tagée entre  lli  sous-acquéreurs.  —  La  métairie  de  Cassaigne,  à 

1.   linregislromeiil,  IT^. 
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Libourne.  des  Ursulines  de  Lihoiiiiu',  csl  vendue  le  28  avril  I7!)l 
k  r;  négociants  et  hommes  de  loi  de  Liboiinu' :  peu  après  elle  est 
partagée  en  une  vingtaine  de  sous-acquéreurs  ' .  Le  bien  des  Céles- 
tins  à  Verdelais  est  vendu  le  27  janvier  1792  à  Moulinié,  négo- 
ciant à  Bordeaux,  et  aussitôt  partagé  entre  une  douzaine  d'indi- 
vidus de  Saint-Macaire,  Verdelais,  Aubiac,  Sainte-Croix-du- 
Mont.  Le  domaine  de  l'émigré  Lamolère  à  Floirac,  acheté  le 
1()  prairial  an  IV  par  Arnaud,  négociant  h  Bordeaux,  est  revendu 
par  lui  en  détail.  Le  domaine  de  (Lhaiivette,  à  Sainl-Loubès.  pro- 
priété du  collège  de  Guyenne,  est  vendu  le  22  avril  1793  à  Lys, 
négociant  à  Bordeaux  :  il  passe  ensuite  à  2  sous-acquéreurs  suc- 
cessifs et  le  second  de  ceux-ci  le  vend,  morceiui  par  morceau,  à 
im  grand  nombre  d'amateurs  -. 

TaU'ard,  de  la  Teste,  acquiert  le  2'r  nivôse  an  \'  des  fonds  pro- 
venant de  l'émigré  Verthamon  :  deux  ans  après  c'est  à  une 
vingtaine  de  familles  au  moins  que  l'administration  a  à  faire 
pour  la  rentrée  des  sommes  dues  -K  A  Lagorce,  lors  de  la  vente 
(lis  biens  de  l'émigré  Drouhet  (18  germinal  an  V),  le  |)remier, 
acquéreur,  Dumont,  s'empressa,  avant  d'avoir  payé,  de  dépecer 
le  domaine  entre  2o  ou  30  acquéreurs  :  la  déchéance  est 
poursuivie,  la  revente  faite,  mais  le  nouvel  acquéreur,  le  cito^-en 
Brocq,  ne  parvenant  pas  à  faire  déguerpir  les  intrus  déjà 
installés,  refuse  de  rien  payer  '  et  finalement  (arrêté  pré- 
fectoral du  3  brumaire  an  XII)  les  paysans  sous-acquéreurs 
restent  maîtres  du  terrain.  Le  domaine  de  Palounine  à  Saint- 
Selve,  des  Feuillants  de  Bordeaux,  acheté  en  janvier  1791  par 
un  tonnelier  de  Bordeaux,  passe  successivement  à  2  négociants 
de  la  même  ville  ;  celui  de  Bardenac,  à  Pessac,  du  collège  de 
Guyenne,  vendu  en  1793,  est  revendu  3  fois  en  1  i  ans  :  une  pro- 
priété des  Jacobins,  à  Sainte-Eulalie  près  Bordeaux,  plus  mobile 
encore,    fait  5   propriétaires  de    1790  à    1796  ■'  :  une  autre,    des 

1.  Arrêté  du  préfet  du  2  frimaire  :in  .\II,  K.  i:!. 

2.  Cornet,  Monographie  dp  Sninl-Luiihrs,   IS.'i'l. 

3.  Lettre  du  déparlement  an  minisUe  des  finances,  17  prairial  an  VII 
(Q.  37). 

i.   Lettre  de  Hrocq  au  préfet.  Il  thermidor  an  IX,  iQ.  7311. 

S.  Klle  est  vendue  le  30  déeendin'  I7!l()  ;i  I.eclerc.  propriétaire  liniitroplie, 
(pn  la  revend  le  S  prairial  1703  à  Larehe-lîeaulieu,  ([ui  la  revend  le  l.'l  mes- 
sidor an  III  à  Duroux  Guilhem,  ((ui  la  revend  à  la  veuve  Dezamaud,  qui 
la  revend  le  21  fructidor  an  IV  à  Coutouly,  lequel  enfin  en  vend  une  partie 
il  un  sieur  Monsaré. 
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(latlicriiK'ltcs,  pri'S    Saint-Sciirin.     .'i    aussi     en   moins  de  temps 
iMicorc.  A    Horileaux   tflU'  maison  de  la   rue   des   l'"euillants    est 
vendue   If     I  ^l    d-t  iiiihif     I  T'Jd  à  Lahary,  secrétaire   du  district, 
par  lui  à  la  veuve  Barada,  par  elle  à  un  sieur  Kardel,  par  celui- 
ci  il   un   sieur    Lataste  :  telle    autre  de    l'alKe  des   Noyers,   aux 
Calherincttes,  est  vendue  en  mars   171)1   au  bmquier    Peixotto, 
par  lui  le   14  prairial  an    III   aux  sieurs  Ratier,  boulangers,  par 
eux  en  l'an  IV  au  sieur  Bideaut,  ex-ingénieur  de  la  marine  à  Samt- 
Domingue,  et  par  lui  le  i  fructidor  an  XII  k  Lachaise,  marchand 
dans  la  nuiison  d'à-côté  :   elle  a  fait  tout  ce    circuit  pour  revenir 
au  point  de  départ.  Deux  emplacements  rue  de  la  Merci,  vendus 
le  7  mai  1792  à  Clialifour  et  à   Roux,   sont  presque    immédiate- 
ment   cédés    au    négociant    Bellard  qui   en   revend   l'un    dès  le 
24  octobre  I7!»2  à  un  serrurier,  et  Tautre  le  \'-i  floréal  an  111  à  un 
négociant.  Un  autre  emplacement  rueGouvion.  vendu  le  li)  Juil- 
let 1792.  est  revendu  le  M  septembre  1792,  une  deuxième  fois  le 
12  mai  179:1.  et  passe  le  21  frimaire  an    II  à  un  quatrième   pro- 
priétaire. .V  Hure  un  lopin  de  terre  de  l'émigré  Mpntaugé-Can- 
gran,  racheté  par  sa  femme,  est  repassé  par  elle  à  un  métayer  de 
Hure,  et  revendu  par  celui-ci  à  l'ancien  propriétaire  qui  dédaigne 
de  le  garder    et    le  revend    à  un   uidividu  du  même    village.    A 
Bazas,  au  témoignage  de  Becquet,  receveur  de  l'enregistrement, 
presque  tous  les  acquéreurs  ont  revendu.  On  n'en  finirait  pas   si 
l'on  voulait  relever  les  innombrables  exemples  de  ces  transmis- 
sions rapides  et  multipliées.  Presque  toutes  les  acquisitions  des 
spéculateurs    ou  acheteurs  de  profession  dont  les  noms   ont  été 
cités  plus  haut,  Lavalelte,  Cannaud,  Lacouture,  Rcllard.  Papon, 
Chalifour,   Heurteaull,   Cambon,   Dubernet,  Morozain.    Sainl-Pé 
Labrousse,    etc.,   à    Bordeaux,    d'Ardouin  cadet    (42  achats")    et 
René  Gaudin  >48  achats  i  à  La  Réole,   Monclin    à   Bazas,  Michel 
Dandieu   ii   Cadillac,    etc.,    etc.,    sont   dans    ce   cas  et    passent 
plus     ou    moins    rapidement    dans    d'autres   mains.      En    règle 
générale,  toutes  les  fois  que    la  vente    d'un   bien   national  a  été 
attaquée    pour  quelque  irrégularité,  les  défendeurs  n'ont  jamais 
manqué  d'alléguer    que    l'annulation     de    la    vente    aurait    les 
consé(|uences   les    plus    graves   pour   de  nombreux  sous-acqué- 
reurs s'étant    substitués    depuis,    et  substitués  de  bonne   foi,  à 
l'acquéreur  primitif  :   allégations    qui    n'ont    peut-être  pas    tou- 
jours été  vraies,  mais  ([ui  en  tout  cas  devaient    être   conformes 
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au  cours  ordinaire  dos  clioscs,    jniisc|iu'    k's  ink-ressés  y  avaient 
recours. 

I.c  (".lu'i-  ollVr  aus>i  de  noinl)reux  exemples  d'une  extrèiiu' 
mobilité.  Telle  teire  détachée  du  domaine  du  Bout-du-Pont,  à  la 
Guerche,  de  l'émigré  Fougicres,  est  vendue  le  2  ventôse  an  III 
à  Cl.  Pellaut,  du  Gravier,  (jui  est  mis  en  déchéance,  revendue  le 
28  thermidor  an  XI  à  Symphorien  Picard,  de  Dun-sur-Auron, 
par  celui-ci  le  8  thermidor  an  XII  à  Paget  de  Chailloux  et  échan- 
gée par  ce  dernier  avec  un  ex-notaire  à  la  Guerche,  le  ">  mars 
1811.  La  maison  de  maître  de  Soye,  de  Gassot-Lavienne,  vendue 
le  !'''■  nivôse  an  II  à  Germann,  marchand  à  Bourges,  e.st  revendue 
le  21  pluviôse  an  VII  k  Brayer,  le  14  germinal  an  X  k  Vaillant, 
et  finalement  revendue  le  9  messidor  an  XI  à  son  ancien  proprié- 
taire. Le  domaine  du  petit  Vernay  à  Bannegon,  propriété  de 
M'""  de  Bonneval,  émigrée,  a  des  destinées  plus  mouvementées 
encore:  adjugé  le  M  thermidor  an  VI  à  Jacquemet,  de  Saint- 
Amand,  puis  revendu  à  Claude  Autant  de  Bannegon,  puis  au 
comte  de  Champagne  Gifiard,  gendre  de  l'ancienne  propriétaire, 
il  sort  de  nouveau  de  cette  famille  pour  être  vendu  en  1808  à 
un  individu  de  Saint-Amand.  La  terre  de  Verneuil,  des  reli- 
gieuses de  Saint-Laurent  de  Bourges,  adjugée  le  T)  fructidor 
an  III  à  Foucher  de  Blet,  revendue  par  lui  dès  le  15  fructidor  à 
Gabard,  par  celui-ci  le  2 i  vendémiaire  an  IV  à  Michelet,  proprié- 
taire à  Strasbourg,  par  ce  dernier  le  2o  ventôse  an  IV  à  un  bour- 
geois de  Paris  nommé  Paulmier,  fut  enfin  revendue  par  ce  der- 
nier par  un  simple  sous-seing  privé  à  un  habitant  de  Verneuil. 
Le  domaine  delà  Bannie,  à  Jalognes,  confisqué  sur.\gard  Mau- 
pas  et  acheté  par  Dalbret,  marchand  à  la  Charité,  passa  par  les 
mains  d'un  boulanger  de  Sancerre,  puis  d'un  négociant  de  New- 
York,  avant  de  parvenir  à  Guitton  aubergiste  à  Blancafort.  2  loca- 
tures  de  Gassot-Lavienne  à  Contres,  achetées  par  Rebut,  pro- 
priétaire k  Bourges,  passent  en  moins  de  rien  à  un  architecte  de 
Paris,  k  un  général,  puis  à  un  sieur  Cazeux.  Un  lot  de  5  quar- 
tiers de  pré  k  Saint-Germain-du-Puy,  vendu  le  17  avril  1792  au 
sieur  Henneré,  revendu  aussitôt  k  Théveneau,  revendu  par  celui-ci 
au  précédent  propriétaire  le  15  avril  1793,  est  revendu  enfin  par 
ce  dernier  le  15  thermidor  an  VIII  au  sieur  Bourgoin.  Mais  c'est 
surtout  à  Bourges  que  la  mobilité  fut  extrême  parce  qu'il  se 
trouva    dans   cette    ville  plusieurs   personnages    (presque    tous 
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aclivciiuMil     iiR-lrs    au    iiioiivemenl    révolutionnaire     et     ayant 
rcuipli    <lcs    fonctions    ijubliques    pendant    les    premiers    temi)S 
,lr  la  lirvolution)  qui  trafiquèrent  en  j^rand  des  biens  nationaux: 
Tlu-veneau,  <[ui  n'a  pas  achète  moins  de  9:)  fois  devant  le  district 
de  Bour-es;  ('.aday,   112  fois;  le  notaire  Déséglise,  Gay,  ancien 
lieutenant  de  Télcction,    ollicier  municipal   de  Bourges,  Grasso- 
reille,  Barberaud,  le  notaire  Labouvrie,  Souchois.  Gambon,  Por- 
cl.eron,    le    cultivateur  Michonnet.    le- tailleur   Paduska   (noms 
qui  presque  tous  se  trouvent  sur  la  liste  des  Jacobins  de  Bour-eset 
sur  celle  des  terroristes  ouprétendus  terroristes  de  cette  ville  qu'on 
Ht  circuler  lors  de  la  réaction  thermidorienne  i  )  chacun  lo  à  20  fois 
adjudicataire-.    Mais    tous    le    cèdent    de    beaucoup    en    impor- 
tance   à   François  Gabard,  propriétaire  à  Bour-es,  qui  s'adonna 
à  la   spéculation  sur  les  biens  nationaux   avec   un   entrain,   une 
persévérance,  une  hardiesse  (j'ignore  s'il  faut  ajouter  avec  un 
succès)   qui  rendent  extrêmement  curieuse   cette  physionomie, 
malheureusement    impossible   à   bien   fixer   faute   de  documents 
suflisants.  Tout  ce  que  j'ai  pu  savoir  de  lui,  c'est  qu'il   fut  acti- 
vement mêlé  à  toutes  les  opérations  relatives  aux   biens   natio- 
naux, fut  eonmiissaire  dans  plusieurs  cantons  pour  la  division  et 
l'estimation  des  biens  d'émigrés,  fermier-',  acheteur  surtout.  Il 
acheta   IVM    fois    devant  le    district    de    Bourges   (sur  un    total 
de  2.87  i  ventes),  23  fois  devant  celui  de  Vierzon,  I  fois  devant 
celui  de    Sancoins,  6  fois  devant  le  département.  Il  acheta  par- 
tout, il  acheta  de   tout,  l)iens  de  cures,  de  chapitres,   d.'abbayes, 
d'hôpitaux,  d'émigrés  ;  il  acheta  des  maisons  et  des  terres,  des 
châteaux   et    des   galetas,    de   vastes   domaines  et   des  fractions 
d'ari)ent  ou  de  boisselée  :  il   acheta  seul   et  avec  d'autres  :  il 

1.  15il)l.  Nat.  !>!/''  4107.  . 

2.  .V  tous  ces  noms  on  peut  ajouter  ceux  de  Garros  ol  de  Denis  I.inais, 
mâicliands  h  Sancoins,  et  de  Laurent,  perruquier  dans  la  même  localité, 
([ui  aclietèrenl  une  -frande  quantité  de  biens  nationaux,  soil  à  titre  de  com- 
missionnaires pour  des  gens  du  pays  n'ayant  pas  voulu  se  déranger,  soit 
pour  leur  propre  compte,  en  vue  d'une  levenlc. 

:t  11  alTcima  notamment  le  l".  Iloréalan  I\^  les  forges  de  Vierzon,  dépen- 
.lancos  de  l'apanage  du  comte  d'Artois.  —  C'est  peut-être  ce  même 
(iahard  qui  fi-uie  dans  la  confédération  berruyèn-  fondée  à  Bourges  pen- 
dant les  Cent  jours,  avec  approbation  du  comte  C.olclien,  commissaire  de 
S.  M.  1.  dans  la  21'^^  division  Aich.  Nat.  XD  XVI  -J'.l  ,  et  qui  à  ce  titre  fut 
l'année  suivante  exilé  à  Mont-de-Marsan,  par  aiivti'  du  mnrquis  de  \  ille- 
neuve,  préfet  du  Cher. 
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riiclii'ta  ;i  ili's  l;imis  :iyaiil  (li'ià  atlioté  :  et  tout  ce  ijuil  avait  ainsi 
achelé,  il  le  revendait.  Son  principal  client  fut  le  citoyen  Col- 
let de  Messine,  dissoudun,  ex-l>ailli  du  duché-pairie  de  Béthune 
(^liarost.  ancien  député  de  l'Indre  à  la  Législative  ',  qui  fréquen- 
tait peu  lui-même  les  enchères  et  manifestait  une  préférence  très 
marquée  pour  les  rachats  plutôt  que  pour  les  acquisitions  de 
première  main  :  un  quart  environ  des  acquisitions  de  Gabard 
passa  par  ses  mains,  surtout  de  celles  qu'il  avait  faites  à 
IJourf^cs,   à  Marnuifj^ne  et  à   Saint-Doulchard. 

C'est  surtout  après  la  Terreur  que  la  circulation  des  biens  na- 
tionaux se  fit  active  et  rapide  :  Du\al,  alors  clerc  de  notaire  à 
Paris,  raconte  dans  ses  «  Souvenirs  tiiermidoriens  »  -  (jue  les 
contrats  de  vente  se  multiplièrent  à  vue  d'œil,  que  jamais  il  ne 
se  fit  im  échang'e  aussi  rapide  de  propriétés  immobilières  :  des 
biens  nationaux  étaient  vendus  et  revendus  4  ou  ^  fois  dans  la 
même  journée  :  les  études  de  notaires,  quasi  mortes  depuis  long- 
temps, se  trouvèrent  alors  rappelées  à  la  vie  ■^. 

Les  deux  questions  les  plus  importantes  qui  se  posent  k  pro- 
pos de  cette  transmission  multipliée  sont  de  savoir  si  elle  modifia, 
et  dans  quel  sens  elle  modifia,  la  primitive  répartition  des  biens 
nationaux  entre  les  différentes  classes  sociales,  et  quel  bénéfice 
réalisèrent  les  acquéreurs  avant  acheté  pour  revendre. 

1.  Père  (ou  frère"?  de  la  fameuse  Jeanne  Collet  de  Messine,  grande  aclie- 
leuse  aussi  de  biens  nationaux,  une  des  pliysionomies  des  plus  singulières 
du  Berry  d'alors.  C'est  elle  qui  épousa  à  49  ans,  le  l'i  nivôse  an  II,  Torné, 
lex-évèque  constitutionnel  du  Cher,  qui  en  avait  67.  Par  son  humeur  aca- 
riâtre elle  rendit  la  vie  si  insupportable  à  son  mari  que  celui-ci  aima  mieux 
quitter  Bourges  —  sur  un  âne,  prétend  une  tradition  —  et  s'en  retourner 
dans  son  pays  (les  Hautes-Pyrénées),  pour  y  vivre,  et  bientôt  y  mouiir, 
dans  la  plus  noire  misère. 

2.  T.   II.  p.  %, 

3.  La  justesse  de  cette  ol)servation  peut  se  constater  ilc  risii.  Dans 
presque  toutes  les  archives  notariales  que  j'ai  vues,  j'ai  pu  vérifier  cpie  la 
masse  des  minutes  est  plus  volumineuse  pour  l'an  III  que  pour  les  années 
ordinaires.  La  diirérence  est  fort  sensible  :  elle  est  due  pour  une  bonne 
part  au  grand  nombre  de  transactions  auxquelles  donnèrent  lieu  les  biens 
nationaux.  Telle  petite  étud(>  de  campagne  du  Cher,  dont  j'ai  eu  la  curiosité 
de  compter  les  minutes,  passe  brusquement  de  "26  actes  en  17i)|,  28  en 
1792,  à  49  en  l'an  II,  îi  9.')  en  l'an  III.  Pour  telle  étude  de  liordeaux,  les 
liasses  de  l'an  lil  et  de  l'an  IV  représentent  une  masse  tellement  supé- 
rieure ;\  celle  des  années  précédentes  et  suivantes,  que  j'ai  regretté  de 
n'avoir  pas  à  ma  disposition  des  balances  pour  constater  la  différence  de 
poids. 
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Les  exemples  d'acquéreuis  de  lots  iiiipoitaiils  les  ayant  mor- 
celés ensuite  en  petits  lots  acquis  par  un  },M-and  nombre  de  sous- 
acquéreurs,  sont,  c.miur  nu  la  déjà  vu,  très  nombreux:  et  sil 
était  en  notre  pouvoir  de  suivre  toujours,  après  la  première 
adjudication,  les  destinées  de  chaque  bien  national,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  liste  en  fût  très  longue  :  «  Les  plus  grandes  pro- 
priétés de  ce  canton  sont  devenues  nationales  depuis  les  pre- 
mières opérations,  écrit  le  2  prairial  an  VI  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  canton  de  Lussac  (il  s'agit  surtout  des 
l)iens  de  l'abbaye  de  Fayze)  ',  et  ont  été  divisées  en  une  infinité 
(II-  lots.  ■■  11  en  est  pour  le  Cher  comme  pour  la  Gironde  :  on  y  voit 
le  domaine  du  Tourneur,  à  Sury-ès-Bois,  de  l'émigré  Bouchère, 
partagé  par  ses  acquéreurs.  Cirodde  et  Blandin,  entre  une  dizaine 
lie  particuliers  de  Sury  et  de  Santranges  ;  celui  de  la  Forêt  Grailly, 
du  duc  de  Croy.  à  Saint-Christophe,  morcelé  également  en  tota- 
lité par  son  acquéreur,  celui  du  bourg  à  Préveranges,  du  même 
émigré,  l'être  pour  les  2/3,  etc.,  etc.  Le  fait  était  d'observation 
courante  :  <•  On  a  vu  se  former,  disait  Decomberousse  aux  -Vn- 
ciens,  le  28  germinal  an  VI  2,  de  grandes  compagnies  acquérant 
de  "-rands  domaines  nationaux,  les  disséminant  ensuite  dans 
mille  mains  dill'érentes  par  des  ventes  partielles,  retirant  ensuite 
beaucoup  plus  ([ue  les  capitaux  avancés,  et  se  trouvant  encore  en 
possession  de  la  meilleure  partie  des  immeubles  acejuis.  •>  Il  y  a 
donc  eu  comme  une  seconde  répartition,  à  de  petites  gens  trop 
timorés,  ou  trop  peu  avisés,  ou  trop  mal  informés,  ou  simplement 
trop  éloignés  pour  avoir  profité  de  la  première  occasion,  surtout 
lorsque  la  vente  se  faisait  par  masse,  et  cette  seconde  répartition 
a  eu  un  caractère  sensiblement  plus  démocratique  que  la  pre- 
mière. En  sens  contraire  il  y  a  eu  aussi  certainement  des  exemples 
de  paysans  et  d'artisans  acquéreurs  ayant  cédé  à  des  personnes 
de  situation  sociale  i)lus  élevée  '  :  mais  ce  fait  a  été  moins  fré- 
quent. 


I.  !..  IJ'.iii.  ,     ,  .       . 

•2.  I.e'-''  H'.Mt.  La  Gironde  et  le  Chor  n(.ITioii(  pas.  suiloul  avaiil  la  >lalo  ou 
pariait  Deccinberoussc,  trexcmples  de  ces  -laïKlcs  compagnies,  mais  bcau- 
coui>  de  parliculici-s  v  moicelèrenl  les  domaines  acluHés  par  eux  <le  la 
nalion.  Sur  les  honéfic'es  réalisés  ainsi,  cf.,  en  opposition  avec  les  asser- 
lions  (lu  nuMue  discouis,  les  observations  ipii  vont  suivre. 

:î.  Hoschei- pense  Mième  /u-o«(,mie /•«/•../'■,  431    que  les  petits  acheteurs 
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(  huml  aux  hénélices  réalisés  par  les  pivniiers  acheteurs  dans 
lours  reventes,  ils  furent  certainen\enl  notables:  et  ce  serait 
tomber  dans  le  paradoxe  que  de  nier  (ju'il  en  ait  été  réalisé  dans 
la  plupart  des  cas:  la  raison  même  qui  explique  l'extrême  mobi- 
lité de  ces  biens,  passés  de  main  en  main  avec  une  facilité  si 
singulière,  est  le  désir  des  acquéreurs  de  s'en  défaire  aussitôt 
(ju'ils  avaient  trouvé  quelques  sous  de  profit.  Rien  cependant 
ne  permet  d'aflirmer  qu'ils  aient  été  énormes,  et  surtout  qu'ils 
aient  été  universels.  Si  favorable  qu'elle  se  présentât,  si  tentante 
qu'elle  fût  par  les  prix  illusoires  des  biens  vendus  aux  enchères 
et  par  le  caractère  plus  illusoire  encore  des  paiements  effectués 
en  papier-monnaie,  la  spéculation  n'était  pas  sans  danger.  La 
tendance  générale  des  biens  nationaux  fut  à  la  baisse:  ils  se 
vendirent  plus  mal  sous  la  Législative  que  sous  la  Constituante, 
sous  la  Convention  que  sous  la  Législative,  sous  le  Directoire  que 
sous  la  Convention  '  ;  ils  continuèrent  à  se  vendre  fort  mal 
même  sous  le  Consulat  et  l'Empire  ;  le  dépérissement  fut  pour 
ainsi  dire  journalier,  résultant  à  la  fois  de  l'incertitude  des  évé- 
nements politiques  -,  de  la  détérioration  de  plus  en  plus  grande 
d'immeubles  livrés  à  l'abandon  ou  exploités  à  outrance,  sans 
souci  du  lendemain,  et  de  la  masse  démesurément  grande  des 
biens  à  vendre.  .Vussi  ne  fut-il  pas  toujours  facile  aux  acheteurs 
de  profession  de  trouver  à  revendre  avec  bénéfice  ■'  :  et  si  au 
milieu  du  désordre  universel  beaucoup  n'avaient  pas    trouvé  le 


de  biens  nalioiuiii.x  écliouèreul  raindemeiil  poui-  la  plupart,  et  cpie  de  riches 
capitalistes  ne  tardèrent  pas  .à  leur  succéder:  opinion  qui  ne  parait  pas 
dénuée  de  toute  vérité,  mais  fpii  est  certainement  beaucoup    trop  absolue. 

1.  (\'oir  laljli';iu,[>.X>\  et  332). 

"2.  Les  formules  mêmes  de  vente  indii|iK'nl  une  ;ibsence  de  confiance  qui 
devait  néccssaircnienl  avoir  sa  répercussion  sur  les  prix.  Une  l'ormule  fré- 
(pieinment  usitée  à  Bordeaux,  quand  il  s'affil  de  vente  d'un  bien  national, 
est  la  suivante:  «  sans  autre  garantie  que  celle  de  ses  faits  et  promesses 
seulement.  "  S'agit-il  d'un  bien  patrimonial,  le  vendeur  garantit  l'acheteur 
n  do  tous  troubles,  dettes,  hypothèques,  et  de  tous  autres  empècliements 
quelconques  ».  La  différence  est  significative.  Cette  distinction  faite  par 
l'opinion  irritait  vivement,  dans  certain  parti,  et  un  membre  des  Cin(|- 
Cents,  Fauvel,  proposa  le  9  frimaire  an  VII  qu'il  fût  interdit  dans  les 
affiches  et  actes  notariés  de  faire  aucune  distinction  entre  biens  patri- 
moniaux et  biens  nationaux.  Fauvel  ignorait  apparemment  que  la  con- 
fiance ne  s'impose  pas. 

3.  Ami  des  loU,  7  prairial  an  V:  "  Ceux  qui  ont  acheté  des  biens  natio- 
naux les  oITrent  à  tout  prix  et  personne  n'en  veut.  » 


IIÉNÉFICES    DANS    I.KS    ItKVKNTF.S 


3';i 


moyen  d'esquiver  les  paiements  aux  échéances  fixées",  si  les 
léjîlenicnts  relatifs  aux  déchéances  et  aux  reventes  à  la  folle 
enchère  avaient  été  strictenient  appliqués  au  lieu  de  Têlre, 
comme  ils  le  furent  souvent,  très  mollement,  f-rand  aurait  été  le 
nombre  de  ceux  qui  .se  seraient  fort  mal  trouvés  de  leur  hardiesse 
en    achats. 

A  ne  considérer  même  (|ue  les  actes  de  revente,  fort  souvent 
on  naperçoit  pas.  à  vrai  dire,  de  bénéfice  obtenu  par  le  premier 
acquéreur  ;  on  est  même  tenté  de  croire  ii  une  perte,  car  les  prix 
de  revente  sont  en  f^énéral  inférieurs  aux  prix  de  vente:  même 
celles  qui  ont  eu  lieu  sous  le  Consulat  ou  sous  l'Empire  ne  font 
pas  exception  ii  cette  riigletvoir  tableau,   p.    So.'ii. 

Il  est  certain  ([ue  la  fortune  favorisa  principalement  ceux  ([ui 
eurent  la  chance  d'acheter,  sans  enchères,  aux  prix  démesurément 
bas  de  l'an  IV,  et  que  c'est  eux  qui  réalisèrent  les  plus  gros  béné- 

1.  Km  IH:it  il  fui  consisté  (lue  la  familk-  d'un  sieur  (ilenel.  cultivalour. 
occuiiail  depuis  lan  IV  le  domaine  de  lEguilles,  à  Sainl-Chiisloly.  de 
lémigré  Calmeil.  sans  qu'aucun  acte  de  vente  lui  eut  été  passé.  11 
lavait  soumissionné.mais  non  acheté,  et  n'avait  versé  ipie  ciuelcpies  légères 
sommes  (Q.  1141).  —  Un  sieur  Milliet,  des  Aix  Cher)  avait  acheté  des 
terres  et  prés  à  Moro,nies  le  17  décembre  1791,  puis  renoncé  à  son  acquisi- 
lion  le  ")  octobre  1792.  en  vertu  de  la  loi  du  11  septembre  1792:  il  en  jouis- 
sait encore  eu  1S09  ,  '.her,  K.  121.  —  C'est  à  celte  même  date  de  1809  que 
l'administration  pens  lit  à  prononcer  la  déchéance  <le  Gabard.  |)our  une 
acquisition  remontant  au  31  janvier  1792.  sur  laiiuelle  rien  n'avait  été 
pavé.  .    . 

L'n  sieur  Rrosset,  menuisier  à  Bourfres,  ayant  ac(piis  le  .3  vendémiaire 
an  III  :}  ipiartiers  de  vi^^ne  à  .\.snières,  et  ne  pouvant  ou  ne  voulant- pas  payer, 
s'avisa  de  soumissionner  et  de  racheter  sa  propre  acipiisilion  d'après  le 
réffime  de  la  loi  de  vcntose  an  IV  preuve  curieuse,  soit  dil  en  passant,  des 
avantages  énormes  que  cette  loiolTrail  aux  acquéreurs'.  La  .supercherie  ne 
fui  découverte  ipien  1809  :  on  frappa  la  première  vente  de  déchéance  et  on 
annula  la  deuxième. 

i:n  prairial  au  III  Gadav  se  rendit  adjudicataire  d'une  moitié  du  domamc 
de  l'oulaud,  et  de  la  locaîure  de  Fouland.  à  Vasselay.  provenant  de  Thôpi- 
tal  lie  liourges.  pour  OI.'iDO  fr.,  et  en  jouit  tranquillement  sans  avoir  payé 
uncentimersans  qu'il  ait  été  exercé  contre  lui  aucune  poursuite,  jus(|u'en 
l'an  I.\,  où  l'arrêté  des  consuls  renvoyant  les  hôpitaux  eu  possession  de 
leurs  domaines  non  vendus  le  lira  de  sa  quiétude.  11  prit  les  devants  et 
signala  lui-même  lirrégulière  situation  où  il  se  trouvait,  offrant  de  lout 
p.aver,  capital  et  intérêts,  si  on  le  laissait  en  possession  desdils  biens: 
laveur  qui  lui  fui  refusée  anêté  du  Conseil  de  préfecture  du  1 '►  bram.iire 
an  XI,  K.  81! I. 

On  n'en  riniiail  pas  si  l'on  vouliil  relever  toutes  les  preuves  du  lamen- 
table désor.lre  ijui  régnait  dans  l'administration  des  biens  nationaux  et  de 
la  facilité  avec  laquelle  nombre  de  gens  purent  jouir  sans  rien  payer. 
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lices.  II  m-  faudrait  pas  vu  (.■oiicluro  loulrfois  que  les  acquéreurs 
sous  les  lois  antérieures  revendirent  à  perte.  11  faut  en  efl'et  tenir 
compte  des  modilications  que  rimnieuble  a  pu  subir  dans  lin- 
lervalle,  des  divisions  qui  ont  pu  y  être  pratiquées,  surtout  des 
détériorations  dont  il  a  pu  être  victime,  des  abattages  de  bois, 
soustractions  de  bestiaux,  enlèvements  de  matériaux  (dévasta- 
tions qui  n'ont  été  que  trop  ordinaires),  des  clauses  qui  ont  pu  ne 
pas  être  exprimées  dans  l'acte,  des  paiements  encore  à  faire  qui 
ont  pu  être  mis  à  la  charge  de  l'acheteur  ',  et  d'une  foule  d'autres 
circonstances  qui  nous  échappent.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  les 
bénéfices  de  revente  des  premiers  acquéreurs  sont  difficiles  à 
constater,  ([ue  tous  n'eurent  pas,  loin  de  là,  à  s'applaudit  de  leur 
spéculation,  et  qu'il  en  est  plus  d'un  qui  n'y  trouva  pas  la  for- 
tune. Mieux  avisés,  semble-t-il,  furent  ceux  qui  achetèrent  à  ces 
premiers  acquéreurs  et  surtout  ceux  qui  achetèrent  à  l'Etat  pour 
garder,  attendant  paisiblement  le  moment  où  les  circonstances 
rendraient  à    des    biens   momentanément    dépréciés    toute  leur 

valeur  '-. 

Car,  si  le  fait  d'avoir  acheté  pour  revendre  fut  très  fréquent, 
ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  qu'il  fut  le  cas  le  plus  géné- 
ral. Nombreux  aussi,  plus  nombreux  même,  furent  les  acqué- 
reurs qui  achetèrent  pour  conserver.  A  côté  en  elîet  de  ceux  qui 
achetèrent  par  occasion,  par  hasard,  pour  spéculer,  pour  se  dé- 
faire de  leurs  as.signats,  sans  aucun  esprit  de  conservation,  il  y 
eut  ceux  qui  achetèrent  avec  calcul,  parce  que  le  bien  vendu 
était  à  leur  convenance  et  qu'ils  jugeaient  bon  de  profiter  de  l'oc- 
casion :  il  V  eut  ces  propriétaires  limitrophes  dont  la  place  très 
importante  dans  les  ventes  nationales  a  déjà  été  indiquée  ■^:  il  y 
eut  des  locataires  des  malsons,  des  fermiers  des  domaines  mis  en 
vente:  il  y  eut  un  très  grand  nombre  d'acquéreurs    qui    n'ayant 

i  Cas  liés  r.éuuonl:  le  sous-aequércur  so  chargeait  des  paiemenls 
encore  à  faire  et  versait  comptant  au  premier  adjudicataire  une  somme  dont 
il  n-était  pas  parlé  dans  l'acte  .Rapport  de  .levardal-l- ombelle  aujc  Anciens, 
Le'''  16-'i),  2  prairial  an  Vil).  .  ,      ■       ,     i 

2  Telle  est  aussi  l'appréciation  de  Duval  {Soutenir,  thcrmulorwns  dans 
le  curieux  passage  cité  plus  haut.  -  11  m'a  été  possible,  <lans  2  localités  du 
Cl.er,  de  comparer  les  destinées  d'une  famille  d'acquerem-s  ayant  acheté 
pour  revendre,  et  d'une  autre  ayant  acheté  pour  garder  :  c  est  aux  secon.ls 
que  la  fortune  a  réservé  toutes  ses  faveurs. 

•t  M  An-lade  a  remarqué  aussi  ce  fait  imporlant  :  ,1  en  a  note  la  grande 
fiérpience,  notamment  dans  le  district  de  Sévérac  (Aveyron;. 
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îiclu'li'  ([u'iiiio  sfule  fuis  somlilent  par  lii  inèiiie  avoir  ailiclt''  plu- 
lot  pour  posséder  que  pour  traliiiuer  '  :  il  y  en  eut  surtout  beau- 
coup qui  au  lieu  de  disséminer  leurs  achats  de  tous  côtés. 
comme  des  acheteurs  de  profession  qui  trouvent  bon  à  prendre 
tout  ce  qui  olVre  quelque  espérance  d'une  défaite  avanta<,'euse, 
limitèrent  leurs  opérations  a  la  région  où  ils  avaient  déjà,  ou 
bien  où  ils  voulaient  se  créer  des  intérêts  ;  ce  qui  constitue  non 
pas  une  preuve,  mais  au  moins  quelque  présomption  de  stabi- 
lité. Or  la  plupart,  même  de  ceux  qui  achetèrent  un  grand 
nombre  de  fois,  disséminèrent  fort  peu  leurs  achats  :  la  propor- 
tion des  acquéreurs  éloignés  est  extrêmement  faible  :  la  règle  de 
beaucoup  la  plus  générale  est  lacquisition  par  gens  très  rappno- 
chés  -.  Les  habitants  des  villes  achètent  dans  leur  ville  ou  dans 
une  ou  deux  localités  des  environs  que  vraisemblablement  ils 
connaissent  et  où  ils  veulent  se  créer  des  intérêts  s'ils  n'en  ont 
pas  déjà  :  les  campagnards  s'éloignent  peu  de  leur  commune  et 
circonscrivent  leurs  opérations  dans  un  cercle  assez  restreint. 
Ainsi  Bernatet,  négociant  bordelais  de  la  rue  Saint-Rémi,  sept 
fois  adjudicataire,  l'est  cinq  fois  k  Saint-Médard-en-.Ialle  :  un 
autre  Bernatet,  fermier  à  Ambarès,  douze  fois  acquéreur,  ne  l'est 
jamais  qu'à  Ambarès  ou  à  Saint-Louis-de-Montferrand,  communes 
([ui  se  touchent  :  Demenget,  négociant  de  la  rue  du  Chai-des- 
Farines,  tourne  ses  vues  du  côté  de  Bassens  où  neuf  achats  font 
passer  entre  ses  mains  la  plus  grande  partie  du  domaine  de  Saint- 
James  confisqué  sur  l'émigré  Casteinau-Lahet  :  Salles,  géomètre 
à  Coutras,  Gabriel  Tourneur,  tonnelier  à  Fronsac,  Crouigneau, 
tonnelier  à  Fronsac,  qui  achetèrent  très  fréquemment,  n'ache- 
tèrent jamais  que  le  premier  à  Coutras,  les  deux  autres  à  Fron- 
sac :  les  Decazes,  de  Libourne,  trente  et  une  fois  acquéreurs,  le 
furent  toujours  entre  Libourne  et  Coutras,  à  Saint-Denis-de-Pile, 
Bonzac,  Saint-Martin- du-Bois:  les  (>haperon,  vingt-six  fois  ac- 
quéreurs, ne  le  furent  qu'à  Fronsac,  Libourne  et  Saint-Emilion. 
La  même  observation  peut  s'appliquer  à  Coste,  notaire  à  Cas- 
tillon,  qui  semble  ne  connaître  que  Caslillon  et  Civrac  :  à  Escote- 
bise,    fermier  à  Saint-Aignan.  ([ui    se  concentre  à  Saint-Aignan, 

1.  Xoiiibi'o  d'oequéreurs  irayaiit  aciieté  qu'une  fois:  .'i  Hoiuf^,  2(l."i  mu'  11.)")  ; 
à  Lesparre,  140  sur  280  ;  à  Bordeaux,  .'iW  sui-  iiOX  :  à  .\ul)i>,'iiy  1IJ2  sur  278  : 
à  Sancerre,  562  sur  1017. 

2.  C'est  ce  qu'a  remur(|ué  aussi  M.  .Vn^'lade    p.  188). 
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Salllans  et  la  Rivière  :  à  Guérin,  notaire  à  Lugon.  (|ui  n'achète 
(ma  lAv^nn,  Ville-ou-e,  Cadillac  et  à  Tile  de  Carney  ;  à  Joachim 
Chalup,'  de  Landiras.  et  à  Pierre  Ducau.  d'IUats.  qui  limitent 
leurs  achats,  très  nombreux,  l'un  à  Landiras,  l'autre  à  lUats:  à 
Amanieu,  dit  Movne.  trente-cinq  fois  acquéreur  dont  trente-deux 
fois  sur  les  propriétés  de  l'émi-ré  Larroquc  Budos,  à  Landiras  et 
à  Illats:  à  Courhin,  ofCicier  municipal  de  Budos,  acheteur  à  Bu- 
dos,  à  Nicolas  Audoin,  tonnelier  à  Cars,  acquéreur  de  sept  lots, 
tous  à  Cars,  sur  Daulède  PardaiUaii  :  h  Arnaud  Godric.  culti- 
vateur à  Saint-Genès,  sept  fois  ac(iuéreur,  toujours  à  Marsas  ou 
à  Cubnezais  :  à  Darti^me,  officier  de  santé  à  la  Réole,  neuf  fois 
adjudicataire,  les  neuf  fois  à  Puybarban,  sur  l'émigré  Tholouze  : 
aux  frères  Faucher  de  la  Réole.  dont  les  six  acquisitions  sont 
toutes  à  Pelle-rue  et  à  la  Réole,  etc.,  etc.  Certes,  fréquem- 
ment aussi  trouve-t-on  des  exemples  du  contraire  :  mais  pour  peu 
qu'on  se  livre  à  l'examen  attentif  de  la  répartition  géographique 
des  achats  des  principaux  acquéreurs,  on  ne  tarde  pas  à  s'aper- 
cevoir que  la  coiueiilration  est  la  règle  et  la  dispersion  l'ex- 
ception. 

De  même  dans  le  Cher  :  les  achats  de  la  plupart  des  gros  ac- 
quéreurs ne  sont  pas  dispensés  au  hasard,  mais  restreints  à  la 
région  où  sont  les  intérêts  de  chacun  :  c'est  ainsi  queles  Dupré  de 
Saint-Maur  ;\  Argent,  les  Duranti  à  Blancafort.  les  Doazan  à  Ivoy, 
les  Champault  à  Blancafort,  les  Pouchcr  à  Aubigny,  profitent  de 
l'occasion  favorable  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  pour 
s'agrandir  :  à  Sancerre  les  onze  achats  des  Métairie  n'ont  guère 
lieu  qu'il  Sancergues.  Saint-Martin-des-Champs,  Saint-Léger-le- 
Petit,  llerrv,  dans  le  même  coin  du  Sancerrois  :  les  treize  achats 
de  Mac-Nab  qu'à  Sancerre,  Saint-Bouize  et  Saint-Satur  :  les 
douze  de  Garsonnin,  fermier  et  propriétaire  à  Bannay.  (ju'à 
Bannay  et  Saint-Satur:  les  sept  de  Diodali,  très  importants 
(.3!.").7-2;i  livres  en  tout,  à  une  époque  où  l'assignat  n'avait  encore 
que  peu  perdu  de  sa  valeur)  à  Ilerry,  Feux,  Croises.  Jalognes. 
Lugny-Champagne  '  :  les  neuf  de  Duiiiénil,  de  la  Charité,  qu'à 
La^Chapelle-Montlinard  et  Saint-Léger-le-Petit  :  les  treize  des 
Ilyde,  de  La  Charité,  petite  ville  qui  auparavant  faisait  par- 
tie inlégraiile  du  lierry  cl  fournit  au  Cher  beaucoup  d'ache- 
teurs,    .pi'ii     Saint-Légei-le-Petit.     .lussy-le-Chaudrier    et    San- 

1.   Dio.lali    luIifUi    aussi,   el    beaucoui).   à    H.'i.-> .    ,lai.s    le    district   do 
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ceiTo  :  K's  onze  (le  Le  Blanc,  adniiuistrateur  du  Cher,  (ju'ii 
Saint-Satur  et  \'iiion.  A  Sancoins,  Ilt-urtault  Lamerville,  le 
fameux  député  révolutionnaire  do  la  noblesse,  grand  proprié- 
taire à  Dun-sur-Auron,  consacre  ses  quatre  achats  à  agrandir  sa 
tirre  de  la  Périsse:  Dumont  des  Cortas  en  fait  autant  pour  ses 
propriétés  de  Sancoins,  Gassot  de  Delfens  pour  celles  qu'il  a  à 
Osmery,  Corbin  pour  ses  biens  de  Saint-Denis-le-Palin,  Duverne 
pour  ses  biens  de  Veuillin  et  d'Apreniont  :  Mvier  de  la  Chaus- 
sée, de  Bourges,  dix  fois  acquéreur,  lest  toujours  à  Bussy,  Dun- 
sur-Auron,  Saint-Denis-le-Palin  :  Boisdel,  fermier  et  proprié- 
taire à  Cornusse,  sept  fois  ac(|uércur,  toujours  à  Cornusse  etFla- 
vigny  :  Busson  de  Villeneuve,  de  Bussy,  seize  fois,  toujours  à 
Bussy,  Osmery,  Lantan,  Parnay,  Dun-sur-Auron.  Ce  sont  proba- 
blement aussi  des  achats  durables  que  les  seize  acquisitions  de 
l'ancien  Constituant  Baucheton,  propriétaire  à  Graçay,  toutes  à 
Graçay  ou  à  Dampierre,  ou  que  les  trente-cinq  acquisitions  des 
deux  Delavarenne,  père  et  fils,  à  Mehun,  Foëcy,  AUouis,  Quincy  : 
que  les  neuf  acquisitions  de  Durbois  de  la  Garenne  à  Graçay, 
Coulon,  Nohant.  Aubineau,  propriétaire  à  Graçay,  douze  fois 
adjudicataire,  ne  l'est  qu'à  Graçay,  Coulon  et  Sainte-Outrille  : 
Gromet,  de  Lury,  qui  l'est  cinquante  fois,  l'est  toujours  à  Lury, 
Chéry,  Méreau,  Massay,  Cerbois,  Lazenay.  A  Bourges,  s'il  v  a 
des  acheteurs  de  profession  qui  achètent  partout,  Soumard 
n'achète  qu'à  Villeneuve,  Salle  de  Chou  qu'à  Moulins-sur-Yèvre 
et  Osmoy,  Toubeau  qu'à  Marmagne,  la  Chapelle-Saint-Ursin  et 
Saint-Doulchard  ;  Ferrand  de  Saligny  ([u'à  Bengy  :  Pommereau 
qu'à  Rians,  Saint-Céols,  et  Sainte-Solange  :  Rapin  qu'à  Savigny 
et  à  Moulins,  etc.,  etc. 

Ce  ne  sont  là  toutefois  que  des  présomptions,  mais  non  des 
preuves,  d'une  réelle  stabilité  des  achats  nationaux.  Ces  preuves, 
c'est  ailleurs  qu'il  faut  les  chercher. 

Les  monographies  des  paroisses,  quand  elles  sont  bien  faites, 
par  des  gens  du  pays  bien  au  courant  de  l'état  des  localités  et 
des  vicissitudes  des  familles,  sachant  débrouiller  le  chaos  des 
matrices  cadastrales,  acquièrent  ici  un  prix  considérable  et  l'on 
ne  peut  que  souiiaiter  d'en  voir  se  développer   le    nombre.    Celle 


Bourges.  Il  convii-nl  ilnjoiilcr  i|ii'il  ne  conserva  [loiat  les  terres   qu'il  avait 
achetées. 
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([lie  M.  lal)l)é  Lainarlinic,  curé  de  Saint-Michol  de  l-'ronsac,  a 
rcceinmeiU  consacrée  à  sa  paroisse  ',  est  à  cet  égard  d'autant 
plus  précieuse  que  l'auteur,  à  (jui  j'ex|)rimais  le  désir  de  contri- 
buer à  résoudre,  par  des  faits  précis,  le  difficile  problème  de  la 
stabilité  ou  de  l'instabilité  des  ventes  de  biens  nationaux,  a  envi- 
sagé spécialement  cette  c[uestion  et  est  arrivé  à  des  conclusions 
dignes  de  la  plus  grande  attention.  Sur  '.V-\  acquéreurs  qui  ache- 
tèrent des  l)iens  nationaux  dans  cette  commune,  32  étaient  encore 
inscrits  pour  les  inénies  terres  dans  le  cadastre  fait  en  1822  :  et 
le  même  fait  peut  aussi  se  vériller  pour  les  paroisses  voisines, 
l-'ronsac.  Cadillac,  Lugon,  l'ilr  de  Carney -.  De  même,  des 
8  acquc'reurs  de  l'ile  de  Civrac  en  prairial  an  II.  o  figurent  encore 
sur  la  liste  des  10  propriétaires  qui  soutinrent  en  IS2i  contre  le 
duc  de  Lorgc  le  procès  cité  plus  haut  '.  A  la  Sauve  les  proprié- 
tés de  M"""  Degères,  née  Dufaure  Lajarte,  avaient  été  vendues 
en  brumaire  an  III  en7i  lots,  à  28  acquéreurs.  D'un  certificat 
délivré  en  1827  par  Demptos,  maire  de  cette  commune^,  il 
appert  que  12  de  ces  acquéreurs  ou  leurs  ayant  droit,  figurent 
encore  parmi  les  32  possesseurs  des  fonds  ayant  composé  le 
domaine  de  Curthon,  vendu  sur  cette  dame  en  raison  de  son 
émigration.  Document  important,  malgré  ses  obscurités  et  ses 
contradictions  \  c|ui  révèle  postérieurement  à  la  vente  un  léger, 
mais  réel  progrès  dans  le  morcellement,  et  qui  permet  de  cons- 
tater, à  côté  de  changements  notables,  une  certaine  stabilité. 

J'ai  pu.  grâce  à  l'extrême  complaisance  et  aux  souvenirs  très 
précis  d'un  descendant  d'un  des  principaux  acquéreurs" des  biens 
d'Agar  Maupas  à  Parassy  et  Morogues  (Cher),  suivre  les  vicis- 
situdes de  la  plupart  des  32    ventes  faites   sur  cet  émigré  dans 

I.   l'n  cnin  <lii  FninsaiJuis,  I.iljounie,  IdO."). 
i.  IbiiL,  p.  .337. 

3.  Q.  G70.  Cf.  p.   lall. 

4.  Q.  1179. 

■).  Il  n'y  a  pas  de  concordance  entre  les  superficies  vendues  en  l'an  III  cl 
le  tolal  dos  parcelles  Indiquées  en  1827  comme  ayant  composé  autrefois  les 
terres  de  M'""  Dé|,'èies:  et  le  maire  llemplos  déclare  dans  son  certificat 
..  n'avoir  [n\  re  hou  ver  ti7  journaux,  représentant  22  arpents,  il  cause 
des  mutations  et  subdivisions  opérées  pendant  33  ans.  ■>  Un  des  acqué- 
reurs, néffociant  de  Bordeaux,  occupait  encore  en  1827  précisément  le  lot 
acheté  par  lui  en  1791,  la  métairie  de  Cholet  :  pour  les  autres  aci|ué- 
reurs  ayant  conservé,  l'insuflisance  des  désignations  empêche  de  voir  s'ils 
ont  bien  conservé  les  mêmes  parties. 


362  ciiAiMiiti:  xii 

ces  deux  IocmIUi's,  du  moins  eelles  des  l)iens  vendus  ]);ir  masse, 
au  nombre  de  20.  Sur  ec  nombre,  5  lots,  les  plus  iniporlanls,  sont 
revenus  ;i  la  famille  de  l'ancien  propriétaire:  7  ne  sont  ])as  sor- 
tis de  celles  des  acquéreurs  primitifs  :  1  vendu  en  corj)s  de 
ferme  a  été  depuis  morcelé  en  une  quantité  de  petits  lots  :  7  ont 
été  revendus  par  les  premiers  adjudicataires.  Autant  qu'il  est 
permis  de  tirer  d'un  exemple  unique  des  conclusions  un  peu 
étendues,  on  peut  se  faire  quelque  idée  par  celui-ci  de  ce  qu'il  y  a 
eu  de  stabilité,  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  mobilité  dans  les  ventes  de 
biens  nationaux,  et  constater  aussi  un  léger  surcroît  de  morcelle- 
ment que  des  circonstances  ultérieures  ont  fait  ajouter  à  la  divi- 
sion primitive. 

De  semblables  vérifications  sont  malheureusement  impossibles 
lorsqu'on  envisage  un  vaste  ensemble  et  non  des  cas  particuliers  ; 
mais  il  reste  toujours  possible  de  comparer,  pour  chaque  com- 
nmne,  la  liste  de  ceux  qui  ont  acquis  sur  la  nation,  et  celle  des 
propriétaires  vers  le  milieu  du  xix"  siècle,  par  exemple.  Les 
identités  de  noms  qui  se  manifestent  continuellement  dans  ce 
rapprochement  ne  constituent  pas  non  plus,  il  est  vrai,  une 
preuve  certaine  de  la  perpétuité  des  acquisitions  nationales,  car 
il  faut  compter  avec  les  homonymies,  si  fréquentes,  de  familles 
fort  différentes.  Convenons  cependant  que  le  hasard  aurait  sin- 
gulièrement fait  les  choses,  si  tant  de  détenteurs  actuels  por- 
tant les  mêmes  noms  que  les  acquéreurs  du  temps  de  la  Révo- 
lution n'étaient  jamais  que  les  homonymes  et  non  pas  les  héri- 
tiers de  ceux-ci.  Il  est  d'ailleurs  un  cas  où  toute  hésitation  cesse  et 
où  la  continuité  de  possession  se  manifeste  avec  une  évidence 
incontestable  :  c'est  celui  où  le  propriétaire  actuel  de  tel  immeuble 
autrefois  vendu  comme  bien  national  porte  le  même  nom  que  l'ache- 
teur qui  l'a  acheté    de  la  nation.  Or  ce  cas  est  très  fréquent. 

Mesurer  exactement  les  proportions  de  la  stabilité  et  l'instabi- 
lité est  une  chose  malheureusement  impossible.  Les  relevés  que 
l'on  peut  faire  des  ventes  suivies  de  cessions  n'auraient  de  chance 
d'être  complets  que  si  toutes  les  études  de  notaires  où  ces  actes 
ont  pu  être  disséminés  (et  ils  ont  pu  l'être  à  peu  près  partout), 
avaient  été  explorées,  tous  les  registres  de  l'enregistrement  con- 
sultés, toutes  les  ventes  minutieusement  suivies  dans  le  détail  de 
leur  histoire  :  or  un  pareil  travail  est  ab.solument  irréalisable.  Je 
mentionnerai   cependant,    à    titre  de   simple   indication,   et  sans 
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oul)licr  que  Ii-  nombre  réel  des  cessions  a  certainement  été  supé- 
rieur à  celui  qui  est  indiqué  ici,  le  relevé  des  cessions  volon- 
taires I,  ainsi  (jue  des  reventes  sur  déchéance -,  que  jai  consta- 
tées sur  les  ventes  de  biens  nationaux  dans  la  Gironde  et  dans 
le  Cher  : 

DiSTniCTS  vi:nti:s  r:i-ssioNS  i.Ki:iiKANr:KS 

Bordeaux 2J)\:\  'im  102 

Lii>()urne I  .!M)2  "2  T"! 

Cadillac I.^'>67  H-.i  <i(> 

La  Uéole 1.013  î»3  :iS 

Lesparre "13  ^l»  '  • 

Bourjî 6:;2  39  28 

Bazas 3G7  30  I 

Département  justju'à  1m  lin  de 

Tan  VllI 1.378  108  90 


Totaux 9.(J97 


i->.". 


CIlKli 


Bourii^cs 2  .  S 1 4- 

N'ieiv.on 2.  197 


:iii('.  •■ 

6'f 

87 

ii 

r).-i3 

108 

A  reixuter 3.071 


1.  liioii  ciileiulu,  on  lu-  iloit  pas  iMiloinho  sous  ce  nom  les  tloclaialions 
(li>  conimaiuls  ou  d'amis  (|ue  les  foiuiés  de  pouvoir  d'un  ac(|uéreur  faisaient 
le  jour  même  de  l'adjudication  et  dont  le  nombre  est  immense.  Par  ces- 
sion j'entends  une  cession  ayant  suivi  une  possession  réelle  de  l'objet 
vendu.  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  d'autre  part  il  ne  peut  s'agir  ici 
<pie  de  possessions  relativement  courtes  :  des  ventes  faites  après  15,  20, 
•2">  ans  de  jouissance  ont  pu  évidemment  avoir  de  tout  autres  causes  que 
l'origine  nationale  du  bien  vendu.  Ce  que  j'envisage  ici,  ce  sont  unique- 
ment les  translations  de  propriété  dont  la  cause  parait  devoir  être  attri- 
buée à  l'origine  nationale  de  la  propriété  transférée. 

2.  Plusieurs  de  celles-ci  ont  d'ailleurs  été  aussi  évidemment  volontaires: 
bien  des  acipiéreurs  ont  pris  ce  moyen  pour  se  débarrasser  d'une  adjudica- 
tion qui  les  gênait. 

:i.  Cette  proportion  considérable  s'expliipie  par  le  nombre  particulière- 
ment grand  <racheteurs  par  spéculation  cpii  firent  le  commerce  des  biens  à 
Bourges,  et  parce  que  le  registre  de  ventes  «pie  j'ai  consulté  pour  ce  dis- 
trict avant  mentionné  les  cessions  avec  un  soin  tout  particulier,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  ici  de  lacunes,  qui  sont  certaines  dans  les  autres. 


tlo.'J 

1U8 

:ii 

18 

2:; 

:^7 

121 

0 

■21 

3 

44 
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Sancerre 1 .  877 

Saiicoius I  .  27rt 

Aul)ig^ny i.")"< 

Saint-Ainand I  .  838 

Chàteaumeillant i08 

Département,    jusqu'en    plu- 
viôse an  XI 910             30                 87 

Totaux 11.922  8o7  2o3 

Les  chiffres  de  la  première  colonne  doivent  être  diminués  à  rai- 
son de  quelques  doubles  emplois,  notamment  de  ceux  prove- 
nant précisément  des  reventes  par  suite  de  déchéances  :  ils  doivent 
être  ramenés  à  9.000  environ  pour  la  Gironde,  et  1 1.000  pour  le 
Cher  '.  Par  contre  les  chiffres  de  la  deuxième  colonne  doivent  être 
augmentés  dans  une  notable  proportion  :  il  semble  qu'on  pour- 
rait les  porter  à  peu  près  à  1  ."iOO  ou  1 .600  dans  chacun  des  2  dépar- 
tements, donc  évaluer  à  environ  au  1/6''  la  proportion  des  achats 
suivis  de  revente  volontaire  par  les  acquéreurs  primitifs  '-. 

De  là  résulte  une  preuve  de  plus  que  ce  n'est  pas  simple- 
ment par  le  nombre,  relativement  restreint,  de  ceux  qui  ont 
acheté  directement  à  la  nation,  qu'il  faut  calculer  le  nombre  de 
ceux  qui  avaient,  vers  la  fin  de  l'Empire,  un  intérêt  direct  et 
personnel  au  maintien  des  ventes.  Avec  les  cessions,  reventes, 
divisions,  partages,  donations,  prêts,  multipliés  depuis  une  ving- 
taine d'années,  considérable,  quoi  qu'en  aient  dit  les  ultra-ro3'a- 
listes,  était  la  masse  ''   de  ceux  dont  la  sécurité  exigeait  l'invio- 

1.  Il  n'est  pas  sans  intoii^t  de  rapprocher  ces  chiiTres  de  ceux  que  donne 
M.  Bonnefoy  pour  le  Puy-de-Dôme  {Revue  d'Auvergne,  janvier  1906): 
13.633  dont  14.592  devant  les  districts:  parmi  celles-ci,  7.979  de  première 
origine,  6.613de  deuxième;  et  MM.  Cliavanon  et  Saint-Yves  pour  le  Pas- 
de-Calais  (27.020). 

2.  Les  chilTres  de  cessions  et  reventes  donnés  par  M.  Charléty  sont  infi- 
niment plus  fail)les  :  13  dans  le  district  de  l.yon  sur  336;  10  dans  celui  de 
Villefranche  sur  1289,  12  sur  673  dans  le  département.  Mais  il  déclare  lui- 
même  avoir  négligé  ce  côté  de  la  question  et  l'on  peut  supposer  que  ces 
nombres  sont  fort  au-dessous  delà  vérité. 

3.  .\u  témoignage  du  Conseil  général  de  la  llaule-Marne  i  .Vrcli.  \al., 
AFiv  1063j,  il  peu  près  tous  les  citoyens  de  ce  département  avaient  acheté 
des  biens  nationaux. 
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labilité  (les  venU-s  accomplies,  et  dont  la  ilépossession  n'aurait 
pu  s'opérer  qu'au  prix  d'une  nouvelle  révolution  aussi  terrible 
et  moins  nécessaire  que  la  première .  Peu  importait  que  les  pre- 
miers acquéreurs  n'eussent  payé  que  des  prix  dérisoires  pour  des 
biens  considérables,  que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  trouvassent 
que  trop  souvent  à  l'orij^nne  de  leurs  acquisitions:  ces  acquéreurs 
avaient  pour  la  plupart  disparu  :  de  nouveaux  intérêts  s'étaient 
substitués  aux  leurs:  une  multitude  de  reventes,  de  partages, 
avaient  lié  le  sort  de  milliers  de  personnes  au  maintien  des 
confiscations  révolutionnaires.  Quelque  sévèrement  qu'on  voulût 
les  juger,  soit  en  elles-mêmes,  soit  dans  la  manière  dont  elles 
avaient  été  acconqjlies,  le  temps  avait  fait  son  œuvre,  la  pres- 
cription était  acquise  ;  tout  retour  en  arrière  était  impossible  si 
l'on  ne  voulait  pas  exposer  l'Etat  à  des  convulsions  épouvan- 
tables ef  V  déchainer  les  horreurs  d'une  guerre  sans  précédent. 


CHAPITRE     XIII 

I.KS    LOIS    DE    1814    KT    DE    1825.    RÉTROCESSIONS 

AUX     l'AJIlI.LIiS     DES    ANCIENS    PROPRIÉTAIRES      :    RECONSTITUTION 

PARTIELLE     DES     ANCIENNES      PROPRIÉTÉS    TERUMORIALES 


La  Restauration  elle-même  le  comprit,  et  c'est  pour  cela  qu'un 
article  de  la  Charte  g^arantit  expressément  rirrévocabilité  de  la 
vente  des  domaines  nationaux.  Par  malheur  elle  ne  le  comprit 
pas  assez  :  elle  toléra  autour  délie,  elle  sembla  même  encourag^er 
de  la  part  des  plus  bruyants  de  ses  amis,  des  propos  bien  faits 
pour  semer  l'inquiétude  sur  ses  intentions  et  pour  faire  croire  au 
triomphe  prochain  d'une  contre-révolution  intégrale,  sociale, 
foncière,  aussi  bien  que  politique.  Tout  sembla  remis  en  ques- 
tion, et  il  s'en  fallut  de  peu,  en  effet,  que  tout  ce  qui  s'était  passé 
en  France  depuis  1789  ne  fût  entraîné  dans  la  chute  de  Napo- 
léon. La  vente  des  biens  nationaux,  en  particulier,  cette  bles- 
sure si  douloureuse  faite  à  tant  d'intérêts  exaspérés  par  une 
longue  attente,  fut  et  devait  être  attaquée  à  outrance.  Lorsque 
le  roi  reprenait  possession  de  son  trône,  il  paraissait  insuppor- 
table, absurde,  impossible,  que  ceux  qui  avaient  affronté  l'exil 
et  la  proscription  pour  le  servir  ne  fussent  pas,  eux  aussi,  réinté- 
grés dans  leurs  possessions,  et  que  l'usurpation  continuât  à  être 
tolérée,  protégée  même,  sous  le  règne  île  la   légitimité. 

Rien  ne  fut  donc  épargné  pour  exciter  l'opinion  contre  les 
acquéreurs,  pour  les  intimider,  pour  inquiéter  leur  conscience, 
pour  les  dégoûter  de  leurs  acquisitions,  pour  obtenir  d'eux  des 
restitutions  volontaires  en  apparence,  en  réalité  fruit  de  l'obses- 
sion et  de   la  contrainte  '.    Le  clergé  mena  trop    souvent  contre 

i.  Ferrand  expose  ingénument  dans  ses  Mémoires  (p.  65)  tout  un 
plan  consistant  à  rechercher  les  acquéreurs  dont  les  achats  étaient  enta- 
chés de  quelque  irrégularité  au  point  de  vue  des  lois  révolutionnaires,  dans 
l'espérance  que  la  perspective  de  procès  ruineux  en  déciderait  beaucoup  à 
traiter  avec  les  anciens  propriétaires. 
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eux  une  campagne  dont  lanleur  peut  faire  juger  de  ce  qu'elle 
eût  été  si  elle  n'eût  pas  eu  pour  la  contenir  un  acte  aussi  gênant 
que  le  Concordat.  Des  refus  de  sacrements  furent  faits  aux  déten- 
teurs de  biens  d'Église  '.  Des  fermiers  intimidés  refusèrent  par- 
fois le  paiement  de  leurs  fermages  aux  nouveaux  propriétaires, 
alléguant  le  danger  d'être  obligés  de  les  payer  bientôt  aux  an- 
ciens. La  (jualilîcation  de  voleurs  ne  fut  pas  épargnée  aux  acqué- 
reurs -.  Ils  n'entendirent  parler  que  de  dépossession,  que  de  sup- 
pléments de  prix  à  fournir,  que  d'indemnités  à  verser.  A  quel 
point  ces  inqirudentes  paroles,  ces  déclamations  forcenées, 
jointes  à  ce  que  Dûrbach  appelait  la  conduite  ambiguë  de  quelques 
fonctionnaires  publics,  contribuèrent  à  ébranler  le  trône  de 
Louis  XVI II,  le  tableau  en  a  été  tracé  maintes  fois,  récemment 
encore  par  M.  Houssaye  de  main  de  maître,  et  il  serait  bien  superflu 
d'v  revenir.  Rien,  ni  le  drapeau  blanc,  ni  la  guerre  déclarée  aux 
Morieux  souvenirs  de  l'Empire,  ni  les  humiliations  nationales, 
ni  l'insupportable  morgue  des  émigrés  triomphants,  ne  contri- 
bua autant  à  rendre  les  Bourbons  impopulaires  :  bien  vus  un  ins- 
tant parce  que  leur  retour  semblait  être  le  retour  de  la  paix,  ils 
devinrent  odieux  quant  on  crut  apercevoir  comme  conséquence 
possible  de  leur  triomphe  un  renouvellement  de  révolution,  et 
un  retour  aux  couliscations  en  sens  contraire. 

L'irritation  fui  à  son  comble  lorsque  le  fameux  discours  du 
ministre  Ferrand  eut  présenté  sous  des  formes  agressives  et  inju- 
rieuses une  mesure  qui  n'avait  cependant  rien  que  de  fort  naturel 
et  qui  n'était  (|ue  l'extension  de  ce  que  Napoléon  lui-rîiéme  avait 
fait  en  I S02,  la  restitution  aux  émigrés  rentrant  de  leurs  biens 
non  vendus.  Il  fut  désormais  tenu  pour  expression  des  sentiments 
intimes  du  gouvernement  de  Louis  XVIII  que  la  loi  reconnais- 
sait aux  émigrés  un  droit  de  propriété  qui  existait  toujours,  et 
(jue  le  roi  regrettait  de  ne  pouvoir  donner  aux  dispositions  du 
projet  de  loi  toute  l'extension  qui  était  au  fond  de  son  cœur. 
Des  ligues  défensives  commencèrent  à  s'organiser  parmi  les 
ac([uéreurs  de  biens  nationaux.  Saint-Simon  lan(,-a  en  février 
I8Ki  le  prospectus  d'un  ouvrage  périodique  Le  défenseur  de 
Liens  n.ttionaii.r,  où  il  se  proposait  de  rechercher  les  causes  du 

1.     Cainol,   Mrniuiros.   11.   :ft'8  ;   l'as.niier,    Mriii.,   III.    tS.  on  cilenl  îles 
exemples,  (".f.  aussi  nesiiaril.  Souvenirs  d'un  nonagénaire,  II,  2l>t. 
■2.  Ainsi  dans  les  bi-ochnres  de  Kalconnel. 
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(liscrétlit  des  biens  provoiuinl  delà  natiun  et  les  moyens  de  les 
élever  à  la  même  valeur  que  les  propriétés  patrimoniales.  En  vain 
le  rapporteur,  Bedoch,  avait-il  eriblé  de  ses  critiques  l'imprudent 
discours  de  Ferrand  :  en  vain  la  loi  du  5  décembre  1814  avait- 
elle  reçu  quelques  changements  signilicatifs  tels  que  la  substi- 
tution aux  mots  de  «  restituer,  restitution  »,  de  celui  de  remise  '  ; 
en  vain  avait-elle  excepté  de  cette  remise  les  biens  affectés  à  un 
service  public,  établissant  bien  ainsi  (comme  la  cour  de  cassa- 
tion devait  peu  après  le  juger  dans  quelques  affaires  célèbres) 
que  cette  remise  était  une  grâce,  et  non  un  acte  de  justice  :  en 
vain  le  préambule  de  la  loi  rappelait-il  le  respect  dû  à  des  droits 
acquis  par  des  tiers,  en  vertu  des  lois  existantes  et  de  l'engage- 
ment de  maintenir  irrévoca])lement  les  ventes  effectuées:  rien  ne 
put  effacer  le  déplorable  eiret  produit.  Les  9.380.000  fr.  environ 
(en  revenu)  des  biens  non  vendus,  et  .surtout  des  bois,  dont  la 
loi  du  S  décembre  1814  ordonna  la  remise,  furent  aux  yeux  des 
ims  une  menace,  aux  yeux  des  autres  le  prélude  d'une  restitu- 
tion plus  complète.  Celle-ci  n'était  cependant  pas  sans  impor- 
tance :  outre  la  restitution  des  biens  non  vendus,  et  des 
biens  dont  les  acquéreurs  avaient  encouru  déchéance,  l'at- 
tribution aux  anciens  propriétaires  des  sommes  provenant 
de  décomptes  faits  ou  à  faire  et  des  termes  non  payés 
du  prix  des  ventes  de  leurs  biens  aliénés,  constituaient  une 
masse  assez  étendue.  En  outre  une  indemnité  leur  était  promise 
pour  ceux  de  leurs  biens  qui  étaient  affectés  à  un  service  public 
(hospices,  caisse  d'amortissement),  aussi  longtemps  que  durerait 
cette  alfectation. 

Dans  la  discussion  de  cette  loi  avait  été  cependant  déjà  pro- 
noncé le  mot  et  proposée  la  mesure  qui  devait  avec  le  temps 
opérer  la  réconciliation  entre  les  victimes  et  les  bénéficiaires  de 
la  conliscation  révolutionnaire.  Bedoch,  sous  l'empire  de  l'irrita- 
tion causée  par  les  maladresses  du  ministère,  n'avait,  il  est  vrai, 
envisagé  l'hypothèse  d'une  indemnité  pécuniaire  aux  propriétaires 
dépossédés  que  pour  l'écarter  à  tout  jamais  ;  et  il  avait  proposé 
qu'en  aucun  temps,  sous  aucun  prétexte,  il  n'y  eût  lieu  à  indem- 
nité en  faveur  des  anciens  propriétaires.  Mais  l'idée  n'en  était  pas 

I .  Du  moins  clans  le  préambule.  —  L'art.  2  dit  :  <i  Les  biens. . .  .  q^ui  n'ont 
pas  été  vendus  et  qui  font  actuellement  partie  du  domaine  de  l'Etat,  seront 
rendus » 
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moins  jiistr  :  cllr  iH:iit  dcstiiu'c  ;i  faire  son  chemin,  imposée 
{juellc  était  par  la  clouhK?  nt''ci'S.sitL'  de  moLtreun  terme  à  des  espé- 
rances et  à  des  craintes  éj^alement  injustifiées,  contraires  à  la 
(Iharto,  contraires  à  la  tranquillité  de  l'I'^tal  et  à  la  sécurité  de  la 
propriéti'  :  des  adversaires  déclarés  de  rémigration  comme  Diir- 
haeli  avaient  admis  l'idée  d'une  distribution  aux  émigrés  de  rentes 
sur  ri'Uat  en  proportion  de  la  valeur  de  leurs  biens  aliénés  :  de 
nombreux  orateurs  avaient  développé  les  puissants  motifs  poli- 
ti(jucs,  financiers,  économiques,  ([ui  recommandaient  une  com- 
i)inaison  de  cette  sorte,  également  avantageuse  aux  anciens  pro- 
priétaires, aux  nouveaux  acquéreurs,  dont  la  propriété  avilie  par 
la  tache  originelle  et  par  l'incertitude  de  l'avenir  '  reprendrait  par 
là  toute  sa  valeur,  et  à  l'Etat,  qui  retrouverait  vite  dans  la  plus- 
value  de  cette  propriété  et  dans  sa  circulation  plus  active  la  com- 
pensation des  sacrifices  qu'il  se  serait  imposés.  Nul  ne  le  fit  avec 
plus  d'éclat  et  de  succès  que  le  maréchal  Macdonnl(l;i  la  Chambre 
des  Pairs  ;  nul  ne  sut  dans  un  plus  noble  langage  concilier  ce  que 
l'humanité  devait  faire  pour  l'ancienne  France  avec  ce  que  ni 
la  justice  ni  l'intérêt  de  la  paix  publique  ne  permettaient  d'enlever 
à  la  France  nouvelle  :  "  Oui,  sans  doute,  plusieurs  milliers 
d'acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  inquiets  de  la  direction  que 
quelques  individus  cherchent  à  donner  à  l'opinion  publique  :  et 
l'on  s'est  réjoui  de  leurs  alarmes  comme  si  elles  devaient  ame- 
ner des  abandons  volontaires  !  On  s'est  bercé  du  chimérique 
espoir  que  des  plaintes  habiloiiKiit  jetées  dans  les  esprits  obtien- 
draient des  déplacements  de  propriété  contre  lesquels  eût  échoué 
toute  la  puissance  du  gouvernement  le  plus  fort  dont  l'histoire 
ait  encore  fait  mention  1...  Les  ventes  doivent  être  irrévocables  : 
mais  il  inqjorte  au  repos  de  l'Etat  que  la  générosité  nationale 
s'exerce  [)lus  largement  que  par  la  seule  restitution  des  biens  non 


1 .  Avilissement,  qui  dû,  comme  on  l'a  vu,  à  des  causes  multiples,  s'était 
l'ucore  aggravé  depuis  la  Restauration.  Sarran  [De  la  nécessité  et  de  la 
léi/iliinité  des  demandes  en  indemnité,  ]A)^*  33.!o^  affirme  que  dans  la  plupart 
des  contrats  de  vente  de  biens  nationaux,  bien  que  le  prix  y  fut  déjà  fort 
réduit,  le  vendeur  rabattait  une  certaine  somme  à  la  charge  pour  l'ache- 
teur lie  supporter  tontes  les  chances  éventuelles  d'éviction.  Le  fait  s'appli- 
quait même  à  des  propriétés  d'origine  ecclosiastiqne.  Pour  un  bien  de 
celtesorle,  d'une  valeur  réelle  de  fiO.OOO  fr.  vendu  .'iO  000,  une  réduction 
de  0.000  fr.  aurait  été  faite  ;">  condition  pour  l'acquéreur  de  mettre  hors  de 
cause  sou  vendeur,  comme  s'il  eût  acquis  direclenient  <le  l'Ktat. 

M.  M.viuoN.  —  l'ente  des  biens  nationaux.  21 
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vtMuius.  (|ue  la  [lalrio  st'  i)laot'  par  une  indemnité  entre  les 
anciens  propriétaires  et  les  acquéreurs.  »  Une  commission  con- 
clut à  la  prise  en  considération  de  la  proposition  du  duc  de 
Tarente,  et  à  Tallocation  aux  propriétaires  spoliés  d'une- indem- 
nité é^ale  au  tiers  de  la  valeur  de  leurs  biens  aliénés,  afin  de 
maintenir  une  sorte  d'égalité  de  perte  entre  les  émigrés  et  ceux 
qui,  restés  en  France,  avaient  vu  leurs  capitaux  réduits  des  2/3 
par  la  fameuse  banqueroute  4e  vendémiaire  an  VI.  Sans  les  évé- 
nements de  181.'),  peut-être  ces  conclusions  eussent-elles  été 
votées  dès  cette  date. 

Ceux-ci  y  mettaient  malheureusement  un  obstacle  insurmon- 
table. Les  charges  ell'royables  qui  pesaient  sur  la  France  interdi- 
saient de  penser  à  toute  dépense  qui  ne  lût  pas  d'une  impérieuse 
et  immédiate  nécessité  ;  et  plus  encore  les  passions  violemment 
remuées  rendaient  impossible  toute  solution  paciiicatrice.  C'est 
seulement  lorsque  ces  fureurs  se  furent  un  peu  calmées  et  lorsque 
l'ordre  eut  été  remis  dans  les  finances  et  le  crédit  raffermi,  qu'il 
fut  possible  de  songer  de  nouveau  à  la  grande  opération  politique 
et  financière  préconisée  par  Macdonald  dès  1814.  Villèle  qui 
avait  le  sens  des  nécessités  gouvernementales,  et  qui  ne  partageait 
pas  .sur  ce  point  l'intran-sigeance  de  l'extrême  droite,  hostile  à 
toute  autre  chose  qu'à  une  restitution  pure  et  simple,  présenta 
Ie5avrill82i  un  projet  de  conversion  de  liO  millions  de  rentes 
5  »/„  en  112  millions  de  rentes  3  °/„  à  75,  le  bénéfice  de  l'opéra- 
tion devant  servir,  la  chose  était  de  notoriété  publique,  à  consti- 
tuer aux  émigrés,  en  rentes  sur  l'État,  un  dédommagement  pour 
leurs  biens  vendus.  L'opération  était  aussi  habilement  conçue 
que  possible  :  elle  devait  échouer  cependant  devant  certaines 
intrio-ues  qui  se  couvrirent  du  spécieux  prétexte  de  l'intérêt  des 
rentiers.  Sans  se  décourager,  Villèle  revint  à  la  charge  et  déposa 
le  3  janvier  1825  à  la  chambre  des  députés  un  nouveau  pro- 
jet qui  se  bornait  à  attribuer  un  milliard  (plus  exactement 
987.81  y. !)ti2,9(>)  en  30  millions  de  rentes  3°/„  aux  victimes  des  con- 
fiscations révolutionnaires  :  «  Le  Roi  mon  frère,  avait  déclaré 
Charles  X  à  l'ouverture  de  la  session,  trouvait  une  grande  conso- 
lation à  préparer  les  moyens  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la 
Révolution.  Le  moment  est  venu  d'exécuter  les  sages  dessems 
(juil  avait  conçus.  La  situation  de  nos  finances  permettra  d'ac- 
complir ce  grand  acte  de  justice  et  de  politique  sans  augmenter  les 


i.ni   i.i;   IS2r,  371 

impôts,  sans  nuiro  au  crédit,  sans  retrancher  aucune  partie  des 
fonds  destines  aux  divers  services  publics,  n  —  <<  La  libération  de 
l'arriéré,  disait  à  son  tour  N'iilèle  en  déposant  le  projet,  Theu- 
reux  état  de  nos  linances,  la  puissance  toujours  croissante  de 
notre  crédit,  la  bonne  et  sûre  intelligence  qui  règne  entre  le  Hoi 
et  K's  autri's  gouvernements,  permettent  de  sonder  cette  plaie 
i[uc  la  itestauration  a  laissée  saignante,  et  qui  porte  sur  le  corps 
entier,  quoi(iuelle  paraisse  n'afFecter  qu'une  de  ses  parties  '.... 
D'autres  calamités  s'oublient  :  mais  la  confiscation  immobilière 
n'est  ])as  une  de  ces  calamités  dont  la  trace  soit  fugitive.  Elle 
produit  un  souvenir  vif  et  profond,  sans  cesse  renouvelé,  qui 
s'idenlilie  avec  le  sol,  .se  perpétue  avec  lui,  et  qui,  pour  avoir 
sommeillé  quelque  temps,  n'en  est  pas  moins  toujours  prêt  à  se 
ranimer.  D'autres  terres  en  sont  encore,  après  des  siècles,  sillon- 
nées connue  par  un  volcan.  Le  Roi  demande  votre  secours  pour 
l'éteindre  dans  notre  patrie  ". 

Ces  paroles  étaient  .sages  et  conciliantes.  11  est  regrettable 
que  la  presse  et  que  les  orateurs  d'extrême  droite  ne  se  soient 
pas  inspirés  de  l'esprit  qui  les  avait  dictées,  et  qu'à  l'occasion  de 
cette  loi,  toute  pacilicatrice,  aient  été  prononcées  des  paroles  pro- 
vocatrices et  violentes  :  de  telle  sorte  que  si  la  loi  devait  avoir  et 
a  eu  elTectivement  pour  ré.sultat  de  calmer  les  passions,  sa  dis- 

i.  Sulon  les  ullrns.  l:i  siioliatioii  toujours  subsistante  et  non  réparée  des 
émii'iés  avait  pour  résultat  tféljranler  la  propiiété  tout  entière,  n  Le  sys- 
tème de  la  inopriété  réelle,  disait  Bernasse  dansson  Essai  sui'la  propriété 
\18il),  sera  toujours  chez  nous  sans  consistance  tant  ipron  n"elTaccra  pas 
jusqu'aux  dernières  traces  d'une  spoliation  qui  n'a  pas  d'exemple  dans 
l'histoire,  et  que  par  un  acte  solennel  de  justice  on  n'apprendra  pas  à  la 
multitude  qu'aucune  circonstance  politique  ne  peut  légitimer  l'invasion  du 
l)ien  d'autrui..)—  ..  Il  importait,  disait  Sarran  Dr  l:i  iiécessilé  cl  de  la  léfji- 
litnilé  des  deiiinndes  en  indemnité  \  de  relever  la  propriété  immobilière  tout 
entière  de  la  sorte  de  discrédit  dont  elle  avait  été  frappée  devant  l'opinion 
par  lelTct  mortel  des  confiscations  que  la  conscience  publique  craint  de 
voir  se  renouveler,  tant  qu'elle  a  devant  elle  la  conséquence  la  plusalTreuse 
du  principe  qui  les  n  produites...  Le  sol  jadis  regardé  comme  le  placement 
le  plus  solide  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  gage  chancelant.  .  .  Comparé  à 
d'autres  placements  réellement  plus  lucratifs  et  plus  assurés  dans  l'opi- 
nion, ces  derniers  doivent  obtenir  une  préférence  fatale  à  la  chose 
l)ublique...  De  lii  cette  tendance  plus  générale  vers  les  o|)érations  finan- 
cières et  le  jeu  variable  de  la  Bourse.  .  .  "  Disons  plus  simplement  que  la 
dépréciation  dont  les  propriétés  d'origine  nationale  étaient  l'objet  pesait 
sur  la  propriété  immobilière  tout  entière  :  impossible  en  eiïet  de  la  vendre 
son  juste  prix,  lorscpie  tant  d'immeubles  pouvaient  être  achetés  pour 
presipie  rien. 
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fiissioii  a  cil  |)oiir  pri'iiiit'r  elît'l  ili'  It's  exaspérer.  De  violoiiles 
alla([iu's  l'urc'iil  dirif^éos  par  les  ultras  contre  la  loi  (|ui,  à  leur 
y;i\',  au  lieu  de  réparer  une  injustice,  l'u  comnullail  une  autre 
l'ii  lie  rendant  j)as  à  chacun  ce  qui  lui  appartenait,  en  consacrant 
le  vol  et  la  spoliation  :  contre  les  acquéreurs  de  ces  biens  dou- 
blement volés,  et  à  leurs  légitimes  propriétaires,  et  à  l'Ktat  même 
auquel  le  prix  n'en  n'avait  pas  été  payé  :  contre  leurs  héritiers 
que  l'on  dépeignait  comme  torturés  par  les  remords,  entourés  du 
mépris  général,  jalousés,  à  charge  à  eux-mêmes  et  aux  autres,  et 
auxquels  on  prédisait  oharit.-iblemeut  ([ue  leur  dépossession  serait 
im  sujet  de  joie  pour  la  m;isse  Je  la  population,  heureuse  de 
voir  le  droit  de  propriété  se  raU'ermir  pour  la  sûreté  connuune 
et  revenir  à  leurs  légitimes  propriétaires  des  terres  «  dont  jadis 
il  lui  venait  tant  de  secours  et  de  consolations  dans  ses  peines'  ». 
L'émigration  re^ut  de  son  côté  coiqi  pour  coup  :  l'exagération  de 
ses  plaintes  fut  établie  par  d'irréfutables  arguments,  ceux  que 
Dumolard  avait  déjà  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  KSI  4  oppo- 
sés aux  forcenés  de  l'extrême  droite  :  «  Etes-vous  les  seuls, 
disait-il  aux  émigrés  triomphants,  êtes-vous  les  seuls  dont  im 
torrent  dévastateur  ait  morcelé  et  trop  longtemps  englouti  les 
patrimoines  ?  Que  répondrez-vous  aux  victimes  innombrables 
du  papier-monnaie  ?  à  toutes  les  classes  des  créanciers  de  l'Etat 
torturés  tour  à  tour  par  des  réductions  et  des  déchéances  ?  à 
cette  foule  immense  de  familles  qui  n'émigrèrent  point,  mais  qui 
donnèrent  la  preuve  d'un  courage  plus  difficile  peut-être  (jue  le 
vôtre  ?  Elles  savent  qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'anéantir 
l'elfet  de  ces  lois,  fruit  amer  de  circonstances  qui  ne  sont  plus, 
des  torts  irrémédiables  des  partis,  et  parfois,  hélas,  de  la  néces- 
sité. »  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  furent  à  leur  tour 
défendus  par  la  brûlante  éloquence  du  général  Foy  -,  et  mieux 
encore  par  des  arguments  sans  réplique,  qu'aujourd'hui  même  il 
n'est  pas  inutile  de  reproduire,  tant,  malgré  les  prodigieux  chan- 

1.  Thiliault  Uiipiiisai-l,  lo  mais  1821;. 

■2.  «  Que  les  propriétaires  de  biens  nationaux  se  sou\  irinieiil  ([uv  dans 
eette  discussion  leurs  pères  ont  été  appelés  voleuis  et  scélérats  sans  que 
les  ministres  aient  pris  leur  défense..  Qu'ils  se  rappellent  que  s'ils  cèdent 
leurs  hiens  aux  anciens  propriétaires  ils  commettront  un  acte  de  Iftclieté.  . . 
Que  si  on  essayait  de  leur  prendiv  par  la  lorce  les  biens  qu'ils  possèdent 
légalement,  <|u'ils  se  souviennent  (ju'ils  ont  pour  eu.xle  Roi  et  la  Charte,  et 
et  qu'ils  sont  20  contre  un.  » 
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"■t'iiHiits  i((.liti(iiR'S  survcmis  depuis,  la  qualité  d'acquéreur  de 
bieus  ualiouaux  est  lesli'e  entourée  d\uie  sorte  de  réprol)atiou 
qui  est  parfois,  mais  qui  est  loin  d'être  toujours  justifiée.  »  Sans 
doute,  disait  le  haroa  Bouvier,  les  hommes  qui  par  l'agiotage  et 
le  papier-monnaie  se  sont  procuré  les  moyens  d'acquitter  avec 
des  valeurs  presque  nulles  des  propriétés  d'un  haut  prix,  ne 
méritent  pas  qu'on  s'intéresse  à  ce  ([ue  les  riches.ses  qu'ils  ont 
acquises  par  des  voies  que  la  délicatesse  et  la  probité  réprouvent 
et  dont  l'Htat  lui-même  n'a  pas  recule  prix,  leur  .soient  conser- 
vées. Mais  ces  reproches  ne  sauraient  s'adresser  au  f^rand  nombre 
des  possesseurs  de  domaines  nationaux.  Combien  d'entre  eux  ne  se 
sont  garantis  du  besoin  qu'en  faisant  l'emploi  d'un  papier  qu'ils 
avalent  été  forcés  d'accepter  en  paiement  des  créances  légitimes 
(julls  avaient  sur  lÉtat  ou  sur  les  ])articuliers  !  »  Et  Baroud  i  : 
M  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  bouleversement  général  qui  lors 
de  la  vente  à  l'encan  des  biens  des  émigrés  venait  de  s'opérer 
dans  toutes  les  fortunes  par  la  suppre.s-sion  de  tous  les  oflices 
de  finances  et  de  judicaturc,  par  la  suspension  du  paiement  des 
rentes  .sur  l'État,  par  la  création  des  assignats  et  l'inondation  de 
cette  monnaie  de  papier  n'avant  d'autre  issue  que  l'emploi  en 
achat  de  domaines  déclarés  nationaux  :  comment  dans  un  tel 
chaos  le  père  de  famille  ruiné  par  ces  remboursements  illusoires. 
dont  le  gouvernement  donnait  l'exemple  suivi  par  tant  d'imita- 
teurs, aurait-il  pu  se  résoudre  à  la  froide  et  stérile  contempla- 
tion, dans  son  portefeuille,  des  mourantes  images  de  son 
ancienne  fortune,  plutôt  que  de  les  convertir  en  domaines  vacants 
et  déserts,  unique  refuge  qui  lui  restât  contre  la  misère  ?... 
Etait-il  plus  moral  d'éteindre  avec  des  assignats  presque  sans 
valeur  une  ancienne  dette  contractée  en  numéraire,  que  d'acqué- 
rir un  domaine  confisqué  pour  cau.se  d'émigration?...  Tel 
homme  qui  s'est  enrichi  en  se  libérant  en  papier-monnaie  et  a 
eu  soin  d'éviter  le  contact  des  propriétés  confisquées,  aujour- 
d'hui vante  sa  délicatesse  et  déclame  hautement  contre  le  créan- 
cier même  qu'il  a  remboursé  avec  des  assignats  et  qui.  de  dé.ses- 
poir,  ne  sachant  qu'en  faire,  a  acheté  un  bien  d'émigré...  Une 
multitude  énorme  de  contraventions  ont  été  commises,  sous  les 
lois   révolutionnaires,    aux  lois  de   l'exacte  justice    :  et    tout  le 

1.   Bnroud,    Soui'etles   obseri-alions    en  faveur  des    acquéreurs    </e   biens 
,rémifirés,  Lb'**  .■^028. 
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monde  csl  |):M(l(mn:il)li'  ((u:m(l  liuit  li'  nioiulc  ;i  lu'Sdiii  Av  pnnldii.  » 

Le  temps  ;i  ell'acé  les  irritants  souvenirs  laissés  par  les  (léi)ats 
de  182'),  et  n'a  laissé  subsister  que  leseU'elsde  la  loi,  eiïets  cer- 
tainement hienfaisanis.  Injustement  impopulaire,  la  loi  du  mil- 
liard des  émigrés  a  sanctionné  définitivement  les  ventes  révo- 
lutionnaires, rendu  impossible  tout  retour  en  arrière,  résolu  le 
dillicile  problÏMiie  de  patriminiiidiser  les  biens  nationaux,  de 
rendre  au  sol  de  la  France  tout  son  prix.  Elle  a  restitué  aux 
biens  des  nouveaux  propriétaires  leur  valeur  normale:  elle  a 
indemnisé  les  anciens  dans  la  mesure  où  il  était  humainement  pos- 
sible de  le  faire.  Elle  a  donc  été  bienfaisante  pour  tout  le  monde. 

Notre  tâche  consiste  surtout  à  examiner  ici  si  elle  a  contribué 
à  reconstituer  quelque  chose  de  l'ancienne  propriété,  et  quel  fut, 
au  lendemain  du  dernier  acte  de  la  prodigieuse  révolution  fon- 
cière qui  se  déroulait  depuis  3o  ans,  le  bilan  exact  des  pertes  de 
celle  des  classes  de  la  société  sur  qui  cette  révolution  a  incontes- 
tablement pesé  du  poids  le  plus  lourds. 

QueUjue  retour  en  arrière  est  ici  indispensable,  car  c'est  bien 
avant  la  loi  du  milliard  que  les  rachats  faits  par  les  familles  des 
proscrits,  soit  directement  à  l'État  lui-même  (chapitre  II  de  l'in- 
demnité de  liS2.j),  soit  indirectement  sur  des  tiers  acquéreurs 
(chapitre  111),  tendaient  à  conjurer  dans  une  mesure  très  notable 
l'elîet  des  lois  révolutionnaires.  Dès  la  Convention,  dès  la  Ter- 
reur, comme  on  l'a  vu  par  quelques  exemples  empruntés  au 
département  de  la  Gironde,  le  mouvement  avait  commencé  ;  sous 
le  Directoire,  puis  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  il  s'accentua  d'une 
façon  très  marquée  :  indépendamment  même  des  ventes  après 
partages  de  présuccession  qui  n'entamèrent  que  rarement  le 
patrimoine  des  familles  des  émigrés,  les  achats  ou  les  radiais  laits 
par  elles  furent  nombreux. 

Dans  la  Gironde,  sur  IVM  émigrés,  déportés  ou  condamnés 
dont  les  biens  furent  eiïectivement  vendus,  il  y  en  eut  72  dont 
les  familles  rachetèrent  quelque  chose,  à  savoir  Ml.'i  nrliiles 
grands  ou  petits'.    Citons  parmi  les  plus    favorisés  à  cet    égard, 

1  IilSIllICTS 

I5onlc;«ux -î-'             I.a  Héolo 40 

Bourg I             I.es|>aiif 14 

Bazas l'i              I.ibouriu' 81 

Cadillac 11             Départemeiil 11" 

Total 31o 
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Duron  Taii/ia  donl  les  propriélés  passèrent  en  notable  |)artLe 
(81  arlitlcs  sur  22S  i  à  son  },nMi(lro  Clossmann,  Le  Hlanc  Mauve- 
zin  "  i:;  articles  ,  Senluul  ili.  Mnntalier  (23,,  Malescot,  de 
Hrons.  Caslelnau-MauK-on,  Huurran,  Uahar  IJaumale,  Maurian, 
([ui  iur.nl  leur  femme  pour  principal  acquéreur,  GraiUy.  Groc, 
Lacl.assai-ne,  Darche  Lassalle,  Cornet,  Dau-eard,  Daux,  Foix 
Caudale.  Valbruno,  Vassal,  Tranchère,  Hustin,  Majance  Camiran 
(3tl  articles),  Tholouze  (Si  dont  les  biens  passèrent  souvent  à 
des  frères  et  sœurs:  Barbé,  les  frères  Ravie.  Coppinf,'er,  Dumas 
Larroque,  dont  les  ])iens  ou  dont  les  parts  résultant  de  partages 
de  présuccession  furent  rachetés  par  leur  père  et  mère  ;  Laure 
I-umel.  épouse  Hranne.  .pii  raelieta  rimporlant  domaine  de  Cbà- 
teau  Margaux.  ele..  ele. 

Les  rachats  des  anciens  propriétaires  (ou  de  leurs  ayant  droit) 
à  des  tiers  aeciuéreurs  eurent  dans  ce  département  beaucoup 
moins  dimporlance:  le  classement  des  biens  d"émi-rés  s'elant 
opéré  dune  manière  relativement  satisfaisante,  il  ne  semble  pas 
que  les  acquéreurs  aient  été  fort  disposés  à  se  dessaisir.  17  anciens 
propriétairescn  tout  rachetèrent  ainsi  31  articles,  généralement 
de  médiocre  importance  i.  Tous  ces  rachats  eurent  lieu  sous  le 
Consulat  et  sous  l'Empire,  k  de  rares  exceptions  près  où  la  res- 
titution s'opéra  dès  la  Convention  ou  le  Directoire  :  il  ne  semble 
donc  pas  du  tout,  contrairement  î.  une  des  thèses  favorites  des 
ultra-rovalistes  sous  la  Restauration,  que  le  retour  des  Bour- 
bons et  des  émigrés  ait  déterminé  un  mouvement  de  restitution 
bien  sensible  parmi  les  acquéreurs.  En  général  ces  restitutions 
se  liieni  avec  un  bénéfice  assez  notable  pour  l'acquéreur  (articles 
1,  2,  8,  10,  l."n  :  cette  règle  ne  fut  pas  d'ailleurs  sans  exception 
(articles  7.  '••,  13  ■  Du  reste  le  petit  nombre  des  chilïres  (ju'il  est 
possible  de  produire  à  cet  égard,  les  contradictions  qu'ils  pré- 
seiitenl.  les  clauses  spéciales  que  contiennent  très  souvent  les 
actes  de  rachat  (une  des  plus  ordinaires  est  la  concession  à  bail 
au  vendeur,  pour  une  longue  durée  et  pour  une  somme  intime, 
de  rimmeubl.'  restitué;  le  cas  fut  surtout  fréquent  dans  le  Cher), 
empêchent  de  Iranchercette  .piestion  d'une  manière  bien  positive, 
et  de  comparer  des  quantités  ({ui  souvent  ne  se  ressemblent  pas. 
Enfin  des  déchéances  il'acquéreurs.  des  restitutions  de  forets, 
grossirent  encore  de  queUpies  unités,    et    souvent   d'articles   de 

1.  Cf.  tableau,  p.  3'6. 
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Domaines  de  Laugragnat  cl 
de  Méric  à  Pujols. 

Knviron  58  journaux  de  terre 
aux  Ksseintcs,  de  la  métai- 
rie de  Mourreau,  en  7  lots. 

Moulin  cl  terres  i\  (ïalgon. 

Maison  et  bàlinients  à  Cé- 
rons  ;  1  journal  1/2  pré  à 
Podensac. 

Domaine  de  Bel-.\iià  Sainl- 
Emilion. 

i  lots  de  terre  à  S'-Sulpice. 

3  pièces  de  terre  à  (boirac. 

Maison  à  Bazas. 

Métairie  de  Gcllié  à    Bazas. 

Domaine  de  Lileforl,   à    Li- 

gnan. 
Partie   de   son    domaine    de 

Roquebrune. 
2  métairies  à  Puisseguin. 
Maisrm  à  Bazas. 
Domaine  du  Puy,  à  Lansac. 
Maison  à  Bazas. 
2  métairies  k  Bazas. 
Bâtiments    et    16    journaux 

vigne  à  Bassens. 
Moulins  el  terres  à  (^oubey- 

rac. 
2     journaux     et  6    lattes  de 

vigne  A    I.oupiac. 
Fonds  à   Larnique. 

? 

c 
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'^ 
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6.  Canlarcl 

7.  Dneau 

8.  Dupérier  Lileforl 

lll.   Roussel  de  (Joderville 
II.    Lal>(,irie 

S  3 

11.  Sans.... 

16.  Uzard 

17.  Vassal  Montvicl 
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f;raiulf  iinpditance,  la  liste  di-s  proscrits  avant  récupén-  (iuc!(]uc 
cliosc  (k-  leurs  biens.  C'est  ainsi  que  M"'"  de  Puysé-jur  recouvra 
unr  partie  (le  ses  biens  de  Saucats  par  la  déchéance  d'un  des 
princijjaux  accpiércurs,  Mathieu  Billate,  ainsi  (pie  d'autres  fonds 
à  Salles,  Helin,  Pauillac,  Saint-Estèphe  :  que  Baritault  du  Car- 
pia,  héritier  du  prêtre  déporté  Bourriot.  recouvra  2  métairies  à 
Lan-ron  |)ar  la  déeliéance  de  l'acquéreur  Lartigaut  :  Basquiat 
Mu"-riet,  .'}  maisons  à  Bordeaux  et  quelques  bois  k  lUats: 
M"""  Daugeard,  veuve  Basterot,  quelques  fonds  à  Valeyrac  :  que 
800  hectares  de  bois  à  I.uf^os  furent  rendus  en  1814  à  M"""  Clo- 
nard,  plus  de  1.200  à  Audengc  aux  héritiers  de  M.  de  Durfort 
Civrac.  environ  700  à  Cabanacà  M.  de  Ségur  Cabanac,  etc.,  etc. 
Les  recouvrements  par  suite  de  déchéances  ont  été  particulière- 
ment nombreux  quand  il  s'est  agi  des  condamnés  :  les  familles 
Dholax,  Feuille,  Boyer  Fonfréde,  en  sont  un  exemple  :  sur  30  lots 
vendus  sur  Dholax,  condamné,  à  Saint-Ferme,  7  ont  fait  retour 
à  ses  héritiers  par  déchéance  des  acquéreurs.  Le  même  fait  peut 
se  constater  aussi  dans  le  Cher  :  il  est  particulièrement  frappant, 
comme  on  le  verra  quelques  pages  plus  loin,  pour  les  familles  de 
Saint-Cy  et  de  Gand-Lauraguais.  Il  n'est  évidemment  pas  dû  au 
hasard:  il  faut  l'expliquer  par  cette  raison  que  les  biens  des  con- 
damnés trouvèrent  encore  moins  de  faveur  devant  1  opinion 
publique  que  les  biens  d'émigrés,  que  l'évidente  injustice  de 
l'immense  majorité  des  arrêts  de  mort  prononcés  par  les  tribu- 
naux révolutionnaires  détourna  d'acheter  les  biens  des  victimes, 
et  qu'il  ne  se  trouva  pour  les  acheter  que  des  acquéreurs  de  ren- 
contre, incapables  de  payer  '  :  cl  aussi  que  bien  des  gens  les 
achetèrent  avec  l'intention  de  les  rendre,  car  il  n'est  pas  douteux 
(|ue  beaucoup  de  ces  déchéances  aient  été  volontaires. 

En  tout  loi  des  '.VM  dépossédés  de  la  Gironde  ont  récupéré 
quehpie  chose  de  leur  ancien  avoir,  par  achat,  par  rachat,  ou  par 
restitution:     tautùt    d'insigniliantes    parcelles    (c'est     ainsi    que 

1.  ..  Ouel  homme  de  l)ieii  oui  osé  eiu-liérii-  sur  ce  saii^'lant  liorilaf,'e  ? 
Quel  liomme  aisé  lauiait  pu  dans  ces  jours  ilésaslreux  où  la  prisou  et  la 
mort,  étaient  son  |)arlat,'e  ?  ■■  |.\dressc  au  Corps  législatif  au  sujet  des  resti- 
tutions des  acquéreurs  de  biens  de  condamnés  Lb^'  2080  .  —  Les  biens  des 
condamnés  avaient  ([uelqucfois,  il  est  vrai,  une  clientèle  spéciale,  à  savoir 
ceux  mèmesquilcs  avaient  faitpérir  exprès poursepartagerlcuis  dépouilles. 
Mais  clientèle  peu  disposée  à  payer  cher  :  et  dans  tous  les  cas  l'État  n"avail 
h  peu  près  rien. 
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M.  (le  ,l(iii,''iiy  lîi'llehriine  se  \ii  rt'sliliu'r  en  loiil  et  jxmr  tmil  !<• 
I  (')'■  Idl  (le  sa  métairie  de  la  Bellue  à  (  ailniizais,  i  idurnaux 
(i  (Hiees,  article  l<mil)é  en  iléchëancej,  tautcM  des  IVai^nieuts  très 
imjxM'taïUs  (^Duron  Tauzia,  Sentout,  Moiitaliei-.  Majaiicei:  (|uel- 
quelbis  même  (le  cas  s'est  présenté  pour  (juelciiies  familles 
navant  été  atteintes  (|ue  par  des  partaj^es  de  présueeession  )  rien 
n"a  été  perdu. 

lùilin  à  ces  diverses  catégories  de  biens  recouvrés  il  convient 
d'en  ajouter  encore  une:  celle  des  biens  qui  firent  retour  aux 
anciens  proj)nétaires  par  la  raison  qu'ils  n'avaient  jamais  été 
vendus.  Le  cas  n'a  pas  été  très  fréquent  dans  la  Gironde  où  les 
acheteurs  ont  rarement  manqué  aux  biens  d'émij^rés,  à  la  diffé- 
rence de  bien  d'autres  départements  où  la  difficulté  de  vendre  fui 
beaucoup  plus  grande,  soit  à  cause  de  la  répugnance  des  popu- 
lations, soit  surtout  k  cause  du  défaut  d'aisance.  Même  dans  la 
Gironde  cependant  il  n'a  pas  été  sans  exemple  :  soit  oubli,  soit 
omission  volontaire,  soit  retard,  soit  faveur  secrète,  soit  impossi- 
bilité de  vendre,  il  y  eut  des  biens  d'émigrés  qui  restèrent  inven- 
dus. Citons  à  titre  d'exemple  les  biens  de  Pages  à  Mérignac,  de 
Brun  Gadeau  à  Reignac,  de  Luc  Darche  à  Ludon,  de  Pierre 
Fabre  à  Tresses,  des  frères  O'Byrne  k  Ludon  et  Macau,  de  Par- 
cabe  k  Cadaujac,  d'Amanieu  Ruât  au  Teich,  et  surtout,  exemple 
plus  illustre,  ceux  des  Secondât  (Montesquieu)  à  Soussans,  La 
Brède,  Saint-Morillon,  Martignas,  Baron,  Saint-Quentin  ',  etc. 
Rare  pour  les  émigrés,  le  fait  est  au  contraire  très  fréquent  pour 
les  biens  des  condamnés,  et  s'explique  alors  tout  naturellement 
|Kir  la  raison  que  le  temps  fit  souvent  défaut  pour  les  vendre 
avant  les  lois  de  ventôse,  floréal  et  prairial  au  111  qui  suspen- 
dirent, puis  qui  interdirent  ces  sortes  de  ventes:  c'est  ainsi  que 
les  biens  des  condamnés  Berthoumieu,  Gérard  Brach,  Emmanuel 
Boyer,  Lassabathie,  Lassime,  Martin  Larroque,  Montsec  Rei- 
gnac, Meslon,  Peyronnet.  RouUef,  Salvanet,  Gourgues,  etc..  etc., 
restèrent  intacts. 


I.  Ysalioaii,  en  considénilioii  du  gnunl  nom  de  Monli>s(|iiioii,  leva  en 
I79i  le  séquesti-e  mis  sur  les  biens  de  J.-H.  de  Secondât,  père  de  Charles- 
Louis,  baron  de  Montesquieu,  émigré  Puis  lorsqu'en  ^~9",  les  biens  de  ce 
dernier  dureiU  être  vendus  par  suite  de  la  mort  de  son  père,  des  amis 
ou  des  parents  dévoués  pureni  obtenir  une  série  de  sursis  ipii  uienèren 
jus(ju'au  Consulat,  où  Clinrles-l.ouis  fut  rave  de  la  fatale  liste, 
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A  peim-  csl-il  l)esnin  d'ajoulor  ([uo  U'  hîisard  le  plus  avi-iif,'!.- 
avait  [irôsidi-  à  ct'tt.-  iriitn'c  parlielli-  (li-s  biens  conlisqués  dans 
les  mains  dv  i.'urs  ami.'iis  |H,ss."ssours.  Telle  famille  ayant  eu 
l'heureuse  cliaiicr  davuir  en  bois  quelque  notable  partie  de  sa 
fortune,  ou  d'avoir  aifaire  à  des  acquéreurs  Iraitables,  ou  d'avoir 
trouvé  quol([uc  homme  dévoué  pour  veiller  à  ses  intérêts  pendant 
la  tourmente,  soitil  sans  tnip  .!.•  pertes  de  la  cri.se  révolution- 
naire :  telle  autre,  moins  favorisée  par  le  sort,  p.-rdit  tout  et 
précisément  ce  cas  s'est  présenté  pour  (|uelques-unes  des  plus 
grosses  fortunes  territoriales  du  pa\  s  avant  la  Révolution 
("Richelieu,  de  Blangy,  Larroquc  Rudos,  Daulède  Pardaillan, 
de  Preissac,  etc.,  etc.).  D'autres,  beaucoup  plus  modestes, 
avaient  aussi  totalement  disparu,  et  on  remaïquait  quelques 
infortunes  vraiment  navrantes,  imposant  au  gouvernement  royal 
le  devoir  rigoureux  de  faire  quelque  chose  pour  atténuer  des 
inégalités  qui  révoltaient  la  conscience  publicfue  '. 

IMusieurs  traits  de  cet  état  de  choses  se  retrouvent  dans  le 
Cher,  plusieurs  au.ssi  olTrent  de  reniarcpiables  dill'ércnces.  Les 
achats  faits  directement  à  l'Ktat  par  les  familles  des  émigrés, 
condamnés,  prêtres  déportés,  furent  ici  beaucoup  plus  rares:  le 
cas  .se  présenta  seulement  pour  li  -  des  8i  proscrits  dont  les 
biens  furent  effectivement  vendus,  et  pimr  2G  articles:  d  fut, 
comme  dans  la  Gironde,  particulièrement  fréquent  pour  les  par- 
tages de  présucoession.  Au  contraire  les  restitutions  de  tiers 
.•loquéreurs   aux    anciens    propriétaires  y  furent  plus  nombreuses 

1  I.i-llio  (lu  maire  de  I.aiif;oii  au  préfet  do  la  Gironde,  12  mars  1820.  à 
propos  de  la  veuve  Raihot  BelleKaido,  dont  lo  mari  avait  perdu,  par  relTol 
lies  conliscalions  révolutionnaires,  sa  maison  el  son  domaine  de  Samt-Knn- 
lion  :  ..  Permottez-moi  de  mhis  recommander  Tairaire  de  celle  infortunée 
qui  esl  réduile  h  la  charité  publi.pie  el  qui  na  d'autre  espoir  .pie  celui  de 
jouir  sur  ses  vieux  jours   du  bénéfice    de  celle  indemnité.   ■■    Q.  "•"  ■ 

2  M"»"  de  Ronnoval,  donl  les  domaines  de  Ranjjis  el  de  Sailboiise  à  ûcv- 
mit;nv  furent  rachetés  par  sa  fdle  ainée  :  M.  de  Bonneval.  dont  la  femme 
racheta  2  domaines  à  Marçais  :  J.-B.  Tourteau,  <lont  la  femme  racheta  de 
nomhreu.x  domaines  à  Corquoi,  à  Vcnesme  :  M.  de  Boisrenaud,  à  Sai,'onne  : 
Chevenon  de  Bi^ny,  condamné,  donl  la  femme  racheta  plusieurs  terres  a 
Vallenay  el  à  Biffiiv  :  Dclaroche,  ex-garde  du  corps,  à  V'orly,  donl  les 
domaines  furent  rachetés  par  sa  femme  :  Delaporte  d'Isserlieux.  Hassol- 
Lavienne,  Monlai;u,  Bavard  de  Troussehois,  dont  plusieurs  biens  furent 
rachetés  par  leurs  femmes,  etc.,  etc.  Presque  tous  les  domaines  du  con- 
damné .lacques  Vel,  à  Vesdunet  à  Saint-Christophe,  fiir.-nt  rachetés  par  son 
frère  Léonard  Yel. 


.■iSO 
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(.'l  siirliiiil  licaïuiiuii  plus  mipnrtanli's  (|ue  (i:ms  l;i  Ciiroiulc  :  iiiii' 
ri'iii;ir(|u;il)l(."  opposition  so  maiiilVsIc  ciiln'  la  répuf^'iiaïK'i'  ik's 
arc|iR''ri'Ui's  do  la  liiivoniio  à  restilucr.  mi  1  iinpuissanoL'  des  émi- 
gii's  (U'  Cl'  pays  h  riichi-'ler,  el  la  facilité  avec  laquelle  les  grandes 
liirluiu's  territoriales  herrichonnes,  à  peine  entamées  parla  vente 
des  l)iens  d'émigrés,  (pii  ont  toujours  eu  peu  de  succès  dans  le  Cher, 
parvinrent  à  se  reconstituer,  au  moins  en  partie:  22  des  familles 
dépossédées  (de  Hongy  Puyvallée,  de  Bonneval,  de  Boisrenaud, 
Hoursaidt  du  Tron^ay,  Chevenon  de  liigny,  Fougières,  de  Gand 
Lauraguais.  Gassot  Lavienne,  Gouvignon,  Montagu,  Maumigny, 
Yel,  Saint-Cy,  Ruelle  la  Chaume,  etc.,  etc.,  furent  dans  ce  cas, 
et  le  nombre  des  articles  rachetés  (presque  tous,  comme  dans  la 
Gironde,  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  parfois  sous  le  Directoire, 
très  rarement  pendant  les  10  premières  années  de  la  Restauration) 
fut  de  1 1 1.  Il  serait  trop  long  de  les  citer  tous  :  il  suffira  de  donner 
quelques  exemples. 

Philippe  Jacques  de  Bengy  Puy  vallée,  pendant  les  péripéties  dont 
on  a  vu  plus  haut  le  récit  ',  eut  ses  biens  de  Vasselay,  Saint- 
Georges,  Saint-Eloy-de-G}',  Sainte-Solange,  vendus  en  2S  articles  : 
S  de  ces  ventes  furent  annulées  par  arrêté  du  département  du  17 
messidor  an  III  poin-  diverses  irrégularités  :  7  antres  articles  furent 
rachetés,  notamment  le  château  de  Puyvallée  à  Vasselay,  le 
domaine  et  les  3  locatures  de  Poirioux  et  le  domaine  de  la  Mar- 
delle  à  Sainte-Solange:  dans  cette  dernière  localité,  tout,  sauf 
une  métairie  et  2  parcelles  isolées,  fit  retour  à  la  famille,  dont 
la  fortune  territoriale  fut  relativement  peu  entamée,  d'autant 
plus  que  bien  d'autres  terres  n'avaient  pas  été  vendues.  Un 
autre  de  Bengy  Puyvallée,  l'>tienne,  prêtre  déporté,  doyen 
du  chapitre  Saint-EtiiMuie  de  Bourges,  racheta  aussi  la  plus 
grande  partie  de  ses  propriétés  de  Givaudin  :  des  8  lots 
qu'elles  constituèrent,  3,  et  les  plus  considérables,  revinrent 
à  sa  famille  :  la  maison  de  maître  du  Porche,  vendue  (mes- 
sidor an  II)  ii.iSOO  fr.  qui  en  valaient  22.i00,  fut  rachetée 
le  31  décembre  1813  pour  27.000  fr.  :  le  domaine  du  Petit- 
Porche  (vendu  21.200  soit  10.000  fr.),  le  8  nivôse  an  XIV  pour 
I2.(i.")0  fr.  :  une  locature  au  Porche  (vendue  7.2.')0  soit  3.62o),  le 
•")  messidor  an  X,  pour  1 .000  :  le  domaine  d"A.ysnon  et  une  autre 

l.  Cf.  p.  14.3. 
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l(it;iluic  au  l'oiclic  \v  lïiiviit  (1rs  le  i-  nivôse  au  IV,  par  une 
Iransacliou  Joui  la  piiiicipalr  ilaiisi'  lui  la  concession  à  l)ail 
jK.ur  !•  ans  à  l'acquéivui-,  le  simi-  l'.ianll  de  B(iur',-es.  fermier  de 
ce  domaine,  de  ces  deux  Urivs  il  daulres  biens  non  vendus  de 
M.  l'Uienne  de  i5eni<\  ,  avec  celle  condition  expresse  qu'au  cas  où 
le  preneur  serait  expulsé  des  biens  aU'ermés  avant  l'expiration  de 
son  bail,  il  lui  serait  pavé  700  IV.  en  numéraire  pourcliacpie  année 
de  non-jouissance  ' . 

Une  autre  famille  cpn  suullVil  moins  encore  .au  point  de  vue 
territorial,  s'entend]  des  événements  de  la  Révolution,  fut  celle 
de  M.  de  Saint-Cy,  f^entilhomme  de  l'Allier  ayant  d'importantes 
propriétés  à  Cull'y,  dans  le  district  de  Sancoins,  qui  périt  sur 
l'échafaud  à  Lyon,  et  dont  les  biens  du  Cher  furent  vendus  en 
20  lots  en  vendémiaire  an  III  par  le  district  de  Sancoins.  Tous 
tirent  retour  à  ses  ayant  droit,  soit  par  des  rachats  qui  eurent 
lieu  dès  messidor  an  III,  ventôse  et  messidor  an  V,  ventôse  an  IX, 
soit  par  la  déchéance  des  acquéreurs,  déchéance  qui  dans  bien 
des  cas  sendjle  avoir  été  volontaire.  Des  acquéreurs  qui  resti- 
tuèrent, les  uns  comme  Duiïaut,  de  CulTy,  n'exigèrent  que  le 
remboursement  de  leurs  frais,  plus  la  récolte  de  l'année  :  d'autres 
comme  Duvenic,  du  Veuillin,  que  leurs  frais  et  une  concession 
de  cheptel  :  d'autres,  comme  Joly,  de  Raymond,  Etienne  Lhomme, 
de  Sancoins,  Pellaul,  du  Gravier,  que  diverses  réserves  de  jouis- 
sance, notamment  (Pellaut)  un  bail  de  9  ans  pour  le  prix  très 
modique  de  (iOO  fr.  l'ne  locature  qui  avait  échappé  à  cette  série 
de  rachats  fut  rachetée  à  son  tour  le  21  juin  l82o  par  la  fille 
de  M.  de  Saint-C.y.  pour  1  .(iOO  fr.  :  elle  avait  été  vendue  en 
l'an    111     10.100  IV.    ([ui  en   représentaient  .'i.Tii. 

l'n  autre  exemple  bien  reinanpiable  de  la  reconstitution  des 
anciennes  grandes  propriétés  territoriales  est  fourni  par  celle  des 
princes  d'Arenberg  à   Ménelou-Salon.    Lorsque  M""'   de  Gand, 

1.  Ces  précautions  no  semblent  pas  tiès  l>ica  s'accoriloi-  avec  ce  ciue  dit 
du  sieur  Brault  M.  de  Brinionl  ()[.  <lr  Pii,/xr;/iir  el  fÊi/lisr  ,1e  linurges  pon- 
dant Ut  Ri'-riiliilwn,ii.  Hit  :  "M.  de  ISen-jy  fut  assez,  lieui'oux  pour  retrouver 
sa  ferme  do  Vitlal)oii,  encore  sous  sé(picstre,  el  sa  terre  des  l^orclies  rache- 
tée au  tiers  de  sa  valeur  par  son  Tidèle  fermier,  M.  Brault.  Ce  serviteur  des 
anciens  temps  refusa  toute  récompense  et  en  rendant  son  domaine  h  son 
niaitre  il  lui  réclama  sculeuuMit  la  faveur  de  continuer  ;\  le  faire  valoir 
comme  par  le  passé.» 
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duchesse  de  lir.uuas.  ((nnlcssi'  de  I,;iiu:ij;'u;\is,  eut  rté  condam- 
née à  niorl  par  le  IrihuiiMl  n'Yolulioiiiiaire  de  Paris,  le  11)  plu- 
viôse ail  II,  ses  biens  de  Ménelou-Salon  furent  vendus  en  78  lots 
en  lirumaire,  frimaire  an  111  à  plusieurs  aec[uéreurs,  pres(|ue 
tous  de  Méneleu.  el  entre  autres  à  Antoine  Milliet,  fondé  depou- 
voir  de  la  famille.  Les  I  i  lots  (juil  avait  acquis  furent  rétrocé- 
dés par  lui  dés  le  3  messidor  an  \'  pour  .'i.DOO  fr.  plus  la  jouis- 
sance d'un  bail  très  profitable  pour  de  lont;;u(îs  années,  bien  que 
leur  prix  d'adjudication  eût  été  de  l.'i'i.DT.'j  fr.,  représentant  environ 
3o.000  fr.  de  valeur  vi-aie.  Un  lo""  loi  revenu  à  Milliet  par  suite 
de  diverses  cessions  fut  à  son  tour  rendu  pour  i.OOO  fr.  en  1819 
au  prince  d'.Vrenberj;- ;  8  autres  lots  dont  les  acquéreurs  étaient 
déchus  firent  retour  aux  héritiers  de  M""^  de  Gand  Laurai^uais 
par  arrêté  du  préfet  du  Cher  du  27  ventôse  an  XlII.  Enfin,  par 
actes  des  18  juillet  1809,  l"'  février  1822,  i  juin  I82i,  des  par- 
ties importantes  de  3  autres  lots  furent  ég^alement  restituées. 
Ainsi  se  trouva,  dès  avant  l'indemnité,  reconstituée  une  très 
grande  partie  de  la  propriété  des  princes  d'Arenberg  à  Ménetou- 
Salon  :  parmi  ces  lots  recouvrés  se  trouvaient  en  effet  la  plus 
grande  partie  du  château  et  dépendances,  et,  avec  diverses  par- 
celles séparées,  des  domaines  entiers.  D'autres  domaines  furent 
encore  rachetés  plus  tard:  et  ainsi  se  retrouva  reconstituée  une 
propriété  considérable. 

Un  des  plus  grands  propriétaires  qu  il  v  eût  dans  le  Cher  au 
moment  de  la  Révolution,  Gassot  Lavienne,  officier  aux  gardes 
françaises,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  malgré  ses  certificats 
de  résidence,  c  attendu  ([u'il  est  un  des  premiers  prétendus  émi- 
grés, que  ses  biens  présentent  une  gi-ande  indemnité  à  la  nation, 
que  son  silence  à  l'époque  du  10  août,  sa  qualité  doflîcier  aux 
gardes  françaises,  son  silence  sur  la  vente  de  ses  meubles,  le 
iiiulent  très  suspect  '  »,  y  resta  as.sez  longtemps  pour  que  la  plus 
grande  partie  de  ses  propriétés  à  Groii,  (Montres,  Soye,  Annoix. 
Cros.ses,  Saiiit-Just,  Allogny,  Etréeliy.  Parnay,  Cogny,  etc., 
aient  été  vendues  en  133  articles.  Il  en  racheta  27  depuis  l'an  IX  jus- 
(|u'eii  1808,  à  Crosses,  Contres,  Parnay,  Saint-Just,  Soye,  Cogny, 
à  des  prix  généralement  peu  élevés:  16  articles  à  Parnay  et  à 
Cogny,  dont  le  prix  de  vente  représentait   une   valeur  vraie  de 

i.  .\rrêlé  (lu  déparloiucnt  du  Clier,  3  mais  I7'j.t. 
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125. . ■)27  fr. ,  fun-nliélrocédés  pour  .'ii.'iOO,  mais  iivcc  dimporl.iiiU-s 
réserves  ([iii  c([uiv;ilaicnt  à  un  fort  supplément  de  prix  :  il  dut 
par  exemple  (idiiiur  ii  hail  pour  :).0()0  fr.  les  domaines  de  Saint- 
Loup  et  de  l.aeli.il,  allVrmés  en  1782  i.liii.S  livres  '.  Quant  aux 
biens  dans  lescpuls  il  iir  rcnlr:i  piis,  !«■  l)riiit  eourul  (ju'il  avait 
reçu  de  l'argent  pour  ralilier  les  ventes  :  un  des  princiiiaux  sous- 
acquéreurs,  lui  aurait  payé,  divait-on,  une  indemnité  de  !  0.000  fr.  -. 

Citons  encore  M.  de  Hoisrenaud,  à  Sagonne.  à  qui  la  veuve 
(l'uiidc  ses  ac(piéreurs.  M""  lluguet,  rétrocéda  en  ISiiàpeuprès 
pour  rien  son  domaine  des  Fontaines,  à  Sagonne  ;  de  Chevenon 
de  Higny,  dont  le  gendre,  le  baron  Augier.  raeliela  en  l'an  111. 
en  l'an  XII  et  en  l'an  XIII.  il  domaines,  locatures,  ou  terres 
isolées  à  Vallenay.  Bigny.  Farges.  Cbambon  •*,  etc.  :  Gouvignon 
de  i'I'",pinière,  dont  le  domaine  des  Ilérilaignes  à  Brinon  fut 
réirocédé  par  l'aeiiuéreur,  Soyer,  contre  simple  remboursement 
(le  SCS  frais  en  eaiiilal  et  intérêts  :  des  frères  Bour.sault  du 
Trouvav.  (pii  rachetèrent  leur  domaine  du  Tron^ay  et  2  autres 
locatures  pnui'  l.'i. 0(1(1  fi-.  le  (i  jviin  1809  :  Ruelle  la  Chaume  qui 
recouvra  le  12  fructidor  an  XI  son  domaine  des  Beurthes  à  \'il- 
legenon  :  M""'  de  Fougières  qui  recouvra  en  1817  son  domaine  du 
B(ruf  à  Fpineuil  :  les  enfants  de  M.  de  Maumigny,  qui  rache- 
tèrent de  I8l(i  à  1822.  pour  18.200  fr..  0  des  biens  vendus  sur 
leur  père,  à  Cull'y  et  à  Patinges,  pour  loi."  .'iO  assignats.  .'iO.I.'iO  fr. 
valeur  réelle,  etc.,  etc. 

A  ce  noyau,  très  important  ilans  le  Cher,  il  faut  encore  ajou- 
ter ici  les  biens  dont  les  acquéreurs  tondjèrent  en  déchéance  : 
les  bois  et  forêts,  d'une  étendue  considérable  dans  ce  pays,  dont 
il  fut  restitué  de  grandes  quantités  à  M'"^'  Hafélix  de  Saint-Sau- 
veur, au  marquis  <le  la  BrilVe.  à  Bonnaut  Méry,  à  Brisson.  à 
Gassot  La\ienne.  etc.  ;  la  masse,  très  im]iorlante  aussi  dans  ce 
pays  où  la  vente  des  biens  d'émigrés  eut  si  peu  de  succès,  des 
biens  restés  invi'udus.  tels  beaucoup  de  ceux  de  M.  de  Bengy. 
l'uvvaliee    à    N'ornav.    IJrinav,    \illabon.    Bouv.    Mehun.    ViUe- 


1.  Noie  (lu  icc(M eue  lies  (loiniiiiics  lie  1)(iii-siiè-.\iuoii.  H  aoiil  \Hi't  iC.licr. 
U.  lO'.li 

2.  l.eltie  (lu  iccevinii- (le  Haii^ty  nu  (lirecleui  des  liomaiiu's,  22  aoùl  IS2V 

:i.   Le  domaine  (le  Triant  iU:luimlioii,  venilii  en  gerniin.-d  an  111   »0..>Ol»fr. 
(5.78:'']  fut  rachelii  le  0  brumaire  an  Xlll  9.000  fr. 
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([uit'i's.  cl  Motaïuinciil  sdii  cliàU'MU  de  S;n  (ne  à  N'ilK'quicrs  :  tels 
ceux  (le  M.  de  l'Ollevillc,  (li'puh'  de  la  iiohlesse  de  Picardie  à  la 
(>()iistituanto,  propi'iétaire  par  sa  reninie  de  i^i-aiids  domaines  îi 
IMou,  Saint-Florent,  Sainl-Caprais,  le  Sulxlray  '  :  tels  encore 
ceux  de  M.  de  Courlenvaux,  de  Tourteau  d"()rviliieis.  de  Laporto 
d'issertieux,  de  Duniont  de  la  Charnaye,  de  Hi'llmne  Charost 
etc.,  etc.,  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  Toutes  ces  dilïé- 
rentes  catégories  fournirent  un  ensemble  considt'rable  :  si 
bien  que  la  grande  propri(Hé  fut  en  somme  peu  entamée  par  la 
Révolution  dans  le  Cher  :  peut-être  est-ce  une  des  causes  pour 
lesquelles  elle  y  occupe  encore  une  place  si  importante. 

Toutefois,  même  dans  le  Cher,  ce  maintien  on  cette  reconsti- 
tution s'étaient  faits  de  fai,'on  prodigieusement  inégale  selon  les 
cas,  selon  les  lieux,  selon  les  circonstances  ;  et  dans  bien  des 
endroits  les  domaines  morcelés  par  les  ventes  révolutionnaires 
étaient  restés  entre  les  mains  des  acquéreurs,  gros  ou  petits,  qui 
les  avaient  achetés  de  !'"  ou  de  2''  main,  sans  c{ue  les  familles 
dépossédées  aient  pu  en  recouvrer  la  moindre  part.  Tel  était  le 
cas  pour  les  terres  du  m;irquis  de  Bouthillier  aux  Aix  d'Angil- 
lon,  à  Rians,  à  Montigny,  à  Jalognes,  à  Veaugues,  à  Bué  ;  pour 
celles  du  duc  de  Pienne  à  ^'illequiers  ;  pour  celles  de  Honnaut 
Méry  à  la  Chapelle  Morthomiers.  Le  comte  du  Buat  n'avait 
rien  recouvré  de  ses  terres  de  Nanc^'ay  et  de  Neuvy,  les  Labbe 
Saint-Georges  etlemarcjuis  de  la  lîrilTe  à  peu  prés  rien  des  leurs 
à  Précv,  Jus.sy,  Sancergues,  Herry,  etc.  .  etc. 

Ainsi,  dès  avant  la  loi  de  i(S2S, un  certain  mouvement  de  recon- 
stitution des  fortunes  territoriales  détruites  par  la  Révolution 
s'était  produit  -,  mais  de  fa(,-on  tout  à  fait  partielle  et  inégale.  II 
est  d'un  haut  iiilért'l  de  rechercher  si  l'octroi  du  milliai-d  d'in- 
demnité n'a  pas  eu  pour  eifet  d'activer  et  de  généraliser  cette 
reconstitution. 


1.  Ii-i  il  n'y  eut  pas  seiiloniciil  iiKiiiilieii  de  la  l'oiUiiie  lorriliiriale  exi.s- 
lanl  avaiil  la  lii'vohilioii  :  il  y  eut  aug-nieiilation,  car  M""'  (h;  Follcvillc 
avait  fait  devant  le  district  do  Boiirj,'es  d'imporlantes  actiiiisitioiis  de  bleus 
eccl('"siasli(|aes  h  Moi'tliomiers,  Saiiit-l'lorent,  Sainl-Oapiais,  (livray. 

i.  .l'ai  pu  constater  dans  d'autres  déparlements  bien  des  e.\eniplos  aussi 
de  nombreux  achats  ou  rachats  par  des  familles  d'émifjrés  ;  et  l'on  peut 
allirnier  (|uo  le  fait  a  ét(;  tri'S  fréquent  :  il  importe  do  ne  pas  lo  pordie  de 
vue  pour  no  pas s'cxaf;('rer  l'importance  des  ventes  ri-volntionnaires.  Dans  le 
Mainu-ot-Loireles  biens  vendus  sont,  m'a-t-onaflirmo,  peu  sortis  des  familles 
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Kxaniiiions  tout  d'alinid  (jui'l  fui  cx.ictcmiMil  le  profit  de  celle 
loi  [loiu-  les  ht'iH'liciaiii's. 

1..1  lui  (le  182.')  avait  un  tliflicilc  piohlriiH'  à  résoudre  :  celui 
de  répartir  rindeiiinilé  en  proportion  exacte  des  perles  subies. 
Elle  n'y  réussit  pas  entièrement  :  pareille  lâche  était  au-dessus 
des  forces  humaines.  Mais  elle  s'en  rapprocha  el  réussit  tout  au 
moins  à  éviter  l'arbitraire  des  hommes,  sans  pouvoir  supprimer 
les  inégalités  qui  résultaient  des  choses  elles-mêmes. 

On  distinjjfua  les  ventes  faites  depuis  la  loi  de  prairial  an  III, 
ayant  toutes  pour  caractère  distinctif  d'avoir  eu  pour  base  une 
estimation  du  revenu  de  1790,  el  les  ventes  antérieures.  Pour 
les  premières,  l'eslimation  du  revenu  de  1790  constituait  une 
base  aussi  équitable,  aussi  sûre  que  possible  ;  ce  revenu  porté 
à  3i. 020.380  fr.  79  pour  les  81  .i'J")  ventes  postérieures  à  la  loi  de 
prairial  an  III.  fut  multiplié  par  20  et  donna  ainsi  un  capital  de 
692.i07.(il .")  IV.  iSK.  Les  ventes  antérieures  à  prairial  an  III 
étaient  beaucoup  plus  nombreuses,  370.617.  à  cause  de  la  grande 
division  des  lots  alors  pratiquée  cl  de  l'activité  imprimée  à  la 
vente  des  biens  d'émigrés  en  l'an  II  et  au  commencement  de 
l'an  III.    Pour  celles-ci  toute  base  sûre  d'évaluation  manquait. 


atteintes  :  les  partages  «le  piésuccessioii,  notamment,  n'y  ont  pas  \h  non 
plus,  entamé  les  patrimoines.  Dans  les  Cotes-tlu-Nord,  impoilantes  furent 
les  rétrocessions  faites  aux  Boisgelin,  aux  Villu  de  Kraoul,  auxdeCaslellane, 
aux  Grijjnard  de  Champsavoy,  aux  de  Bedée  de  Bouëlardaye,  aux  de  Coues- 
sin  de  Boisriou,  aux  Dumauguer,  aux  Fleuiiot  de  I^angle,  aux  de  Bruc  de 
Guéhenneuc,  aux  Camboiit  de  (^oislin,  aux  de  la  Bo(?ssièrc,  aux  Forestier 
de  la  Metfie,  aux  Toussaiiil  de  la  Noue,  aux  de  I^oz  de  Beaucours,  aux 
Plaiiclierdo  la  Roelierousse,  au  Bel  de  Penguily,  aux  Dubreuil  de  Pontl)riand, 
aux  de  Robien.aux  Bau<le  de  la  Vieuville,  aux  «le  la  Moussaye,  etc.,  etc.  Les 
partafïes  de  présuccession  s"v  terminent  régulièrement  par  des  adjudica- 
tions aux  parents  ou  aux  frères  et  s«i'urs  de  l'émigré,  eussent-ils  même  à 
lutter,  comme  c'est  le  cas  pour  les  du  Plancher  du  Bottier,  à  llénansal, 
contre  un  compétiteur  aussi  redoutable  «pie  le  citoyen  Beauvais,  entrepre- 
neur général  de  chauffage  et  de  lumière.  (Archives  des  Côtes-du-Nord, 
Série  Q,  passim  et  spécialement  Registre  ouvert  à  la  direction  des  domaines 
pour  y  inscrire  les  «lemandes  d'in«lemnilé  formées  en  vertu  de  la  loi  de 
lS2"n.  Dans  l'Ille-el-Vilaine  les  parents  «les  émigrés  rachetèrent  ISdes 
biens  confiS(|ués  sur  ceux-ci.  Tanguy,  .I/ih.i/cs  (/«?  /îr<>/a<//i«\  janvier  l'.'OliV 
1-e  fait  n'est  nullement  spécial  aux  départements  de  l'Ouest  ni  au  Berry. 
M.  (;«iiiiillon,  dans  son  ouvrage  sur  le  Bourbonnais  pendant  la  Révolution, 
en  a  cité  «le  nombreux  exemples  pour  f.Vllier.  .Mnsi  les  familles  Giraiiddes 
l'À'herolles,  Picauil  «le  Chambon,  lladier  de  Vi^iuce,  etc.,  ont  recouvré 
beaucoup  par  des  rachats. 

M.  M.vniii.v.  —  \'enle  des  biens  imlionaux.  25 
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Les  tonlalives  l'ailes  jxiur  roconslitucr  li"  ivvi'iiu  de  IT'.KI  no  clon- 
nèrenl  que  de  mauvais  résultats  ;  ou  songea  à  prendre  pour  base 
les  prix  d'estimation,  mais  on  s'aperçut  vite  qu'on  n'arrivait 
aussi  par  cette  méthode  qu'à  des  résultats  prodigieusement 
inexacts.  On  finit  par  adopter,  comme  le  moins  mauvais  système, 
le  prix  d'adjudication,  valeur  réduite  en  numéraire  d'après  les 
tableaux  de  la  valeur  d'opinion  du  papier-monnaie  dressés  dans 
chac[ue  département  en  vertu  de  la  loi  du  3  messidor  an  V.  Le 
calcul  ainsi  fait  donna  pour  cette  catégorie  de  ventes  un  capital 
deG05.:i32.992  fr.  16  :  en  tout  1 .2117.700. GO"  fr.  1)6,  et,  déduction 
faite  d'un  passif  de  309.940.640  fr.  (sommes  payées  par  IKtat  à 
la  décharge  des  émigrés,  et  reliquats  de  décomptes  abandonnés 
aux  propriétaires  dépossédés  par  la  loi  du  o  décembre  1814), 
987.819.902  fr.  96,  chiffre  qui  est  loin  d'équivaloir  à  la  valeur 
réelle  des  biens  de  2<^  origine  au  moment  de  la  confiscation,  car 
il  exprime  (au  moins  pour  la  grande  majorité  des  ventes)  non  la 
valeur  vraie  mais  la  valeur  obtenue,  valeur  prodigieusement 
dépréciée,  comme  on  l'a  vu  :  non  pas  ce  que  les  biens  auraient 
dû  se  vendre  normalement,  mais  ce  qu'ils  s'étaient  vendus  :  de 
plus,  les  biens  non  vendus  restent  entièrement  en  dehors  de 
cette  évaluation  '. 

Telles  furent  les  bases  sur  lesquelles  dut  être  calculée  l'indem- 
nité des  ayant  droit  :  pour  les  biens  vendus  à  partir  de  prairial 
an  111  (section  I  du  chapitre  I),  le  revenu  de  1790  multiplié  par 
20,  ou  plus  exactement  par  18  (le  projet  primitif  ayant  sur  ce 
point  subi  un  changement  important)  :  pour  ceux  vendus  avant 
prairial  an  III  (section  II  du  chapitre  I),  le  prix  de  l'adjudication 
réduit  en  valeur  numéraire.  Dans  le  chapitre  II  on  comprit  les 
biens  dans  la  possession  desquels  l'ancien  propriétaire  était  ren- 

1.  Aussi  M.  do  Lavergno  esl-il  dans  le  faux  quand  il  affirme  dans  son* 
Économie  rurale  (le  la  Frunce,  voulant  pi-ouvcr  que  les  ventes  révolution- 
naires ont  eu  peu  d'importance,  qu'il  ne  fut  vendu  que  pour  987.819.962  fr. 
de  biens  d'émigrés  :  il  n'en  fut  vendu  à  peu  près  que  pour  ce  chiffre,  en 
effet,  mais  la  valeur  réelle  des  olijets  vendus  était  bien  supérieure  :  et  la 
valeur  des  biens  confisc|ués  était  encore  plus  grande. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  le  nombre  des  ventes  des  biens 
de  2»  origine  du  chiffre  total  des  ventes  :  1.052.899  depuis  1790  jusqu'au 
30  frimaire  an  IX,  d'après  les, calculs  de  Ramcl,  dont  837.034  de  1790  au 
30  brumaire  an  IV,  'pour 'une  somme  de  7.483.526.234  ;  156.634  de  bru- 
maire an  IV  au  23  vendémiaire  an  Vil  ;  39.231  après  celte  dernière 
date. 
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tré  en  les  acquérant  direclenient  de  l'Etat  ou  par  personnes 
interposées:  l'indemnité  devait  être  dans  ce  cas  égaie  à  la  somme 
réellement  payée  à  l'Ktal  :  pour  le  chapitre  III  (biens  dans  la 
possession  <les([uels  l'ancien  propriétaire  était  rentré  en  les 
raclu'lant  à  des  tiers)  l'indemnité  devait  être  éj^ale  à  la  somme 
réelleniLiit  |)ayéo  à  ces  tiers,  avec  cette  restriction  qu'elle  ne 
pourrait  jamais  dépasser  le  chiffre  déterminé  par  les  dispositions 
générales  de  l'article  2  de  la  loi. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  d'abord  que  riiideumité  du 
milliard  fut  certainement  au-dessous  de  la  valeur  vraie  des  biens 
confis(|ués  ',  au  moins  de  moitié,  peut-être  davantage,  et  que  la 
lésion  subie  en  définitive  par  les  victimes  des  confiscations  révo- 
lutionnaires n'est  pas  sérieusement  contestable  ;  ensuite  que 
cette  lésion  fut  loin  de  les  atteindre  toutes  dans  les  mêmes  pro- 
portions ;  les  émigrés  qui  eurent  leurs  droits  liquidés  dans  la  sec- 
tion 1  du  chapitre  I,  c'est-à-dire  dont  les  biens  avaient  été  ven- 
dus après  prairial  an  III,  reçurent  à  près  l'équivalent  de  ce  qu'ils 
avaient  perdu  :  il  fui  loin  d'en  être  de  même  pour  ceux  dont  les 
biens  avaient  été  vendus  antérieurement,  et  qui  furent  compris 
dans  la  2''  section  de  ce  chapitre  :  l'avilissement  du  prix  pour 
lecjuel  s'étaient  vendues  leurs  propriétés,  en  pleine  Terreur,  con- 
tinua, après  plus  de  30  ans,  à  peser  sur  leur  indemnité  :  ils 
curent  la  double  malecliance  de  voir  leurs  liiens  morcelés  souvent 
|)ar  parcelles,  et,  par  conséquent  plus  difficiles  à  reconstituer,  et 
leur  indemnité  iliminuée  de  tout  ce  que  les  circonstancas  défavo- 
rables avaient  enlevé  aux  prix  d'adjudication.  De  fait,  presque 
toutes  les  réclamations  auxquelles  donna  lieu  l'attribution  des 
parts  d'indemnité  portèrent  .sur  cette  section  2  du  chapitre  I. 
Ainsi  le  domaine  de  Bel-Air  à  Saint-Morillon    avait   été   acheté 

I.  Les  exemples  aijoiulent  pour  le  prouver,  mémo  pour  los  bénéficiaires 
(ie  la  seclioii  I  du  chapitre  I  :  M.  do  Foix  Caudale  se  voit  allribuer  (09.20")  fr, 
pour  les  3/1  du  domaiue  d"lssaii,  ;\  Castoluau  et  Marf;aux,  qui  était  vendu 
I>lusde20().0ll0fr.  eu  1821)  :  le  domaine  de  Lafosseà  .Vmbès,  vendu  le  lo  fruc- 
tidor III  sur  la  veuve  Calmcil.  fut  compté  dans  riudemnilé  pour  M. 728, 7.3  : 
il  sevendail  f<().()0(»fr.  \v  12  février  l«2t;,  et  encore  passai! -il  pour  certain  qu"il 
y  avait  eu  dissimulation  de  10.000  fr.  sur  ce  prix  de  vente,  et  ((ue  le  domaine, 
depuis  la  Hévolution,  avait  plutôt  perdu  de  sa  valeur.  Le  domaine  de 
Dufaure  Lajarte  à  Conon  32  journaux  avait  été  acheté  par  lui  72.000  fr. 
en  1774  :  il  était  alors  en  fort  mauvais  étal,  et  avait  été  remis  on  valeur 
par  Dufaure  Lajarte  :  et  il  n"a  figuré  dans  riudemnilé  que  pour  41.400  fr. 
etc.,  etc. 
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j)ar  l)iif;uuv  Laj.iric  7(1,(1110  IV.,  r(,  depuis.  aj;iaii<li,  ainélioir, 
décoré  d'une  maison  de  maître  :  vendu  m  (lieimidor  an  II  en 
2U  lots,  il  représenta  pour  les  héritiers  de  Dulauii'  I.ajailc  lors 
de  l'indemnité,  une  valeur  de  'iS-Oi-t)  l'r.  '.  Le  prêtre  Léris  avait 
eu  une  belle  fortune  territoriale  à  Hègles  :  220  journaux  de 
vi<çnes,  jjrairies  et  bois  dans  les  meilleurs  l'onds  de  la  ])alu  de 
Hè{<les.  représentant  i:i2.(KI()à  17(1.000  l'r.  eu  ne  les  évaluant 
([u'à  OOO  ou  800  fr.  le  journal,  valeur  1790,  pri.K  certainement 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle  :  cependant  ils  se  réduisaient 
dans  le  calcul  de  l'indemnité  :i  (11.038  l'r.  -'.  Pour  les  biens  indi- 
vis de  M.  de  Sé^nu-  Cabanac  et  de  M.  de  ^'ertllamon  à  Cou- 
Cfuèques  et  Bégadan,  l'indemnité  fut  de  57.079  :  c'étaient  3  métai- 
ries dont  la  première  avait  été  aifermée  en  178i  pour  2.128  fr., 
la  deuxième  pour  1.S61  fr.  et  la  troisième,  dont  le  bail  s'était 
perdu,  égalait,  affirmait-on,  la  première  :  en  tout  57.099  fr.  pour 
des  biens  d'une  valeur  locative,  3  ou  4  ans  avant  la  Révo- 
lution, de  5.100,  Quatre  métairies  du  prêtre  Saint-Espès  à 
Bazas  avaient  été  vendues  en  brumaire  et  pluviôse  an  111 
0(').900  fr.,  .soit  13.527  fr.  75  valeur  réelle,  donc  aussi  13.527  fr.  75 
pour  l'indemnité  ;  les  héritiers  produisirent  en  1825  les  actes  de 
vente  de  3  de  ces  métairies  remontant  à  1770,  1784  et  1790  et 
faisant  un  total  de  1(5.184  fr.  et  invoquèrent  la  notoriété  publique 
pour  affirmer  que  la  quatrième  valait  au  moins  5.000  fr.  en  1790. 
Des  plaintes  de  cette  sorte  allluèrent  :  elles  étaient  en  général 
si  bien  fondées  que  le  gouvernement  avait  reconnu  spontané- 
ment la  nécessité  de  constituer  un  fonds  commun  pour  procurer 
des  suppléments  d'indemnité,  dans  la  mesure  du  pos.sible,  à 
ceux  qui  seraient  le  plus  gravement  lésés  par  la  base  d'évalua- 
tion adoptée,  et  c'est  pour  cela  qu'au  lieu  du  multiplicateur  20 
pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  dans  la  première 
section  du  chapitre  1,  ce  fut  18  qui  fut  voté  •'. 

Malgré  ces  incontestables  lésions,  l'indemnité  du  milliard  pou- 
vait être  certainement  d'un  puissant  secours  pour  la  reconstitu- 
tion des  fortunes  les  plus    cruellement  atteintes  par  la    Hévolu- 

1.  Méchuiiiilion  des  deux  (ils  de  Dui'aine  l.:ij.irte,  :21-  déceiiilii-e  IXi'. 
O.   IIT'.I. 

i.  Héclamation  des  neveux  ^\^•  Léris,  ihiil. 

,3,  Pour  avoir  eu  son  domaine  de  Giscours  à  l-abarde,  ([ul  fut  \ ciidii  le 
i:;  messidor  an  IV,  vendu  sous  le  régime  de  la  loi  du  6  venlôse  an  111  el  non 
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lion,  et,  |)articuli(TiMmMit,  ce  qui  nous  iiit(''resse  ici  plus  direcle- 
iiunt.  [iniir  l.i  reconstilulion  des  fortunes  lerrilorifiles.  Il  entrait 
(Il  illi  t  ilans  les  intentions  du  législateur  de  lS2;j  (|ue  cette 
iiHlnniiit.  fût  employée  le  plus  possible  en  rachats  à  l'aniiable 
lie  liiciis  aliénés  révululionnairement,  et  l'article  22,  qui  exempta 
pendant  •")  ans  des  droits  d'enregistrement  (sauf  un  droit  fixe  de 
:{  fr.)  les  rétrocessions  aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayant 
droit,  fut  inséré  dans  la  loi  précisément  dans  ce  but.  Nul  doute 
(|ue  dans  beaucoup  de  cas  ce  vœu  du  législateur  n'ait  revu  satis- 
faction, ne  fût-ce  que  parla  régularisation  de  beaucoup  de  ces- 
sions faites  de  la  main  ii  la  main,  sans  acte  authentique,  soit  que 
les  parties  voulussent  en  éviter  les  /rais,  soit  qu'elles  voulussent 
réserver  l'avenir  et  voir  venir  les  événements.  Au  témoignage 
de  Villèle,  ces  transactions  si  utiles  pour  la  paix  publique  étaient 
fort  nombreuses,  et  la  loi  d'indemnité  devait  les  faire  apparaître 
au  grand  jour,  ainsi  qu'in  provoquer  de  nouvelles. 

Quelle  fut  l'importance  des  rétrocessions  ainsi  faites?  Il  est 
malhcureusemeiil  impossible  de  répondre  à  cette  question  avec 
toute  la  précision  désirable  ;  les  éléments  de  cette  réponse  se 
trouvent  dans  les  éludes  de  notaires,  qu'on  ne  peut  pas  songer  à 
aborder  :  ou  dans  les  documents  de  l'enregistrement,  et  ceux-ci 
n'ont  été  versés  aux  .\rchives  départementales  que  pour  des 
époques  sensiblement  plus  reculées  :  pour  la  période  postérieure 
à  182")  je  les  ai  trouvés  absolument  inabordables. 

Je  dois  toutefois  à  l'extrême  complaisance  d'un  fonctionnaire 
de  l'enregistrement  de  la  Gironde  d'avoir  pu  faire  examiner 
quelques  parties  de  ce  fonds  si  précieux  et  de  pouvoir,  non  pas 
certes  donner  à  cette  question  importante  une  réponse  précise, 
mais  tout  au  moins  apporter  une  utile  indication. 

Il  semble  donc,  contrairement  à  ce  que  l'on  pouvait  supposer 
et  contrairement  à  l'intention  de  la  loi  de  1<S2^J,  que  les  ventes 
aux  anciens  propriétaires  en  vertu  de  l'article  22  de  la  loi 
du  27  avril  IS2.">  aient  été  peu  nombreuses  :  G  ou  7  bureaux  de 
ce  département  n'en  ont  fourni  que  7  exemples,  en  majorité  rela- 
tifs à  des  biens  dont  les  parents  de  l'émigré  dépossédé  s'étaient 

pasilu  12|)i:iiilal,  M.  de  SaiiU-Sinioii  ou  plutôt  sa  lille  ot  unique  liéritière) 
peiilit  1 18.000  fr.  Calculée  d'après  le  revenu  1790,  son  indemnité  aurait  été 
de  ITS.itiO  fr.  ;  calculée  daprèsle  prix  réel  des  ventes,  elle  ne  fut  que  de 
60..')59  fr.  13. 


•M)0  I  IIAI'ITMi:    Mil 

«li'jà  ri'iulus  ;u'([iu''reur.s  cl  ijui  liicnl  iilms  ictoui'  ;t  l:i  hrimclu' 
(li'possi'clée.  L(.'s  c;is  où  la  taiiiilli'  iiiKiciinciiiriit  |)r(i|iii('l:iiii' 
roprit  alors  possession  de  biens  perdus  par  clli-  luri'iil  donc 
exd'ènienient  rares.  \'n  hôtel  de  la  rue  du  Mirail  ayant  appar- 
tenu à  la  liile  du  ])résident  Pichard,  épouse  l'uység^'ur,  vendu  le 
.'{  phniôse  ail  \  I  à  un  iH'f^ociant  de  Bordeaux  .'ilfi.OdO  Ir.  valeur 
nominale,  soit  rii\  iroii  id. ()()()  i'r.  valeur  réelle,  revendu  jiar  lui 
le  21)  pluviôse  an  XI  2S.O0()  tV.  à  un  autre  ac([uéreur,  l'ut  revendu 
parce  dernier  au  comte  de  Chastenel  Puyséf^ur  ."i.'i.OOO  I'r.  :  l'in- 
demnité allouée  pour  cet  immeuble  avait  (Ué  de  "iil.'tOO  I'r.;  ces 
cliill'res  sont  intéressants  à  noter- comme  preu\e  nouvelle  de  la 
dc'pré'cialion  considérable  ([ui  avait  pesé  sur  les  biens  nationaux. 
Un  liôlel  de  la  rue  Porte  Dijeaux  ayant  appartenu  à  M""'  veuve 
Basterot,  vendu  le  2  messidor  an  \\  '.)!!. 000  I'r.  (|ui  m  représen- 
taient ce  jour-là  7. .'520,  à  un  juif,  revendu  par  lui  à  un  de  ses 
corelipi-ionnaires,  fut  raclielé  le  12  février  I.S28  "iti.OOil  I'r.  par 
M.  de  Ségur  Cabanac  :  l'indemnité  allouée  pour  cet  immeuble 
était  de  y!(.()00  fr.  '.  Ce  sont  les  deux  seuls  actes  de  rachat  vrai- 
ment im]iortanls  quaient  révélés  les  quelques  recherches  faites 
dans  les  bureaux  de  Tenregistrement  de  la  Gironde.  J'inclinerais 
volontiers  à  croire  que  c'est  à  cause  du  classement,  i-elativement 
très  satisfaisant,  des  ventes  tle  biens  d'émig-rés  dès  le  début, 
ipi'iis  ne  se  manifestent  pas  plus  nombreux,  et  que  dans  des 
pays  moins  préparés  que  la  Gironde  à  acheter  les  innombrables 
morceaux  de  domaines  mis  eu  M>nte  |)ar  la  Ri'xdlution,  on  assis- 
terait peut-être  à  un  spectacle  un  peu  dillérent  —  (Test  néan- 
moins un  fait  significatif  cpie  cette  rareté  des  rachats  :  elle 
semble  bien  indiquer  que  la  reconstitution  des  anciennes  prnprié- 
tt's  est  restée  singulièrement  rare  et  incomplète,  et  (pie  l'im- 
inense  majorité  des  biens  vendus  est  restée  délinitivement  perdue. 
Telle  est  d'ailleurs  aussi  l'impression  que  l'on  éprouve  en  ])ar- 
courant  les  listes  électorales  de  la  lin  de  la  Hestauration.  J'ai  jiu 
retrouver  la  liste  du  grand  collège  ((>ollège  départemental,  e'est- 

I.  I.Kl.il  ;i  donc  vendu  7.:|-in  IV.  en.  si  l'on  veut  Icnir  ciini|ilc  i\i'  \:\  Ici 
dn  l.'i  llicnnidor,  environ  HO.DOO  fr.'une  in:iison  pour  hupudlc  il  a  dû  [laNcr 
une  indemnité  do  '.Ml. 000  IV.  :  les  juifs  qui  l'onl  Jicliclée  .'iO.OOOfr.  l'ont  reven- 
due :;6.000 :1a  famille  dépossédée  quia  reçu'.Ml.OOOfr.  a  du  déboursor.'ltl.OOOfr. 
pour  la  ravoir  :  ccschiffrcs  mérilent  d'èlre  releinis.  Tout  le  monde  a  fait  en 
somme  une  bonne  alTalre,  saufriilat.  C'est  li\  un  exemple  paiticulicr  d'un  l'ail 
extrêmement  général, 
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à-dire  le  quart  le  plus  imposé  des  électeurs)  de  la  Gironde  pour 
I82Î).  L'examen  n'en  justifie  pas  la  thèse  volontiers  développée 
par  les  orateurs   libéraux,  notamment  dans  la  discussion  de   la 
loi  électorale  de  1820  ou  de  la  loi  sur  le  droit  dainesse  en  \H2i\. 
que  l'ancienne  caste  privilé-iée  était  encore  en  possession  de  la 
plus  grande  partie  du  sol  fran..ais.  quelle  était  restée  de  beau- 
coup la   plus  grande  propriétaire  du  pays,  (jue  les  grandes   for- 
tunes territoriales  d'avant  la  Révolution  étaient  encore  dans  les 
mêmes  familles.   Sur  ces  oTo  privilégiés  de  la  fortune  qui  cons- 
tituaient le  collège   départemental   de  la  Gironde,  je  n'ai  relevé 
que  :;7  noms,  1/10.  de  personnages  ayant  marqué  dans  l'émigra- 
tion. Kl  on  est   en  somme  moins   frappé    de   les   voir  apparaître 
que  des  lacunes  significatives  qui  s'y    remarquent  ou  des  voisi- 
nages non  moins  significatifs  qui  s'y  trouvent.   On  n'y  voit  pas 
par  exemple  des  noms  comme  ceux  de  Basquiat.  de  Baslerot.  de 
Blangv,   de  Bourran,  de  Daugeard.    de   Daulède  Pardaillan,   de 
Darche  Lassale.  de  Durfort  Duras,  de  Goderville,  de  Larroque, 
de  Joignv  Bellebrune,  de  Massip.  delà  Roche  Aymon,  de  Lamou- 
roux,  etc.,  etc.,  qui  rappellent  quelques-unes  des  plus  grandes  for- 
tunes territoriales  du  pays  avant  la  Révolution.  En  revanche  des 
noms    d'acquéreurs  fameux   de  biens  nationaux  y  apparaissent 
fréquemment  et  prouvent  de  façon  incontestable  que  même  dans 
les  grands  collèges  l'ancienne  aristocratie  foncière  était  loin  d'être 
souveraine  maitresse.  Beaucoup  de  ces  anciennes  fortunes  avaient 
été  évidemment  ou  amoindries,  ou  détruites,  ou  déplacées,  et  de 
nouvelles  avaient  pris  leur  place. 

Pour  le  Cher  aucune  recherche  dans  les  fonds  de  lenregistre- 
ment  ne  m'a  été  possible.  Les  faits  attestent  d'ailleurs  avec  évi- 
dence qu'aux  reconstitutions  antérieures  à  182:)  d'autres  ont  dû 
par  la  suite  s'ajouter.  Citons  à  litre  d'exemple  la  famille  de 
M™"  de  Bonneval  qui  parlait  elle-même,  en  182.'i.  de  sa  fortune 
comme  avant  été  jadis  considérable,  puis  anéantie,  puis  enlin 
rét.d.lir  ru  partie  ':  celle  d'Agard  Maupas  par  laquelle  aucun  des 
;i:}  lots  entre  lesquels  ses  biens  avaient  été  partagés,  n'avait  encore 
été  recouvré  en  I82:i.  Mais,  comme  on  la  vu  plus  haut,  des  :^2  lots 
formés  h  Parassy  et  à  Morogues,  M.  et   des   plus   considérables, 

1  I  ellro  <lc  riiomme  il  alTaiics  du  comte  de  Champajjné  OilTard.  gendre 
de  M"-  de  Bonneval,  à  M.  Royannoi,  diiccleiir  des  domaines  à  Bourges, 
(Cher,  Q.  9Gj 
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comprenant  le  cliàleau  de  Maup.is  i.  Mdiof^iies  cl  i 
importants  et  con.stituaiil  à  eux  seuls  à  peu  prés  les  2  '-^  <ie  e 
qu'avaient  possédé  les  Maupas  dans  ces  2  localités,  f'uienl  rache- 
tés postérieurement  à  l,S2o  par  l'aiieicn  prtipiiélaire  à  ses  acqué- 
reurs, et  notamment  à  Guillaume  (iniluMl,  (lllemieliemont,  son 
ancien  fermier  :  et  la  propriété  que  les  ventes  nationales  avaient 
disséminée  (sans  d'ailleurs  morceler  en  {Jfénéral  les  vnvps  de 
terre)  entre  1  i  acquéreurs  se  trouva  ainsi  en  {crantle  partie  recons- 
tituée. Bien  d'autres  comme  elle  ont  survécu,  territorialemenl 
parlant,  à  la  crise,  et  jirouvé  qu'il  n'est  pas  si  facile  ([u'on  le 
croit,  même  à  une  Révolution  des  plus  violentes,  de  déplacer  la 
propriété  et  de  détruire  des  situations  affermies  par  le  temps. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  même  dans  le  Cher,  où  l'aristo- 
cratie territoriale  a  été  relativement  peu  atteinte,  elle  l'a  été, 
néanmoins,  fort  sensiblement.  Sur  les  i:i3  noms  que  contient 
la  liste  du  collège  départemental  en  1829,  on  n'en  remarque  pas 
plus  d'une  quinzaine  d'émigrés  notables.  Disparus  de  la  liste 
des  riches  propriétaires  les  Bouthillier,  les  La  Rochefoucauld-Dou- 
deauville,  les  de  La  Brill'e.  les  Dorsanne,  les  Senneville,  les  Du 
Buat,  etc.,  tandis  qu'au  eontraire,  comme  dans  la  Gironde,  appa- 
raissent en  grand  nombre  des  noms  de  gros  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  Ainsi  donc,  malgré  l'indemnité,  malgré  les  rachats, 
malgré  les  avantages  de  toutes  sortes  prodigués  par  les  Bourbons  à 
la  noblesse  émigrée,  cette  classe  a  été,  en  définitive,  celle  qui  de 
beaucoup  a  le  plus  perdu  dans  ces  événements.  Sa  spoliation 
fut,  pendant  un  certain  temps,  à  peu  près  totale;  les  dédomma- 
gements qu'elle  a  revus  ou  qu'elle  a  pu  se  procurer  n'ont  jamais 
été  que  partiels.  Les  ventes  faites  révolutionnairement  ne  cons- 
tituent pas  d'ailleurs  tout  le  bilan  de  ses  pertes  :  il  faut  y  ajou- 
ter encore  tout  ce  dont  elle  a  été  obligée,  pendant  la  crise  ou 
après  elle,  de  se  défaire  volontairement  '.  Sans   doute  elle  n'est 

\.  Les  citoyens  Furael,  frère  cl  sonir,  sont  forcés  de  vendre  leur  ar^'en- 
terie,  pressés  par  le  besoin  (délil)éralion  du  directoire  de  la  (iiionde,  9 
ventôse,  les  dispensant  de  remettre  ces  objets  en  nature)  :  la  citoyenne 
Dudézert,  mère  d  emi<frtS  de  vendre  une  maison  à  Blaye  (Q.  1079).  En 
Lorraine  (Poulet,  Études  sur  Thiaucourt,  Annales  de  IKsI,  1904,  p.  ",\)6),  les 
ventes  de  châteaux  et  les  morcellements  de  terres  se  continuent  sous  l'Em- 
pire :  la  noblesse  ruinée  est  obligée  pour  vivre  de  sacrifier  ce  qui  a  pu  échap- 
per i)  la  tourmente  révolutionnaire,  et  les  paysans,  qui  ont  déjà  beaucoup 
acquis,  continuent  encore  à  acquérir. 
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p;is  seule  à  avoir  soulVert  :  sans  tloule  les  capitalistes  spoliés  par 
les    paiements   en  papier-monnaie  et  par  les   banqueroutes,   les 
négociants  ruinés  par  les  troubles   civils,   la  cessation  du  com- 
merce et  la  perte  des  colonies,  les  industriels  ■,Mavement  attemts 
par  l'interruption  de   la   vie  normale   de   la    nation,   les  classes 
ouvrières  victimes  de  la  cessation  du  travail  et  du  prix  exaj^éré 
des  vivres,  ont  payé  aussi  leur  large  tribut  à  la  Révolution,  et  il 
n'est  en  somme  personne   en  France   qui  n'ait   ressenti  plus  ou 
moins  douloureusement  dans  ses  moyens  d'existence  le  contre- 
coup   de    la    convulsion   j,'énérale  ;    sans  doute    une    partie    des 
anciennes   fortunes   aristocratiques   s'est   reconstituée  :  mais   les 
gentilshommes  émigrés  ont  été  les  plus  éprouvés.  Ils  n'ont  pas 
été  en  situation  de  proliler  des  chances  heureuses  que  la  Révolu- 
tion a  procurées  au  milieu  de  toutes  les  misères  qu'elle  a  créées, 
des  soulagements  qu'elle  a  apportés,  des  relèvements    qu'elle  a 
préparés,  des  chances  de  gain  qu'elle  a  olFertes.  De  grandes  for- 
tunes  territoriales   ont  pu   s'édifier    de  nouveau,  mais  ce  furent 
moins  les  leurs  que  celles  d'industriels  et  de  commerçants  enri- 
chis. Tandis  qu'il  y  eut  dans  toutes  les  classes  de  la  société  un 
mouvement  ascensionnel  très  inaripié,  tandis  que  les  prolétaires 
devenaient  moins  misérables  et  pouvaient  plus  facilement  arriver 
à  la  propriété,  tandis  que  la  petite   propriété  s'arrondissait,   que 
la  bourgeoisie  parvenait  à  l'aisance  ou  à  la  richesse,  que  la  pro- 
priété mobilière  se  développait  ainsi   que  l'industrie  et  le  com- 
merce, eux  seuls,  réduits  à  des  débris  de  leur  ancien  patrimoine  et 
aux  faveurs  d'un   gouvernement  éphémère,  atteints  en  outre  à 
chaque  génération  nouvelle  par  le  partage  égal  des  biens,  chose 
nouvelle  pour  eux  et  nouvelle  seulement  pour  eux,  virent  leur 
ancienne  prépondérance  sociale  irrévotat)lement  perdue. 
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Pour  acliover  d'élucider  les  nombreuses  questions  (jui  se  posent 
à  propos  des  ventes  de  biens  nationaux,  il  ne  sera  pas  inutile 
sans  doute  de  prendre  dans  les  deux  départements  étudiés 
quelques  communes  types  et  d'examiner  plus  à  fond  les  ventes 
nationales  qui  y  eurent  lieu.  Prises  absolument  au  hasard  (les 
seules  raisons  de  mon  choix  ont  été  d'une  part  la  nécessité  d'en 
cliercher  dans  les  dill'érentes  parties  de  ces  départements,  d'autre 
])art  de  préférer  celles  sur  lesquelles  il  était  le  plus  facile  d'avoir 
des  renseij^ncments  '),  et  en  assez  grand  nombre  pour  qu'on 
puisse  avoir  quelque  droit  de  généraliser  (autant  qu'il  est  licite 
de  passer  du  particulier  au  général)  les  conclusions  que  cet  exa- 
men suggère  :  remarquables  les  unes  par  l'importance,  les  autres 
par  l'insignifiance  qu'y  ont  eue  les  ventes  de   biens  nationaux, 

1.  Kl  particuliôivmenl  les  rôles  des  impositions  oi-dinaiies  pour  1700, 
c'est-à-dire  les  rôles  (le  tailles,  de  vinylièmes  cl  de  capitalioii,  faits  main- 
tenant sans  acception  de  privilèifes.  Tous  les  coiitiibuables  ri'sidcnts  ou 
forains  d'une  commune  y  sont  mentionnés,  et  lorsqu'ils  le  sont  (ce  (|\ii  mal- 
houreuscmont  n'est  pas  toujours  le  cas'i  avec  l'indication  de  la  nature  et  de 
la  raison  d'être  de  leur  cote  (ainsi:  propriété,  exploitation  ou  industrie 
le  document  devient  infiniment  précieux  pour  connaître  l'état  des  proprié- 
taires fonciers  dans  une  commune  en  I7'.)().  C'est  par  le  rapprochement  des 
noms  des  acquéreurs  cl  de  ceux  des  propriétaires  fonciers  que  l'on  peut 
par  exemple  constater  ([ue  l'immense  majorité  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux  possédait  déjà  ijuclcpie  chose  avant  son  acquisition.  Les  rôles 
ainsi  explicites  sont  mallieureusemenl  fort  rares  dans  la  Gironde  :  ils  sont 
bien  plus  nombreux  dans  le  Clier    .Vrcli.  dép.,  Séries  1,  el  C  . 

Malheureusement  aussi,  les  cotes  de  cha(pie  contribuable  n'étant  ])as 
totalisées  et  chacun  d'eux  en  avant  autant  qu'il  a  de  possessions,  d'exploi- 
tations ou  d'industries  distinctes,  il  n'est  pas  du  tout  facile,  il  est  même 
souvent  impossible,  de  déterminer  avec  exactitude  le  nombre  des  ])roprié- 
laires  fonciers  d'une  commune  en  IT'JO, 
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elles  indiit  paru  pouvoir  doimer  (|uel(]uos  uK-es  justes  sur  l'impor- 
tance de  la  propriété  nationalisée,  sur  le  plus  au  moins  il  acti- 
vité des  ventes  aux  dilTérenles  ép<>(|ues,  sur  le  nondjre  et  la  situa- 
tion sociale  des  acipiéreurs.  sur  le  plus  ou  moins  de  fractionne- 
„H-iil  .lu  aux  vent.'s.  sur  la  slal.iiitc  "u  linstahilité  de  ces 
achats. 

Dans  la  C.iroiide  seront  considérées  les  communes  de  Cars  et 
de  (lauriac  (district  de  Bour}?).  de  Lugon  et  lilc  du  Carney, 
Saint-Michel  de  Fronsac,  Civrac,  Pujols  district  de  Libourne). 
Gaillan  i district  de  Lesparre^,  Saint-Médard-en-Jalle,  Saint-Lou- 
bès,  Montussan,  Sadirac  (district  de  Bordeaux).  Saucats,  Castel- 
viel,  Saint-André-du-Bois  (district  de  Cadillac).  Dans  le  Cher, 
celles  de  Koëcy  (district  de  Vierzon),  Kussy.  Ménetou-Salon. 
Saint-Just,  .lussy-Champapnc  district  de  Bour-es),  Ivoy-lc-1'ré, 
lînnordres  (district  d'.Vuhif^n.v  ,  Ménetou-Hatel,  Feux  et  Jalo-nes 
(district  de  Sancerrel. 

Cars  en  Blayais  '  <  Superficie  actuelle,  1.110  hectares  ;  popula- 
tion en  IT!»:{,  l.iOT  habitants).  —  Nombre  de  ventes,  U,  dont 
i  de  première  ori;?ine,  sur  les  religieuses  de  Sainte-Catherine  de 
Bordeaux,  le  chapitre  Saint-Sauveur  de  Blayo.  l'abbé  de  Saint- 
Sauveur  et  le  presbytère  de  la  commune:  cl  'M)  de  seconde  ori- 
gine, 2(1  sur  l'émigré  Daulède  Pardaillan  et  .ses  filles.  3  sur  l'émi- 
gré Charron,  1  sur  l'émigré  Barbé.  2  eurent  lieu  en  1791, 
2"  en  l'an  11.  .'{  en  l'an  III.  2  en  l'an  IV.  La  superficie  vendue 
représente  :{(i3  journaux,  soit  environ  133  hectares.  Les  ventes 
sont  très  morcelées  :  3  seulement  présentent  une  réelle  impor- 
tance, celle  du  bien  de  Cluzeau  (122  journaux  i  aux  religieuses 
Sainte-Catherine  de  Bordeaux,  acheté  82.000  fr.  par  Castet.  capi- 
taine du  navire,  et  celles  des  2  premiers  lots  du  bien  de  Daulè<le 
Pardaillan,  achetés  2.'i.800  fr.  et  3().l(Ht  IV.  Ir  I!»  messidor  an  U 
par  la  citoyenne  Laglaine.  bijoutière,  rue  du  Pont  delà  Mousque, 
à  Bordeaux  :  un  peut  y  ajouter  le  domaine  de  l'émigré  Barbé 
racheté  |:;..".lin  IV.  le  Ht  messidoran  IV  par  sa  mère.  Tout  le  reste 

1.  Ueccnsomeiit  .le  IIM,  Arth.  Cir.,  !..  U>(<- .  -  "  sciail  à  soul.ai- 
tcr  de  pouvoir  iiuliciucr  In  superficie  à  cette  époque,  mais  il  ni  a  ele 
inipossil)!.'  .le  la  .l.'coiiviir  :  c'esl  pourquoi  je  donne  la  superlicie  acluelle, 
;,  litre  simplement  «lindiealion.  n'aiUeurs  les  i-liaiisoments  païaissonl 
avoir  été  peu  fré.pients,  et,  là  oii  il  s'en  est  produit,  peu  importants. 
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n'est  '^uvw  (jur  des  voiilcs  de  j);!!  (.rllcs.  Los  ;ic(juiTC'iii-s  s(in(  :iu 
noml)r(.'  ili'  17  :  (1  bourf^oois  ou  commervants  de  li()ur<,>-,  Hlave 
ou  Hordt'aux.  I  faniillo  dûpossédéo  qui  rachète,  ot  10  liabilmits, 
cultivateurs,  tonneliers,  vignerons,  forgerons  de  Cars  ou  des 
conuiuuies  voisines.  Sur  ces  10,  4  au  moins  étaient  déjà  proprié- 
taires et  ont  acheté  des  terres  limitrophes  de  leurs  fonds.  2,  Nico- 
las Audoin  oncle,  tonnelier,  propriétaire  à  Cars,  Jean  Audoiu, 
tonnelier  aussi,  son  neveu,  ont  fait  des  achats  fort  imporlaiils  : 

2  autres,  Ducorneau,  tonnelier  encore,  et  Godineau.  forgeron  t't 
propriétaire  à  Cars,  en  ont  fait  d'assez  notables. 

Gauriac.  1007  hectares;  2007  habitants  en  I7!I3.  —  16  ventes, 

3  de  première  origine,  le  domaine  de  la  cure  (S  journaux),  le 
presbytère  et  un  lopin  de  vigne  de  la  fabrique  ;  13  de  seconde  ori- 
gine, dont  une  sur  l'émigré  Roncessy,  o  sur  l'émigré  Galmeil, 
7  sur  Bodin  Saint-Laurent  :  1  vente  en  1791,  G  en  l'an  II,  tout 
le  reste  en  messidor  an  IV.  La  superficie  vendue  fut  ici  considé- 
rable, 700  à  710  journaux,  soit  260  hectares  environ  '.  La  commune 
de  Gauriac  peut  être  citée  comme  un  exemple  de  celles  où  le 
morcellement  ne  fut  point  exécuté,  soit  parce  que  l'état  des  lieux 
ne  s'y  prêtait  pas  (ainsi  les  îles  de  la  Gironde  qui  appartenaient 
à  Roncessy  et  k  la  veuve  Calmeil  furent  vendues  par  lots  de  60  à 
62  et  même  268  journaux),  soit  parce  que  certaines  intrigues 
furent  employées  pour  l'empêcher  (ainsi  pour  les  domaines  de 
Bodin  Saint-Laurent  vendus  par  lots  de  30  à  iO  journaux  envi- 
ron 2).  Les  acquéreurs  furent  au  nombre  de  13  :  3  étaient  des 
bourgeois  ou  marchands  de  Bourg  ou  de  Bordeaux  ;  les  8  autres 
marchands  pour  la  plupart  ;  i  étaient  certainement  déjà  proprié- 
taires, même  propriétaires  notables,  comme  Dutilh,  ex-fermier 
de  la  dîme,  un  des  acquittés  de  la  conmiission  militaire  de  Bor- 
deaux, qui  acheta  2  des  domaines  de  Bodin  Saint-Laurent. 

Lugon  et  l'île  du  Carney  (Commuiies  autrefois  distinctes, 
maintenant  réunies  :  1  .Oî)i  hectares,  9i7  habitants).  —  1 1 3  ventes, 
dont  10  de  première  origine  (cure  et  prieuré  de  Lugon  et  de  l'île 
du   (Carney    et  chapelle   de    l'ilc   du  Carney)  et    103    de  seconde 

1.  11  est  vrai  qu'une  partie  des  propriété.s  vendues  s'étendait  aussi 
sur  la  commune  de  Villeneuve. 

2.  Cf.  p.  279. 
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origine,  toutes  sur  les  émij,'rcs  DauKtle  Partlaillaii  et  Paly  Belle- 
garde  :  9  ventes  eurent  lieu  en  17'Jl.  TC.  en  l'an  II.  21  en  lan  III, 
1   en  messidor  an  IV.  C)  en  pluviôse  an  \'  ;  la  superlicie  vendue. 
377  hectares,  fut  considérable,  le  morcellement  très  intense  :  il 
n'y  eut  guère  que   7  lots  un  peu  importants,  le    domaine  de  la 
cu're  et  prieuré  de  l'ile  du  Carney,  acheté  30.000  fr.  le  30  mars 
1791  par  Mailucheau,   cultivateur  à  La  Lande,  le   domaine  de 
Pardaillan  (34  journaux)  acheté  4.500  fr.  le    16  messidor  an  II 
par  .Vu-usle    lieca/.es,  de  Libourne,    le  domaine  de  l'ile  du  Car- 
ney (270  journaux)  acheté  343.5.')';  fr.  le  21    messidor  an  IV  par 
Couslau  et  Maillard,  de  Bordeaux,  et  4  métairies  de  Paty  Belle- 
garde,  de   45    à    70  journaux,   achetées   le    G    pluviôse   an  V  de 
24.000  à  38.000  fr.,  par  Bonnet,  de  La  Lande,  un  des  plus  gros 
acheteurs  de  biens  nationaux  de  la  contrée.    Les  autres  fui-ent  à 
peu  près  exclusivement  des    ventes  parcellaires   de    1 ,2.3,5 
journaux  au  plus,  parfois  de  moins  de    I  journal.  Des  54  acqué- 
reurs qui  se   partagèrent  ces   113  ventes,  l'immense   majorité  se 
compose  de  cultivateurs,   tonneliers,   matons,   cordonniers,  for- 
gerons, menuisiers,  etc..  de  la  localité  ou  des  environs,  la  plu- 
part déjà  propriétaires  et  profitant  de  l'occasion   pour  acquérir 
des  terres  bordant  les  leurs.    L'élément  bourgeois  est  représenté 
par    Decazes    et    par   les     frères    Fourcand    de    Libourne,    par 
2    notaires,   par  4  négociants  bordelais,   et   par  Bonnet,  de    La 
Lande  :  il  a  les  lots  les  plus  considérables  et  obtient  ainsi  500  à 
600  journaux  sur  les  S(13  qui  sont  vendus  en  tout  :  la  part  de  la 
population  ouvrière   et  paysanne  n'en   reste  pas  moins  considé- 
rable.   Les  petites  acquisitions    i  l'ob.servalion   ne  doit  pas  èlre 
étendue   aux    grandes  i    semiilent    avoir    eu  un   caractère  quasi 
détinilif  :  je  n'en  ai  vu  (|ue  i  ([ui  aient  été  suivies  de  cession. 

Saint-Michel    de    Fronsac.    550    hectares;    665   habitants   en 

|7y;{.  58  ventes,  dont  i,  sans  aucuneimportance.de  première 

origine  (biens  de  la  cure  et  presbytère),  et  54  sur  le  duc  de 
Bichelieu,  le  plus  grand  propriétaire  alors  de  tout  le  Libournais  : 
I  en  1791,  2  en  1793,  lit  ou  pluviù.se  an  II,  43  en  l'an  III,  3  en 
l'an  IV.  Superlicie  vendue.  312  journaux,  soit  près  de  150  hec- 
tares, c'est-à-dire  plus  du  quart  de  la  commune  ;  c'est  certaine- 
ment une  de  celles  où  la  vente  des  biens  nationaux  amena  les 
changements  les  plus  considérables.  Le  morcellement  fut  aussi 
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poussô  livs  loin  :  2  lots  soulnncut  curml  uuv  vvrWv  iiupoilaïu-c, 
le  hun-aii  du  Hoc  iiiuiison  et  .'iS  jduiuaux  i  \cinlu  .■(S.OOO  IV.  le 
22  pluviôse  ;iii  11  à  Lassime,  nnricullcur  à  I.ihouiiic  i,  d  la 
métairie  du  Grand  Hardau  (i(i  journauxi  vendue  2()(>.()(H)  IV.  (qui 
font  IS.oTI  fr.)  le  2i»  ll.uval  an  111,  à  Mathieu  Fontémoinj^  et 
Jean  Cha|)eron,  nét^ocianls  à  l.ibounie.  Parmi  les  ."{.'i  aequéreurs 
de  ces  58  lots  on  cumpte  1  curé,  8  bourgeois  ou  négociants  de 
Lihourne,  dont  la  part  l'ut  d'environ  I  "iO  journaux  sur  3i2,  et 
24  cultivateurs  ou  artisans  de  Saint-Michel,  de  Libourne  ou  des 
localités  voisines.  Les  terres  possédées  par  Hichelieu  sont  pas- 
sées à  ;J3  acquéreurs.  Nul  doute  que  les  progrès  de  la  petite 
propriété  n"aient  été  très  considérables.  11  est  malheureusement 
unj)assil)le,  en  l'ab.sence  de  rôles  suffisamment  explicites  et  suf- 
fisamment rapprochés  par  la  date,  de  déterminer  la  situation 
antérieure  de  ces  acquéreurs  au  point  de  vue  de  la  propriété  fon- 
cière. Même  observation  qu'à  Lugon  pour  ce  qui  concerne  la  sta- 
bilité des  ventes,  malgré  i  cessions  et  3  ou  i  déchéances  :  ces 
dernières  donnèrent  lieu  à  une  nouvelle  adjuiiication  le  2  vendé- 
miaire an  IX  à  un  individu  de  Libourne. 

Civrac  de  Dordogne.  191  hectares;  oiO  habitants  en  1793. 
—  52  ventes,  toutes  de  seconde  origine,  sur  Durfort  de  Lorge, 
et  toutes  en  germinal  an  IL  La  superficie  vendue  est  d'environ 
loO  journaux,  soit  environ  60  hectares.  Les  ventes  sont  extrê- 
mement morcelées  :  un  seul  lot  atteint  20  journaux,  la  plupart 
n'en  ont  que  2  ou  moins  de  2.  Les  acquéreurs  sont  au  nombre 
de  22,  dont  19  laboureurs,  cultivateurs,  meuniers,  artisans  de 
Civrac  ou  des  environs  :  un  huissier  de  Libourne,  un  négociant 
de  la  même  ville  el  un  notaire  sont  les  seuls  à  représenter  l'élé- 
ment bourgeois.  11  v  eut  3  déchéances  dont  on  a  vu  les  causes 
toutes  particulières  -'.  11  est  peu  d'endroits  où  la  petite  pro- 
priété ait  réalisé  un  aussi  grand  progrés,  soit  poui-  s'v  consti- 
tuer, soit  surliait  pour  s'v   agrandir. 

Pujols.  Tandis  (pie  les  pavsans  s'emparaient  ainsi  des 
dépouilles  deséniigrés  à  Lugon,  à  Saint-Miehel.   à  (livrac.   Pujols, 

1.  (Jui  acliela  en  iiU'iiu-  lcin|iS(loux  ^iiilres  luis  ilu  même  hieii  l'aihaiil  l(i 
journaux  11  onces. 

2.  Cf.  p.  iliS. 
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tout  près  de  là,  olîrait  un  spectacle  tout  diiï.rcnl.  Dans  celte 
localité,  par  une  exceplioi»  très  rare,  il  ne  fui  fait  pour  ainsi  dire 
aucune  venlc  de  biens  nationaux  ;  on  nen  peut  citer  que  3  :  une 
terre  de  la  fahri(iue  achetée- en  l'an  IV  par  Expert,  marchand  de 
Pujols,  une  maison  de  Durfort  Duras  achetée  par  Havmond  Vin- 
cendeau,  méyissier  à  Pujols,  et  un  domaine  vendu  le  I  i  fructi- 
dor an  VII  sur  Hacalan  Lorée  à  cause  de  lémigration  de  son 
fils,  acheté  par  Bontitie.  de  Fleix,  et  revendu  peu  après  par  lui 
à  l'ancien  propriétaire.  Donc  aucun  changement  appréciable  dans 
Tétat  de  la  propriété  foncière  à  Pujols  ;  mais  plusieurs  marchands 
ou  propriétaires  du  pavs,  Dubreuilh,  Dutilh,  Goulon,  Expert, 
etc.,  lireiit  (hiiis  les  localités  avoisinantes  une  vingtaine  d'acqui- 
sitions. 

Gaillan.  i.Oi(i  hectares  ;  2.U8S  habitants'.  -  Dauscetle  vaste 
conunune  les  ventes  nationales  n'amenèrent  aussi  que  bien  peu 
de  changement,  conmie  il  arriva  toujours  dans  la  Gironde,  là  où 
il  n'y.  eut  pas  de  biens  d'émigrés  à  vendre.  On  ne  vendit  que  les 
biens  de  la  cure  et  de  la  fabrique,  \2  ventes  en  tout,  à  10  acqué- 
reurs, pour  la  plupart  de  Gaillan  et  déjà  propriétaires  :  38  à  40 
journaux,  soit  environ  12  hectares  :  c'est  à  ce  déplacement  msi- 
<Miiliant  que  se  l)oriia  l\euvre  révolutionnaire. 

Saint  Médard-en-Jalle-.  S. 4i5 hectares;  l.i.jOhabilantsen  1792 
(environ  i.OUU  auj.i  —  44  ventes,  II  de  première  origine  xm 
domaine  des  Augustins  de  Bordeaux,  les  biens  de  la  cure  et  de 
la    fabri([ue)  et    33    de    seconde   origine,   toutes   aux   dépens    de 

M veuve   Basterot,  émigrée   :   2  en   1791.    t    en    1793,  34   en 

l'an  111,  7  en  l'an  IV.  La  superficie  vendue  fut  de  2<i'5  journaux, 
environ  s:;  hectares.  Le  morcellement  dans  ce  pays  en  grande  par- 
tie couvert  de  landes  et  de  pignadas  était  plus  difficile  que  dans 
les  riches  vignobles  des  bords  de  la  Dordogne  :  beaucoup  de 
petits  lots  furent  cepend;uit  taillés  sur  les  biens  de  M"'-  Baste- 
rot, et  2  ventes  seulement  furent  vralnient  importantes,  celle  du 
bien  des  .Vugustins,  120  journaux  l  '2,  et  celle  du  château  de  la 
Motte-Gajac.  à  M""^  Basterot,  auquel  on  lais.sa  jointe  une  éten- 
due de  7:;  journaux  ;  mais  le  plu-,  souvent  beaucoup  de  ces  petits 

1.  L.  IISI. 

2.  PeiulaiU  la  IJévolutiou,  l'ulniiiianle. 
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lots  furent  :nlulrs  |i:ir  un  niiMiU'  ;K(|U(''rcur.  l.v  iioniluc  do  ceux- 
ci  fut  ou  cil'ol  pou  c()usi(lor:il)lo.  Ili.  ot  sur  ces  l(i,  12  furent  des 
négociants  de  Bordeaux,  coninio  Hônézet,  Thomson.  Hoche, 
Dugazon,  etc.,  ou  dos  spôonlatours.  :ictivoincnt  miMés  à  toutes 
lesalTaires  aux(|uollos  juit  ilimnor  lieu  l.ivontoou  rallermage  des 
biens  nationaux.  Canihon,  Sori/ot,  Harthez,  Dliiribaren.  etc.  '. 
Parmi  les  i  autres,  se  romarcjueul  Linars,  curé  de  Saint-Médard. 
acquéreur  du  domaine  de  sa  cure  et  du  presbytère,  Thévenot, 
notaire  à  Saint-Médard,  ot  Maisonnobe,  propriétaire  notal)le  de 
la  localité.  La  petite  propriété,  déjà  peu  répandue,  semble-t-il,  à 
Saint-Médard,  ne  trouva  donc  aucune  occasion  de  se  développer, 
au  moins  directement,  par  le  fait  des  ventes  nationales.  C'est 
Tapplication  particulière  d'une  règle  commune  aux  localités 
situées,  comme  celle-ci,  dans  le  voisinage  immédiat  d'une 
grande  ville  :  les  Bordelais  s'emparèrent  de  la  plus  grosse  part, 
et  éliminèrent  en  partie  l'élément  local.  Tantôt  ils  achetèrent 
pour  s'y  fixer,  ou  pour  agrandir  des  biens  qu'ils  y  possédaient 
déjà,  tantôt  pour  revendre  :  Cambon,  adjudicataire  de  la  plus 
grande  partie  des  biens  de  la  veuve  Basterot  en  frimaire  an  III, 
14  lots  sur  19,  et  parmi  eux  du  plus  gros,  les  revendit  le  4  bru- 
maire an  IV  à  Dliiribaren. 

Saint-Loubès.  2.o08  hectares;  2.534  habitants  en  1792.  — 
33  voûtes,  7  do  première  origine  (Pères  de  la  Merci.  Bénédic- 
tins de  la  Sauve,  Bernardins  du  Carbon  Blanc,  Collège  de 
Guyenne),  et  27  de  seconde,  sur  les  émigrés  Bonnofont,  Massip, 
Guyonnet  et  Comet  ;  4  en  1791,  I  en  1793,8  en  l'an  II,  18  en 
l'an  III,  2  en  l'an  IV.  Il  fut  vendu  environ  630  à  6o0  journaux, 
un  peu  plus  de  200  hectares.  Les  biens  des  congrégations  roli- 
gieu.ses  et  le  domaine  de  Chalivefte,  du  collège  de  Guyenne, 
furent  vendus  on  IjIoc  et  forinèront,  ce  dernier  surtout,  des 
masses  considérables  ;  ils  furent  achetés  principalement  par  des 


I.  Un  fait  curieux  à  remarquei'  est  <|uo  de  ces  12  ac([uéreiii-s  hordclois 
:i  élaiont  tout  voisins,  Iiabitant  la  même  nie,  la  rue  Saint-Hemi  :  Koche 
liahllaitlen"  it,  l'iorre  Cliotard  fils  le  48,  Bénézet  le  41  :  à  eux  trois  ils 
ont  acliolé  une  notable  partie  des  l)ipns  vendus  à  Sainl-Médaid,  et  n"ont 
■(uèrc  aclicté  (|ue  là.  Y  avait-il  dans  ce  coin  dp  Bordeaux  une  colonie  de  gens 
originaires  de  Saint-.Médard  ?  Ou,  plus  prnljal.lenioiit,  beaucoup  d"acliats 
n'ont-ils  pas  été  déterminés  parles  exemples  ou  les  avis  d'un  voisin  ? 
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m'I^ociaiits  de  HordiMUX  :  ceux  do  Honnefon  i-t  de  (juyoïuiel  le 
furent  par  lots  de  petite  ou  de  médiocre  étendue  :  la  division  fut 
poussée  un  |ii'U  nioiiis  .ix.inl  |)our  ceux  de  Massip  :  endn  les 
2  ventes  île  !  an  1\  .  veiilrs  sur  les  émifjrés  Massip  et  Cornet  pour 
des  biens  indivis  avec  leurs  frères  et  sieurs,  n'amenèrent  aucun 
déplacement  de  propriété,  ces  parts  ayant  été  rachetées  par  les 
co-propriétaires.  Ahslraetion  faite  de  ces  2  ventes,  les  acquéreurs 
furent  au  nombre  de  l(i,  !J  négociants  ou  bourgeois  de  Bordeaux 
qui  eurent  de  beaucoup  la  plus  grosse  part,  et  7  du  pays.  Lys, 
acquéreur  du  domaine  de  Chalivefte,  Hosten,  acquéreur  des 
deux  métairies  des  i'I*.  de  la  Merci;  Diibernet.  acquéreur  des 
biens  de  Massip  ;  Moro/.ain,  acquéreur  de  la  plupart  des  lots 
taillés  dans  la  propriété  de  Guyomiet,  sont  les  principaux  repré- 
sentants de  lélément  bordelais  qui,  en  général,  ne  fit  ces  achats 
que  dans  un  but  de  spéculation  :  Lys  morcela  son  domaine  de 
Chalivetle  en  un  grand  nombre  de  parcelles  qu'il  revendit, 
Dubernet  céda  ses  acquisitions  à  d'autres  Bordelais,  Hobrahn  et 
Gravelet,  d'autres  revendirent  à  des  gens  du  pays.  Des  paysans, 
cultivateurs,  tailleurs  de  pierres,  de  Saint-Loubès  ou  des  envi- 
rons, avaient  aeiielé  la  plus  grande  partie  des  propriétés  de  Bon- 
nefon  et  une  portion  de  celles  de  Guyonnet.  et  l'élément  rural 
avait  ici,  en  somme,  tenu  tète  à  la  grande  ville  '. 

Montussan.  830  hectares;  (jLÎ  habitants.  —  20  ventes,  toutes, 
à  l'exception  de  celle  du  presbytère,  de  seconde  origine,  sur 
les  mêmes  émigrés,  Bonnefon,  Guyonnet  et  ^L^ssip':  17  eurent 
lieu  en  l'an  III,  '.i  en  l'an  l\.  11  fut  vendu  307  journaux  1/2, 
soit  '.IN  à  KM)  hectares,  par  lots  presque  tous  très  médiocres  :  il 
n'y  en  eut  (jue  3  un  peu  grands  :  le  lot  principal  du  bien  île  Bon- 
nefon (maison  d'habitation  et  32  journaux  10  règes  de  terres  et 
vignes),    le    lot    iiriiuipal  du  ddiuaine   de   Lamothe.  de   Guyonnet 

I .  l,a  Ir.inslation  do  propriété  cITcctiiéc  à  Sainl-I.oiibès  aurait  été  Ijjeii  plun 
considérable  si  les  '.'t'M\  journaux  environ  ipi'y  possédait  Gérard  Brach, con- 
damné,les  ")K)  ipi'y  possédait  Montsec  Reifcnac,  condamné,  les  32  jour- 
aux  «pi'y  possédait  Pelet  <r.\nfflade,  con<laniné  aussi,  avaient  été  ven- 
dus. Mais,  soit  faute  dacipiéieur,  soit  que  la  restitution  des  liiens 
des   condamnés   soit    survenue     avant   (]ue    la    vente    ait    pu    être    elTec- 

tuéc,  ces  biens  ne  furent  pas  vendus.  11  on  fui  do  mémo  pour  les  propriétés, 
fort  importantes  aussi,  (pio  (iérard  Urach  ol  Montsoc  Hoignae  possédaient  à 

Montussan. 

M.  MuihiN.  —  \'eii(e  Je.«  biens  ii.ttionaux.  16 
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\Ti  journaux  do  vig^nes,  terres,  prés,  l)ruyères,  etc.),  et  un  lot 
de  !H)  journaux  de  terres,  vif;nes  et  l)ois,  du  bien  de  Massip, 
vendu  tardivement,  «n  messidor  an  I\',  <'l  ayant  peut-être  préci- 
sément dû  à  cette  cireunstance  d'éeliapper  au  morcellement.  Les 
acquéreurs  furent  au  nombre  de  12  :  Il  négociants  ou  areliiteeles 
de  Bordeaux,  dont  Cambon,  rpii  acheta  11  journaux  de  vi^Mie  de 
Honnefon  et  les  revendit  \v  'i  Itrumaire  an  \\ .  le  jour  mènu'  où 
il  liquidait  toute  ses  acquisitions  de  Sainl-Medanl.  Uonnet  de  La 
Lande,  qui  acheta  ;>  des  6  lots  du  bien  de  ('myonnel  et  les 
revendit  le  11  messidor  an  IV  à  Garret,  né-^ociant  à  Bordeaux,  et 
8  marchands,  cultivateurs,  habitants  de  Monlussan  ou  d"Am- 
barès,  (pu  avaient  tant  manœuvré  pour  s'emjiarer  des  dépouilles 
de  Honnefon.  qui  linirent  par  en  rester  les  maîtres,  et  dont  la 
part  totale,  environ  l.'iO  journaux,  fut  presque  exactement  la 
moitié  de  tout  ce  qui  fut  vendu  nationalenu-nt  à  Montussan.  1  n 
d'eux,  acquéreur  d'environ  i  journaux,  ne  put  ou  ne  voulut  les 
garder,  et  la  déchéance  fut  prononcée  contre  lui. 

Sadirac.  l.S'J^  hectares;  I.IUO  habitants.  —  28  ventes,  dont 
y  de  première  origine,  sans  importance  (Bénédictins  de  La  Sauve, 
domaine  de  la  fabrique,  du  presbytère)  et  19  de  seconde  :  17  sur 
l'émiu-ré  Patv-Luzier,  et  2  sur  Filhot-Chimbaud,  condamné. 
1  eut  lieu  en  1791,  20  en  l'an  IL  <)  en  l'an  III.  1  en  l'an  IV.  11 
fut  vendu  103  journaux  1/2.  soit  environ  .■)2  hectares  :  2  lots 
seulement  eurent  d'assez  grandes  proportions,  tous  deux  (i2  jour- 
naux et  GO  journaux  1/2,  avec  bâtiments  d'exploitation  et  d'ha- 
bitation) pris  sur  le  bien  de  Paty-Luzier,  et  tous  deux  achetés, 
directement  ou  indirectement,  par  Bernard,  capitaine  de  vai.s- 
seau,  rue  du  Pas-Saint-Georges,  a  Bordeaux.  Les  acquéreurs 
furent  au  nombre  de  13,  5  de  Bordeaux  (dont  Allenl,  ferblan- 
tier à  Bordeaux,  qui  céda  son  acqui.sition,  le  principal  lot  du  bien 
de  Paly-Luzier.  à  Bernard),  qui  eurent  de  beaucoup  la  plus 
grosse  part.  i.">  journaux  :  et  8  de  Sadirac.  aux([uels  échut  le 
reste  '20  journaux  1/2).  Grâce  à  un  rôle  de  vingtiènu-  très  com- 
plet et  très  clair,  d'une  date  assez  rapprochée  (1781),  on  peut 
se  rendre  compte  de  la  situation  sociale  de  la  plupart  de  ces 
8  individus  du  pays  :  7  d'entre  eux.  cultivateurs,  habitants,  mar- 
chands, étaient  déjà  propriétaires,  parfois  propriétaires  assez 
inqiortants,  et  achetèrent  généralement  des  parcelles  qui  avoisi- 
naient  leurs  fonds. 
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SaucatS.  S.iM.*)  Ijeclmes  ;  720  liabilants.  —  71  veilles,  »>  de 
nreniii'iv  orij^iiic  (l)icns  do  la  cure).  ()•"»  de  deuxième,  sur  M""'  d" 
Puyséf^ur,  émif^rée.  lille  du  président  Picliard.  eoiulamné  :  'i  on 
i7i)1,  fii  en  vendémiaire  an  IV,  2  en  messidor  et  lliermidor  an  IV. 
Quoique  le  pays  appartint  déjà  prescjue  à  la  stérile  réf^ion  des 
landes,  les  biens  de  M"'"  île  Puyséj^ur  furent  généralement  mor- 
celés en  petits  liits:  (Ml  procéda  toutefois  à  9  adjudications  par 
corps  de  métairie,  ou  même  de  2  nuHairies  ensemble,  et  les  lots 
ainsi  formés  eurent  pour  la  plupart  de  100  à  120  journaux:  il  y 
en  eut  un  qui  n'en  comprit  pas  moins  de  23 i.  outre  b  château. 
Déduction  faite  des  !•  ae(|uisitioiis  d'un  habitant  de  Bordeaux, 
Mathieu  liilate  (2.')3  journaux  |,  (jui  ne  paya  point,  fut  frappé  de 
déchéance,  et  (|ui  firent  retour  à  l'ancienne  propriétaire  en  vertu 
de  la  loi  du  "i  (lécenii)re  181  i.  la  mutation  de  propriété  porta 
sur  environ  1.100  journaux,  soit  3iîl  hectares:  i3.")  journaux 
environ  passèrent  à  7  négociants  de  Hordeaux,  spéculateurs, 
sans  doute,  car  ils  achetèrent  beaucoup  et  en  plus  d'une  place. 
Le  reste  fut  acheté  par  20  acquéreurs  de  Saucats.  Béf^uey,  Prei- 
gnac,  Cadillac,  etc..  habitants,  bouchers,  boulanj^ers,  vitriers, 
cultivateurs,  etc.,  dont  Hl  ;iu  moins  étaient  déjà  propriétaires  et 
avaient  même  une  certaine  situation  de  fortune. 

Castelviel.  SOO  hectares;  331  habitants.  — 78  ventes,  toutes. 
sauf  toile  (lu  presbytère,  .sur  les  émigrés  Lavaissièrc-Verduzan  et 
Mallet.  et  toutes  aussi  en  l'an  II,  sauf  celle  du  presbytère,  vendu 
en  thermidor  an  l\ .  La  su|)erticie  vendue  fut  assez  considérable, 
environ  ioO  journaux,  soit  118  hectares';  à  o  exceptions  près 
(lots  principaux  de  •)  métairies  qui  furent  de  38,  3(5,  61.  .')!)  et 
")i  journaux)  les  ventes  se  firent  par  parcelles  de  I,  2,  3.  ou  jus- 
qu'à 8  journaux.  Les  acquéreurs,  au  nombre  de  36,  lurent  à  une 
exception  près  (Bertrand.de  La  Réole)  des  habitants  de  Castel- 
viel ou  des  villages  voisins,  Cantois,  Coirac.  Gornac.  Martres, 
etc.,  cultivateurs,  laboureurs,  charpentiers,  forgerons,  meuniers, 
petites  gens  certainement,  qui.  pour  la  plupart,  n'achetèrent  que 
là.  Quel(iues-uns  d'entre  eux,  d'ailleurs,  étaient  propriétaires  et 
d'assez  gros  contribuables  :  il  est  malheureusement  impossible 
d'en    déterminer  le    nombre  exact,   faute    de  rôles    d'imposition 

1.   II  s'»(,Mt  ici  liu  journal  de  Hon.Tiigo,  de  2i;  ares  36. 
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sullisMiumoiU  oxjilitiU's.  Kn  loul  cas,  il  ost  certain  (lUc  Castcl- 
viol  ollVe  roxiMiiplc  iviuar(|ual)k>  (rune  coniinuiu'  lu'i  la  wiûv  des 
l)ii'u.s  nalionaux  a  |)res(iue  uiii(|uemenl  prolilc  a  la  iJiopriété 
paysanne.  2  déchéances,  1  cession,  n'enipèclienl  pas  que  le 
classement  de  ces  biens  n'ait  été.  dès  rorif,nne.  à  peu  près  normal 
l't  délinitif.  Casielviel  est  aussi  un  des  rares  endroits  où  des  sans- 
culottes  aient  acheté  aux  conditions  de  la  loi  du  1:5  septembre 
1793:  8  de  ces  pauvres  gêna  s'associèrent  pour  acheter  un  lot 
composé  de  bâtiment  d'exploitation,  et  de  4  journaux  4  lattes  de 
terre,  au  prix  nominal  de  i.200  IV.  ;  mais  ils  ne  purent  ou  ne 
voulurent  K'  gardei-;  la  décliéauce  les  frappa  2  ans  après. 

Saint-André-du-Bois.  1000  hectares;  t)i3  habitants.  —33 
ventes,  0  de  première  origine  (sans  aucune  importance),  27  de 
deuxième,  dont  4  sur  l'émigré  Léglise,  13  sur  l'émigré  Darche 
Lassale,  8  sur  l'émigré  Larroque,  et  2  sur  le  Girondin  Bergoeng, 
mis  hors  la  loi.  \  eut  lieu  en  1791,  27  en  l'an  II,  4  en  l'an  III, 
1  en  l'an  IV.  Superlicie  vendue,  environ  TiSO  journaux,  soit  à  peu 
près  145  hectares.  Les  lots  sont  en  général  assez  con.sidérables, 
une  vingtaine  de  journaux:  il  y  en  a  qui  vont  ju.squ'à  30,  ;)6, 
87  et  même  121  journaux,  s'il  y  en  a  d'autres  de  1  ou  2  jour- 
naux. Sur  21  acquéreurs,  un.  Merle  Jeanti,  était  un  négo- 
ciant de  Saint-Macaire  :  un,  Ducot,  acquéreur  du  eliàteau 
de  Darche  Lassale,  était  libraire  k  Bordeaux  :  un  autre. 
Lacroix,  de  Bordeaux,  acquéreur  d'une  bonne  partie  des  pro- 
priétés de  Darche  Lassale,  était  déjà  propriétaire  dans  le  pays: 
les  18  autres,  cultivateurs,  vignerons,  bouchers,  chirurgiens,  ton- 
neliers, maréchaux-ferrants.  étaient  de  Saint-André  ou  des  envi- 
rons :  8  au  moins  d'entre  eux,  on  peut  l'ailirmer  d'après  les  rôles 
de  1790,  étaient  déjà  propriétaires.  2  tonneliers  de  Cadillac, 
accpiéreui's  des  propriétés  de  Bergoeng,  les  cédèrent  à  un  bt.ur- 
geois  de  Bordeaux. 

Bien  de  plus  inégal,  eonuiie  on  peut  s'en  rendre  compte  par  les 
exemples  (|ui  pr>-<e,lent.  (|ue  l'importance  de  la  vente  des  biens 
nationaux  dans  les  diilerenles  eonununes.  Parfois  elle  fut 
presque  nulle,  comme  à  Bujols  et  à  CaiUan  :  parfois  elle  fut  con- 
sidérable comme  à  Saint-Michel,  i.  Lug..n.  ii  CasIeUiel.  La. ai  se 
trouvèrent  de  grands  biens  d'émigrés,  surtout  si    le    pays    était 
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fertile,  la  population  dcnsf  et  la  petite  pr<>pri>'lé  déjà  importaiili-. 
elle  se  lit  avec-  suecès  ol  la  division  des  {grands  domaines  s'opéra 
facilement,  p<>ur  le  plus  prand  prolit  des  petits  pn.i>riétaires  du 
pays,  et,  dans  une  moindre  mesure,  aussi  pour  celui  des  non- 
propriétaires.  S.lon  les  cas,  selon  la  distance  par  rapport  aux 
villes,  l'élément  citadin  ou  l'élément  rural  l'emporta:  dans  l'en- 
semble le  premier  conserva  une  petite  supériorité,  sous  le  rap- 
port de  l'étendue  des  achats.  La  vente  des  biens  de  première  ori- 
gine lut  presipie  insifjrnilîante  dans  les  campaj^nes  de  la  Gn-onde 
en  comparaison  de  celle  des  biens  d'émi','rés.  11  en  serait  autre- 
ment si  j'avais  pris  pour  exemples  des  a-g:lomérations  urbaines. 
On  sera  frajipé  enfin  du  peu  d'importance  du  mouvement  des 
ventes  après  l'an  IV  :  il  est  manifeste  ([u'après  la  déplorable  loi 
de  ventôse  an  IV,  il  ne  reste  plus  que  des  <lébris  sans  impor- 
tance. 

Dans  le  Cher,  au  contraire,  les  biens  de  deuxième  origine  sont 
rares,  peu  morcelés  là  où  il  s'en  trouve  :  ceux  de  première  on- 
o-ine,  très  abondants,  très  fractionnés,  forment  le  gros  contingent 
des  ventes.  Ils  passent  à  la  bourgeoisie  urbaine  ou  à  la  partie 
déjà  riche  ou  aisée  de  la  population  rurale  ;  souvent  la  vente  en 
prolite  à  la  grande  propriété  c|ui  y  trouve  des  occasions  de  s'ac- 
croître. 

Foëcy.  1388  hectares;  l.69i  habitants  ".  —  101  \entes.  toutes 
de  première  origine  (cures  de  Foëcy  et  des  communes  voisines,  cha- 
pitre de  Mehun-sur-Yèvre,  biens  de  fabriques,  quelques  portions 
de  biens  de  diverses  congrégations  ■  :  3!)  de  ces  ventes  sont  faites 
en  !7!)l.l(ien  1792,  2  en  1793,  2  en  l'an  II.  19  en  l'an  IV,  12 en 
l'an  V,  3  en  l'an  VI.  7  en  l'an  VII,  1  en  1808.  Toutes,  à  la  seule 
exception  près  d'un  domaine  alors  géré  par  la  caisse  des  écono- 
mats, sont  de  faibles  parcelles,  de  quelques  arpents  de  pré  ou 
fractions  d'arpents,  ou  de  quelques  boisselées  de  terre.  Il  est 
impossible  d'indi([uer  avec  certitude  la  superficie  vendue,  la  dési- 

l.  Je  lionne  ici  les  chiffres  actuels,  n'ayant  pu  retrouver  ceux  des  recen- 
sements «lu  temps. 

■'  I>a  terredc  Foecy  passa  en  1790  dos  mains  do  M.  do  Sainl-Sauvour. 
irp^i  émigra  ^  celles  de  M.  do  Mainville.  puis  le  23  juin  1792.  à  Miron.  puis  à 
Kloin.ipii  némi-îièionl  point  :  aussi  ne  fut-elle  jamais  vendue  nationalo- 
monl. 
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<,'ii:iti()n  (Ir.s  l'oiittMiiuui'S  iiiaii(|uaii(  |iour  (iucl([urs  artitlcs,  cl 
notaiiiment  [xnir  fO  (lomainc  :  le  lnlal  di's  lois  dont  la  supcrlicio 
est  coiiiiui'  iloniU'  environ  .'lil  licclarcs  :  ou  |icul  i'\  aliirr  pai-  aperçu 
au  iloiihlc  le  lolal  de  toutes  les  ventes,  ce  ({iii  domn'iail  doue 
un  cliillVi'  assez,  peu  iniport;int  en  comparaison  de  l'iliiuiuc  de  la 
eonnuune.  Le  nombre  îles  acquéreurs  lui  de  iS,  pies(jue  tous  j)etits 
ou  moyens  propriétaires  de  l"\iëc_v  ou  des  en\  irons,  ])arfois  même 
|)ropriétairi's  importants  comme  Delavnrenne,  Sauj^^er,  de  Main- 
ville,  Duteil  (le  Xoriou,  et  c'est  à  ces  derniers,  ])arliculièrement  à 
ce  dernier,  quappartiennent  les  acquisitions  les  |dus  fortes  ;  la 
ii;ran(le  propriété,  dans  cette  commune  comme  dans  plus  d'une 
autre,  a  donc,  elle  aussi,  tiré  un  noialilc  prolil  de  la  vente  des 
biens  d  Eylise.  Sur  les  iS  ac([uérc!urs  il  n'en  est  guère  que  3  ou  4 
dont  011  ne  puisse  pas  dire  a\-ec  certitude  qu'ils  possédassent  déjà 
quelque  chose  avant  leur  acquisition  :  pour  tous  les  autres  leur 
qualité  de  propriétaires  est  dûment  clal)lic,  soit  par  les  indications 
du  répertoire  des  ventes  ',  soit  par  le  rôle  des  contributions  ordi- 
naires de  17ij()  '-.  Il  y  eut?)  cessions,  f)  déchéances,  et  2  ventes 
annulées  pour  inexistence  de  l'objet  ^clldu. 

Fussy.  I10()  hectares;  453  habitants  (412  en  l'an  II).  — 
ri't  ventes,  dont  42  de  première  origine  (Archevêché  de  Bourges, 
chapitres  Sainl-Ursin  et  Saint-Etienne,  abbayes  deSaint-Amhroix, 
de  Saint- Laurent,  etc.)  et  12  de  deuxième  origine  sur  Gassot- 
Fussy,  émigré,  Cardinet,  condamné,  de  Nouville-lluard,  prêtre 
déporté.  11  l'ut  fait  22  ventes  en  17'.»!,  !)  en  I7!I2,  9  en  l'an  11,  S 
en  l'an  III,  3  en  l'an  IV,  1  en  ran\'l,  I  en  l'an  IX,  I  en  l'an  XL 
La  superficie  \endue  (pour  les  articles  où  la  contenance  est  indi- 
quée :  oi'  il  y  en  a  environ  u  ou  G  qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas) 
dépassa  un  peu  200  hectares.  Le  morcellement  fut,  comme  tou- 
jours dans  ce  pays,  très  marqué  pour  les  biens  ecclésiastiques  :  il 
n'exista  point  pour  les  biens  de  deuxième  origine,  tous  vendus 
par  corps  de  domaine  (le  plus  grand  a  80  hectares)  ou  tout  au 
moins  de  locature  (d'une  étendue  de  8  à  10  hectares).  Les  accjué- 
reurs  furent  au  nombre  de  ï'i.  10  furent  des  négociants,  bour- 
geois, hommes  de  loi,  et  surtout  marchands  de  biens  et  spécida- 


I .  Cher,  Q.  '.lO 
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leurs  de  Bourges,  (jui  achelèreul  nolainiuenl  tous  les  biens  de 
deuxième  origine,  et  les  plus   iniiwrtanls  de    ceux    de  première; 

1 1  furent  des  propriétaires  de  Fussy,  3  des  communes  voisines  : 
0  autres  ne  paraissent  avoir  été  ([ue  fermiers  ou  colons  :  tous 
renseignements  manciuent  pour  4  autres.  Parmi  les  cessions  qui 
eurent  lieu,  la  plus  remarquable  fut  la  restitution  à  la  femme  de 
l'émigré  Gassot-Fussv  de  la  moitié  du  bien  de  la  Hampanne, 
acquis  par  Brisson,  avoué  à  Bourges',  pour  un  notaire  <le  cette 
ville.  Gassot-Fussy  lui-même,  avant  démigrer,  avait  acheté  un 
assez  important  lot  de  .  pré  du  chapitre  Saint-Ursin,  qui  fut 
en.suite  revendu  en  raison  de  son  émigration.  Vivier  Billeron. 
de  Bourges,  fermier  des  biens  de  Gassot-Fussy  et  acquéreur  du 
bien  du  prêtre  Neuville-Huard,  s'en  laissa  déchoir,  peut-être 
volontairement,  et  ce  bien  fut  en  conséquence  restitué  au  frère 
et   héritier    tie    l'ancien  propriétaire. 

Saint-Just.   lo21  hectares;   626  habitants.  —   17  ventes,  dont 

12  de  première  origine  (Grand  séminaire  de  Bourges.  Bénédictins 
de  Bourges,  etc.)  et  o  |de  deuxième  sur  les  émigrés  Gassot- 
Lavienne  et  Culan:  7  ventes  en  1791,  1  en  1792,  1  en  1793,  6  en 
l'an  11,  2  en  l'an  IV.  Les  biens  ecclésiastiques  sont  divisés, 
comme  toujours  :  les  biens  d'émigrés,  plus  étendus  dans  cette 
commune  que  dans  la  plupart  des  autres,  ne  le  sont  pas.  13 
acquéreurs,  gens  de  Bourges  en  grande  majorité:  si  Gabard  céda 
à  Pierre  Brun,  fermier  de  Gassot-Lavienne,  les  2  domaines  qu'il 
acheta.     Brisset.    propriétaire    à    Saint-Just,     céda    ses    acqui- 

1.  Depuis  lau  IV  un  frraml  débat  était  ouvert  entre  un  notaire  de 
Bourges,  (|ui  avait  soumissionné  le  bien  de  la  Rampanne  et  voulait  s'en  faire 
passe"  acte  de  vente,  le  prétendant  propriété  de  rémij,'ré  Gassol,  et  la  ci- 
toyenne Gassotquiafliimait  y  avoirdesdroitscommeacquètdecommunaute 
et  faisait  opposition  à  la  vente  jusipi  à  ce  que  ses  droits  fussent  liquidés. 
Plusieurs  décisions  des  corps  adnùnistratifs.  puis  des  juj,'emenls  successifs 
des  tribunaux  du  Cher  et  de  lAllior,  avaient  donné  raison  à  la  citoyenne 
Gassot,  sans  pouvoir  cependant  faire  hicher  prise  au  notaire,  puis  ii  son 
représentant.  Force  fut  enfin  à  ce  dernier  de  se  contenter  de  l'acqui- 
sition de  la  moitié  <le  la  Rampanne  cpi'il  revendit  peu  après  .>  la  citoyenne 
Gassot  le  lit  ventôse  an  XI.  Cette  curieuse  aiïaire.  exemple  frappant  de 
tous  les  abus  que  pouvait  entraîner  la  liberté  laissée  par  la  loi  de  ventôse 
an  IV  de  faire  porter  les  soumissions  sur  des  objets  ilonl  la  propriété  pour 
la  nation  était  au  moins  fort  contestable,  est  exposée  dans  toutes  ses  péri- 
péties dans  un  lonf;  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  Cher  du  8  thermidor 
an  XI    ^K.  83}. 
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sillons  à  (k'S  h.il)it:mls  dv  15oiiri;i'S.  M  i)r(i|)ri('l;uri's  de  Sailll- 
Jiist.  toutefois.  l'I  iiohiiiimoiit  Corbin,  aj^^Tandiroiil  leurs 
biens  par  l'îiciiat  do  (|uei(]iies  terres  d'Eglise.  Vn  manœuvre 
de  Saint-.Iust  aelieta  24-  boisselées  de  terre  sises  près  de  là, 
à  Crosses,  et  provenant  de  Gassot-Lavienne.  Des  4  domaines 
vendus    sur  cet    émigré,     2    lui    furent    jtar    la   suite    rétrocédés. 

Jussy-Charapagne.  27ii  hectares;  506  habitants. —  lOventes, 
toutes  de  première  origine  (cures,  fabriques,  abbaye  de  Lau- 
rois,  etc.)  dont  4  en  1791,  4  en  17!»2,  1  en  1793,  1  en  l'an  IV. 
De  ces  10  lots  M""^  de  Champgrand,  la  principale  propriétaire  du 
pays,  en  aetjuit  4  et  parmi  eux  le  plus  considérable,  le  domaine 
du  Rriou,  de  l'aljbaye  de  Laurois.  Le  reste  passa  entièrement 
à  .')  habitants  de  Bouiges,  dont  1  au  moins  déjà  propriétaire  à 
Jussy.  Cette  commune  peut  être  citée  comme  offrant  un  exemple 
typique  d'un  fait  très  fréquent  dans  le  Cher,  à  savoir  l'agrandis- 
sement de  la  grande  propriété  parla  vente  des  biens  nationaux. 

MènetOU-Salon.  37o9  hectares;  2609  habitants.  —  103  ventes 
dont  2.')  de  première  origine  (prieuré,  abbaye  de  Laurois,  arche- 
vêché de  Bourges,  etc.),  et  78  de  deuxième,  toutes  sur  M"""  de 
Gand-Lauraguais,  condamnée.  Les  propriétés  de  celle-ci  furent 
très  morcelées:  le  château. lui-même  et  ses  dépendances  furent 
dépecés  en  8  lots.  Des  49  acquéreurs  la  grande  majorité  fut 
des  villageois  de  Mènetou  ou  des  environs,  déjà  propriétaires, 
Milhiet,  Berthet,  Poisson,  Cantin,  Thepin,  Pigny,  ^'illepelet,  etc. 
Les  acquéreurs  de  Bourges,  Gabard,  Théveneau,  Marcou-Lajoie, 
n'occupent  sur  la  liste  des  acquéreurs  qu'une  place  fort  restreinte  : 
ils  ne  gardèrent  d'ailleurs  pas  leurs  acquisitions  ',  soit  qu'il  les 
aient  rétrocédées,  soit  qu'ils  aient  été  frappés  de  déchéance.  On  a 
vu  comment,  par  suite  de  déchéances  ou  de  rétrocessions,  la 
propriété  des  princes  d'Arenberg,  héritiers  de  M""'  de  Gand- 
Lauraguais,  avait  été  en  grande  partie  reconstituée. 

Ivoy-le-Pré.  9886  hectares;  2.438  habitants.  —  47  ventes, 
toutes  de  première  origine  (Bénédictins  de  Bourges,  abb.aye  de 

I.  Tliévoiieau,  .1  cessions.  2  déclu'.Tncos  :  Gah.ird,  C  cessions  :  Gaciay,  1 
cession,  etc. 
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Laïuois,  cure  tt  iniciiiv  «l'Ivoy,  etc.)  :  20  ventes  en  17î)l,  17  i-n 
17!»3,  !l  en  1  an  II,  I  en  l'an  IV.  Dans  cette  commune,  ainsi  que 
dans  tout  le  pays  avoisinant.  il  ne  fut  pas  vendu  un  seul  arpent 
<!.■  bien  (ri'mif,M-é.  La  translation  de  propriété  fut  minime:  elle 
ne  paniit  pas  (la  non-indication  des  contenances  de  plusieurs 
articles  ne  permet  pas  de  préciser)  avoir  dépa.ssé  ioO  hectares  au 
plus.  Un  domaine  important,  celui  de  la  Commanderie.  passa 
d'un  grand  propriétaire  ecclésiastique,  l'abbaye  de  Laurois,  k  un 
•rrand  propriétaire  laïque,  le  fermier  <,'énéral  Doazau.  Les  autres 
ventes  ne  portèrent  que  sur  des  parcelles,  surtout  de  prés.  Des 
38  acquéreurs  27  certainement  possédaient  déjà  quelque  chose. 
En  somme  l'a.spect  de  cette  immense  commune  ne  fut.  par  les 
ventes  nationales,  presque  aucunement  modilié.  Il  en  fut  de  même 
tout  près  de  là,  à  Ennordres. 

Ennordres.  6.327  hectares;  8o9  habitants. —3';  ventes,  toutes 
de  première  origine  (Bénédictins  de  Bourges,  Bénédictins  de  La 
Charité,  abbaye  de  Laurois,  chanoines  d'Aubigny,  cure  et 
fabrique):  18  en  1791,  12  en  1793,  3  en  l'an  III,  2  en  l'an  IV. 
Le  domaine  de  l'Infirmerie,  des  Bénédictins  de  La  Charité,  fut 
acheté  par  Joseph  Jaupitres,  bourgeois  de  Soue.smes.  Toutes 
les  autres  ventes  portèrent  sur  des  parcelles  de  médiocre  étendue. 
Des  31  acquéreurs  qu'il  y  eut  dans  cette  commune,  la  majorité 
se  composa  de  propriétaires  ou  de  bourgeois  de  Bourges  ou  des 
environs:  10  seulement  étaient  du  pays,  et  parmi  ces.  10,  la  part 
des  non-propriétaires  fut  intime.  L'influence  des  ventes  natio- 
nales fut  donc,  ici  aussi,  presque  nulle. 

MènetOU-Ratel.  2.^()\  hectares;  119:')  habitants.—  25  ventes, 
toutes  tle  première  origine  (cure  et  fabrique  de  Mènetou,  abbaye 
de  Saint-Satur)  :  3  en  1791.  ii  en  1792,  o  en  l'an  III,  1  en 
l'an  IV.  Toutes  ces  ventes  se  font  par  parcelles,  à  l'exception  du 
domaine  de  la  Vauvise,  de  l'abbaye  de  Saint-Satur.  Les  acqué- 
reurs, au  nombre  de  17,  .sont  tous  gens  de  la  localité  ou  des  envi- 
rons :  i  étaient  déjà  propriétaires  notables,  Bezard  Duvernois, 
veuve  Bezard  des  Seguins,  Pierre  Gressin,  Pierre  Chenu;  9 
autres  étaient  propriétaires. 

Jalognes.  2.807  hectares;  801    habitants. —  ."il    ventes  dont 
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i(i  (11'  |>rrmiiT("  (iiii,''iiu'  i cuii'  et  cdinin.uidi'rit'  dos  Hordos).  et  .'!  de 
di'uxii'nu' (  lioiitliilHiM' l'I  Agar  Maupas).  ( '.l's  driniiTcs  se  lirciil 
pnr  masse,  et  toutes  les  autres  par  parcelles.  Il  v  eut  21  aciiiu'- 
reurs,  pour  la  plupart  déjà  propriétaires,  parfois  propriétaires 
iiuportants;  .'i  seulement,  laboureurs,  journaliers,  paraissent  avoir 
été  dénués  de  toute  propriété.  Mali^ré  la  présence  de  ([uelques 
acquéreurs  venus  de  Sancerre  ou  de  La  Charité,  la  prédominance 
de  la  pojjul.ilion  ruiale  lui  1res  marquée. 

Feux,  2,7r)U  hectares;  871  habitants.  —  21  ventes,  de  pre- 
mière origine  (cure  et  abbaye  de  Chalivoyj  ;  il  y  eut  une  vente  de 
2  domaines  à  la  fois,  une  autre  d'un  domaine  de  l'abbaye  de 
Chalivoy  :  toutes  les  autres  furent  des  ventes  de  parcelles.  Sur 
12  acquéreurs,  il  y  eut  4  gros  propriétaires,  Diodati,  ministre  de 
Mecklembourg  à  Paris,  Alexandre  Grangier,  curé  de  Groises, 
Antoine  Silvain  Grangier,  et  Butet,  de  Bourges  :  (i  autres  culti- 
vateurs ou  habitants  du  pays,  qui  possédaient  déjà  des  fonds  ; 
pour  2  seulement  la  qualité  antérieure  de  propriétaire  n'est  pas 
prouvée. 

En  général,  dans  le  Cher,  l'étendue  de  la  propriété  nationali- 
sée fut  assez  peu  considérable,  par  suite  surtout  de  la  rareté  des 
biens  d'émigrés.  Ces  biens  furent,  sauf  exceptions,  vendus  par 
masses,  achetés  par  des  spéculateurs,  passèrent  de  mains  en  mains 
et  finirent  par  revenir  souvent  à  leurs  anciens  propriétaires.  Les 
ventes  de  biens  de  première  origine,  qui  réussirent  beaucoup 
mieux,  fournirent  à  la  population  rurale  de  plus  nombreuses  occa- 
sions d'acheter  des  domaines  ou  des  parcelles.  Elle  en  profita 
souvent,  dans  tous  les  éléments  qui  la  composaient,  pauvres  ou 
riches,  et  il  arriva  plus  d'une  fois  que  la  grande  propriété  fut 
celle  qui  tirades  ventes  nationales  le  plus  d'avantages.  Lorsqu'on 
examine  la  manière  dont  les  ventes  se  sont  faites  dans  ce 
pays,  le  peu  de  succès  des  lois  relatives  au  morcellement  des 
biens  d'émigrés,  le  mouvement  considérable  de  reconstitution(]ui 
s'est  produit  après  la  crise,  on  s'explique  quelques-unes  des 
causes  (jui  font  que  ce  département  est  encore  aujourd'hui  carac- 
térisé par  la  prédominance  de  la  grande  propriété.  Et  cet  échec, 
tout  iclalif  il'ailleurs,  du  morcellement  révolutionnaire,  n'est  lui- 
même  (juc  la  eonsé(juence  du  médiocre  développement  antérieur 
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(le  la  petite  propriiHr  dans  la  plus  ■rraiulc  partie  du  pays,  et  du 
l'.iihle  pouvoir  d'aehat  de  populations  j,'énéralenient  pauvres: 
tant  il  est  mmI  (|ue  les  ventes  révolutionnaiics  n'ont  eu  que  peu 
d'action  en  eoinpaiaison  des  conditions  sociales  et  économiques 
antérieures,  et  n'ont  vraiment  réussi  que  là  où  ces  conditions 
elles-mêmes  en  avaient  déjà  préparé  le  succès. 


CHAPITRE     XV 
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Ont-elles  même  viMimciil  réussi  cjuelque  pari,  et  esl-il  permis 
de  prononcer  le  mot  de  succès  en  parlant  de  cette  colossale  opé- 
ration de  la  vente  des  biens  nationaux  ?  Reconnaissons  que  les 
raisons  les  plus  sérieuses  ne  manquent  pas  pour  la  ncg^ative. 
Une  aliénation  de  cette  importance  survenant  brusquement,  con- 
duite hâtivement,  en  pleine  crise  —  et  quelle  crise  !  —  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  être  à  bien  des  égards  une  opération  déplorable. 
Elle  a  été  imaginée  pour  débarrasser  l'Etat  de  sa  dette,  et  la 
dette  n"a  pas  été  payée  ;  pour  le  sauver  de  la  banqueroute,  et  les 
banqueroutes  sont  venues,  plus  formidables,  plus  énormes,  que 
l'imagination  la  plus  pessimiste  n'aurait  pu  en  1789  même  en 
concevoir  l'idée  ;  pour  lui  créer  des  ressources,  et  elle  n'a  réussi 
qu'à  faire  taire  toutes  les  considérations  d'économie  et  de  pru- 
dence, comme  fait  une  riche  succession  survenant  à  l'improviste 
à  un  prodigue,  et  qu'à  fournir  un  prétexte  à  des  émissions  désor- 
données d'un  papier-monnaie  qu'elle  n"a  pas  même  réussi  à  faire 
rentrer  complètement  dans  les  caisses  publiques.  Elle  a  été  faite 
aussi  pour  universaliser  la  propriété  foncière,  et  les  biens  natio- 
naux ont  été  achetés  surtout  par  ceux  qui  en  possédaient  déjà 
d'autres  ;  pour  éteindre  le  paupérisme,  et  le  principal  profit  de 
l'opération  a  été  pour  des  hommes  qui  en  étaient  déjà  sortis  ; 
pour  attacher  par  des  liens  puissants  les  familles  au  sol  et  le  sol 
aux  familles,  et  elle  a  abouti,  au  moins  fort  souvent,  à  une  circula- 
tion désordonnée  des  biens-fonds,  aune  orgie  de  spéculation  dont 
on  n'avait  encore  eu  aucun  exemple  ;  pour  abattre  l'aristocratie  de 
la  richesse,  et  elle  a  parfois  (quoique  moins  souvent  qu'on  ne  pense) 
abouti  à  la  formation  de  fortunes  aussi  énormes  que  rapides  '.  Elle 

I.  •■  Voilà,  coiulul  iroiiiciuiMnciit  M.  Espinas,  quoi  était  le  résultat  de 
cette  terrible î,'uerre  contre  la  richesse  !  Voilà  ce  qu'amenait  celte  ère  nou- 
velle, celte  ère  de  réf;alilé  tant  célébrée  en  170:2...  !  » 
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a  été  faiti-  cnlia  pour  imiltiplior  k-  n(.ml)iv  <k's  lionimes  attacliés  par 
l'ink-rél  piMsonnel  aux  institutions,  aux  idét-s.  aux  souvenirs  de  la 
Révokition,  et  il  s"cst  trouvé  qu'aussitôt  nantis  ces  hommes  ont 
eu  horreur  des  bouleversements  et  du  désordre,  ont  eu  soif  de 
paix  et  de  calme,  ont  été  désireux  avant  tout  de  ralîermir  la 
propriété  menacée,  et  ont  contribué  de  tout  leur  pouvoir  à  clore 
l'ère  des  troubles.  On  .ivail  srnié  des  révolutionnaires,  et  ce 
sont  des  conservateurs  qu'on  récolta.  On  ne  saurait  énumérer 
toutes  les  déceptions,  tous  les  démentis  .luc  r.v.ncmeiit  a 
indicés  aux  espéninces  et  aux  des.seins  des  hommes  (jui  ont 
imaginé  et  ([ui  ont  fait  les  ventes  de  biens  nationaux.  Il  y  a 
là.  pour  les  écrivains  qui  haïssent  la  Révolution,  un  thème  à 
développements  faciles  et  contenant  une  part  incontestable  de 
vérité.  Il  V  a  là  aussi,  pour  ceux  qui  l'aiment  trop  et  qui  poussent 
cet  amour  jusqu'à  souiiaiter  un  renouveau  de  bouleversement 
social,  des  levons  doiit  il  serait  à  désirer  qu'ils  tirassent  prolit. 
Mais  si  au  point  de  vue  linancier  l'échec  a  été  complet,  si  au 
point  de  vue  politi(iue  et  social  le  succès  a  été  autre  que  celui 
(ju'on  escomptait  en  171»!  et  surtout  en  1793,  s'cnsuit-il  de  là 
que  les  conséquences  de  cette  opération  sans  précédent  n'aient 
pas  été  considérables,  avantageuses  peut-être,  et  que  le  jugement 
de  l'histoire  sur  cette  partie  capitale  de  l'ouvre  de  la  Révo- 
lution ne  doive  être  ([u'une  sommaire  et  un  peu  ironique  con- 
danuiation  '.' 

Sur  un  point  au  moins  (et  ce  point  est  essentiel)  les  espérances 
conçues  n'ont  pas  été  trompées.  Les  dettes  de  l'Ktitt  n'ont  pas 
été  payées  ;  le  prolétariat  n'a  pas  disparu  du  sol  de  la  France  ; 
mais  la  petite  propriété  a  réalisé  des  progrès  considérables.  For- 
tement répandue  dans  l'ancienne  France,  mais  languissante, 
accablée  de  charges,  mancpiant  de  terres  et  de  capitaux,  s'ac- 
croissant  peu,  peut-être  même  diminuant  i.  alors  au  contraire 
que  la  population  subissait  une  augmentation  notable  et  cons- 
tante, elle  avait  un  besoin  urgent  de  trouver  dans  les  événements 
quelcpies  circonstances  favorables  pour  diminuer  ces  charges, 
pour  Mcrroitre  son  étendue  et  ses  ressources  ;  manifestement, 
sous  Louis  \V1.  la  terre  manciuait  aux  bras  qui  en  avaient 
besoin.  Lm  Itévolution  k.urnit  m  1m  petite  propriété  une  occasion 

1.  Élude  déjà  filée  sur  l'élal  <los  classes  rurales  eu  Guyenne  au  xmo- 
siècle   { Revue  Ji-s  études  hUturii/ue»,  avril  l'JOi.  p.  110  cl  suiv.). 
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unique  (rallé-^cr.  voire  nuMue  do  sujjprimcr.  le  fardeau  (|ui 
pesait  sur  elle  el  d'acheter  pour  rien  ou  prcstjue  rien  des  fonds 
nionienlanénient  dépréciés,  mais  destinés  à  reconquérir  plus  lard 
toute  leur  valeur.  Aussi  partout  où  elle  existait  déjà  s"est-elle 
fortifiée  et  accrue.  Quand  même  on  voudrait  prétendre  (cette 
thèse  a  été  soutenue)  que  le  nombre  des  propriétaires  ne  s'est 
pas  accru  proportionnellement,  par  le  fait  de  la  Révolution,  plus 
que  le  nombre  total  des  habitants,  et  que  le  rapport  de  l'un  à 
l'autre  est  demeuré  sensiblement  le  même,  il  resterait  du  moins 
incontestable  que  l'armée  de  la  petite  propriété,  à  défaut  de 
recrues  nouvelles,  a  gagné  en  solidité,  fortifié  ses  cadres,  pris 
confiance  en  elle,  et  s'est  préparée  à  jouer  un  rôle  plus  impor- 
tant dans  les  destinées  du  pays. 

Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'un  aussi  vaste  déplacement 
de  propriété  —  M.  de  Foville  l'a  évalué  au  dixième  du  capital 
immobilier  de  la  France  d'alors,  et  ce  chill'rc  paraît  être  plutôt  infé- 
rieur à  l'importance  de  la  propriété  nationalisée,  d'après  les 
exemples  cités  plus  haut  — se  soit  fait  sans  produire  une  certaine 
promotion  —  le  duc  Decazes  disait  en  1826,  irriijition  —  de  nou- 
veaux propriétaires.  Le  nombre  des  acquéreurs,  on  l'a  vu,  fut  sou- 
vent fort  notable  ;  si  ceux  qui  possédaient  déjà  furent  parmi  eux 
l'immense  majorité,  des  chiffres  même  qui  ont  été  produits  il 
résulte  que  tous  n'étaient  pas  dans  ce  cas,  et  qu'il  y  a  eu  place  dans 
leurs  rangs  pour  quelques  nouveaux  venus.  Autant  il  est  contraire 
à  la  vérité  historique  de  faire  dater  la  petite  propriété  en  France 
de  la  vente  des  biens  nationaux,  autant  il  serait  paradoxal  de 
nier  que  le  morcellement  de  tant  de  biens  fonds,  que  l'occasion 
inespérée  de  les  payer  en  valeur  illusoire,  que  les  circonstances 
générales  si  favorables  aux  basses  classes  de  la  population,  sur- 
tout dans  les  campagnes,  aient  permis  à  un  certain  nombre  de 
prolétaires  de  s'élever  à  la  propriété  foncière.  Il  y  a  eu  quelc|ue 
progrès  numérique  parallèlement  à  un  progrès  économique, 
beaucoup  plus  marqué,  de  la  petite  propriété  ;  et  tandis  que 
beaucoup  passaient  pour  ainsi  dire  de  1  à  2  ou  à  3,  quelques-uns, 
quoi  qu'on  en  dise,  ont  trouvé  le  moyen  de  passer  de  0  à  1 . 

Ce  serait  d'ailleurs  juger  bien  faussement  les  choses  que  de  se 
borner  à  envisager  des  listes  d'acquéreurs  et  de  conclure  de  l'ab- 
sence ou  de  la  rareté  sur  ces  listes  dv  j)rolétaires  bien  autlien- 
tiques    que  le  prolétariat  a  eu  peu  ou  point  de  part  à  l'achat  des 
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l)iciis  nationaux.  Les  vtMilcs  tint  vu  un  lendemain,  on  1  oublie 
tinp  •.  cl  ce  lendemain,  ne  crai-^nons  pas  de  le  répéter,  trop 
souvenl  laissé  dans  l'ombre  parée  qu'il  est  diflicilc  ii  déeouvrir,  a 
eu  plus  d'importance  que  le  jour  même.  Il  se  peut  que  le  prolé- 
tariat ait  peu  acheté  du  premier  coup.  Mais  tandis  qu'il  se  tenait 
assez  éloif^né  des  premières  adjudications,  il  accumulait  silen- 
cieu.semenl  les  disponibilités  (|ue  lui  créaient,  malgré  de  «grandes 
soulîrances  passagères,  la  suppression  des  droits  seigneuriaux, 
la  ii()ii-|i(rcepti()n  des  impôts,  ii- paiement  illusoire  des  Termages, 
et  une  augnuMitation  des  salaires  universellement  constatée'. 
Les  ruraux  ipii  naciiui  niinit  pas  encore  de  terres  acquéraient 
l'aisance  relative  qui  devait  leur  prmettre  d'en  acheter  quelque 
jour,  et  de  saisir  des  occasions  (|ue  le  ninreellement  d'une  foule 
de  grandes  propriétés,  par  les  spéculateurs  eux-mêmes.  dev;dt 
rendre  nomhreu.ses,  et  (jue  la  i)aisse  provenant  de  la  masse  des 
biens  à  vendre  devait,  malgré  tout,  maintenir  longtemps  avanla- 

1.  Si  (l'ivernois,  dans  sa  liaino  piofoiulc  pour  la  liévolulion,  sesl  lou- 
jours  olisliiié  ii  nier  qu'ello  ait  pu  apporter  (pielcpics  avantages  aux  classes 
rurales,  Mallct  Dupan,  moins  intransigeant,  l"a  reconnu.  11  constate  II,  184' 
que  l'agriculture  este;!  progrès,  du  moins  dans  les  départements  où  la 
guerre  étrangère  ou  civile  n"a  pas  sévi  :  mémo  dans  ceux-là  ,1e  relèvement 
se  fait  avec  une  rapidité  inespérée.  En  ce  qui  concerne  les  salaires  des 
ouvriers  agricoles,  la  liausse  est  un  fait  avéré.  ("Cf.  llislorien,  articles  des 
18  frimaire  et  2  ventôse  an  V  :  statistique  de  Beugnot  pour  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  puldièc  par  M.  Dejean  Kérnliilion  fraitrnisr.  juillet 
19()Gi  :  Duforl  de  Ciieverny,  11,  308  ;  Tessier,  Annules  <r;i<jiiciillnro,  p:is- 
siin).  —  Discours  de  Barbé  Marhois  à  la  Chambre  des  Pairs,  10  novembre 
181i  :  Il  La  multiplication  désordonnée  des  signes  représentatifs  avait 
rendu  les  propriétaires  et  les  capitalistes  singulièrement  faciles  îi  céder  aux 
demandes  en  augmentation  de  gage  et  de  jirix  de  journées...  la  classe 
ouvrière  a  été  accoutumée  ii  étendre  ses  jouissances  au  delà  de  ses  anciens 
besoins  et  de  ses  précédentes  habitudes...  elle  a  exigé  (pie  ces  mêmes 
salaires  élevés  fussent  maintenus  pour  pouvoir  continuer  de  satisfaire  les 
poi'its  dispendieux  contractés  pendant  la  Hévolution.  •> 

Dans  la  session  de  l'an  .Mil  du  Conseil  général  de  la  Gironde,  il  fut 
exprimé  des  plaintes  très  vives  contre  les  exigences  de  la  main-d'œuvre 
(Arch.  Nat.  V"-  V).  —  Les  rapports  des  préfets  sont  unanimes  à  constater  de 
grands  progrès  dans  la  manière  de  vivre  des  populations  rurales  :  elle  pour- 
rait être,  selon  le  préfet  de  l'.Vube,  appelée  luxe,  en  comparaison  de  leur 
ancienne  existence  :  de  même  dans  le  tiers,  la  liante-Vienne,  etc.,  etc.  Col- 
chen,  préfet  de  la  Moselle,  ne  voyait  presque  plus  <le  pauvres  dans  les 
campagnes  de  son  département.  —  Ce  qui  est  plus  significatif  encore  c'est 
que  les  royalistes,  sous  la  Restauration,  étaient  les  premiers  à  reconnaître 
(jue  l'aisiince  des  classes  rurales  avait  fait  <le  notables  pro^'iès  depuis  la 
Hévolution. 
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f^euses.  Aussi  aclielèrent-ils  lonj^leinp.s  encore  après  que  l'I-llal 
eut  à  peu  près  cessé  de  vendre.  C'est  surtout  sous  l'Empire  et 
sous  la  Restauration  que  les  ()])érati()ns  de  la  fameuse  i)ande 
noire  — ces  opérations  trop  déplorées,  Uoj)  rij^'oureusement  con- 
damnées. puis(|u'clles  répondaient  à  un  besoin  social  très  réel  et 
ont  abouti  ;i  îles  conséquences  plutôt  heureuses  —  leur  four- 
niient  de  nomi)reuses  occasions  d'achats  avidement  saisies.  Le 
^•oùt  de  la  propriété  ré]iandu  dans  les  classes  inférieures  avec 
une  puissance  toute  iiuun  elle  depuis  que  l'exemple  des  achats 
multipliés  pendant  la  Révolution  ag-issait  sur  elles  comme  un 
stimulant  irrésistible,  décupla,  selon  l'expression  du  duc  de 
Broglie,  la  puissance  des  événements  et  des  lois  '.  M.  de  Foville 
a  évalué  à  4  millions  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  à  la 
veille  de  la  Révolution,  à  6  millions  1/2  vers  1823'-  ;  ces  chiffres 
paraissent  fort  acceptables,  et  dans  l'inqiuissauce  où  nous  serons 
toujours  d'en  alléguer  de  tout  à  fait  précis  et  certains,  on  peut 
les  considérer  comme  l'expression  de  la  vérité.  Or  il  n'y  a  cpi'k 
se  féliciter  de  cette  multiplication  du  nombre  des  propriétaires  ; 
rien  ne  pouvait  être  plus  heureux  pour  le  progrès  de  la  population, 
des  mœurs,  des  lumières,  de  l'esprit  public,  que  cette  dilfusion 
générale,  d'une  aisance  au  moins  relative,  de  l'esprit  d'ordre  et 
de  stabilité.  Ceux  qui  étaient  à  même,  vers  1820,  de  comparer 
la  France  d'alors  et  la  France  d'avant  la  Révolution,  étaient 
unanimement  frappés  de  la  modification  remarquable  qui  s'était 
faite  dans  l'humeur  du  peuple  et  particulièrement  du  peuple  des 
campagnes  ;  à  la  différence  de  l'ancien  régime  il  était  devenu 
calme  et   paisible''.  Une   famine  comme  celle  de  181li  aurait  en- 

1.  Discours  (lu  4  avril  1826  à  la  Chambre  des  Pairs. 

2.  Decazos  disait  plus  de  o  millions.  —  On  ne  peut  que  souscrire  à  la 
rcmarquoqup  fait  à  ce  propos  M.  do  Foville  :  «Ceux  (piironl  nié  (leproffiès 
(lu  morcellonieiit  par  les  événements  de  la  Révolutionl  semblent  sêtre  laissé 
abuscrparla  haine,  bien  légitime  d'ailleurs,  qu'inspirent  aux  cteurs  honnêtes 
la  violence  et  l'iniquité.  L'arbre  étant  mauvais,  il  leui-  répugnait  d'admettre 
qu'il  pût  eu  être  sorti  de  bons  fruits.  Ce  n'est  pas  réhabiliter  la  conûscation 
(pi'affirmer  (lu'elle  a  chez  nous  accéléré  le  morcellement  du  sol.    » 

3.  Royalistes  et  libéraux  étaient  d'accord  pour  le  remarquer  :  «  L'ac(|ui- 
sition  des  propriétés  par  le  peuple  des  campagnes,  disait  le  marquis  de  Mal- 
leville,  rapporteur  et  défenseur  du  projet  de  loi  de  1826  sur  le  droit  d'aî- 
nesse, aété  un  lien  très  fort  pour  l'attacher  à  son  état  et  h  ses  foyers.  Elle 
a  contribué  à  le  rendre  plus  jjaisible,  à  le  garantir  de  certaines  séductions 
et  a  suppléé  on  quelque  sorte  ii  ce  ([ui  lui  niancpie  du  coté  des  senlinients 
religieux  et  des  mœurs.  »  Et  Pasipiier,  ([ui  parla  contre  la  loi,  vanta  de  son 
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traîné  sous  Louis  X VI  dos  désordres  f^ravcs  :  elle  ne  produisit 
sous  Louis  XV'III  que  des  troubles  insignilianls. 

Ces  conclusions  que  sut;}<ère  lélude  des  ventes  dans  la 
Gironde  et  le  Cher  trouvent  leur  conlirmation  dans  les  docu- 
ments les  plus  importants  qui  existent  sur  l'état  économique  et 
social  de  la  France  au  sortir  de  la  Révolution,  à  savoir  les  rap- 
ports statistiques  envo}-és  par  les  préfets  en  l'an  IX  et  en  l'an  X, 
surtout  dans  les  ans  XI,  XII,  XIII  i  ceux-ci  beaucoup  plus  déve- 
loppés), en  réponse  à  un  (jueslionnaire  à  eux  adressé  par  le  gou- 
vernement consulaire  le  ii  frimaire  an  IX.  Rédigés  en  général 
avec  soin  et  compétence,  ces  rapports  méritent  confiance  et  pré- 
sentent le  plus  vif  intérêt.  Tous,  à  de  rares  exceptions  près, 
signalent  le  progrès, et  en  nombre  et  en  facultés,  de  la  petite  pro- 
priété, et  le  coup  terrible  qu'a  subi  l'ancienne  grande  propriété 
immobilière.  Il  y  a  à  la  fois  plus  de  propriétaires  '  et  moins  de 
gens  vivant  uniquement  du  produit  de  leurs  propriétés  ou  du 
revenu  de  leurs  capitaux-.  L'étendue  des  exploitations  a  généra- 

côlé  riiourouso  transformation  (|ui  s'était  faite  dans  les  masses  rurales  si 
faciles  à  agiter  avant  la  Révolution,  si  paisibles  depuis  quelle  avait  cessé  ; 
il  attribuait  au  développement  de  la  petite  propriété  la  facilité  inespérée 
qu'avait  eue  le  fjouveniement  à  dissoudre  l'armée  do  la  Loire,  •.  un  des  faits 
qui  doit  le  plus  lionoier  la  nation  au  milieu  de  laquelle  il  s'est  passé  ... 

1.  Nombre  de  propriétaires  : 

EN  1789  EN  l'an  IX 

Iloubs SO-iî'S  4'-5»3- 

Meurthe 5t)..")01      _  69.743 . 

Moselle .3r,.8"i8    "  49..'?3I. 

Eure  99.637  100.200. 

Indre  ■.■.■.■.'.'.'.■.'.■.■.'.  ■...'.' 20.329  20.786. 

De  même  dans  1  Aude,  les  Deux-Sèvres,  le  Lot-et-Garonne,  etc.  Dans 
r.\isne,  d'après  le  rapport  de  Braver,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  ;1824), 
le  nombre  des  ijropriétaires  avait  presi(ue  doublé  depuis  trente  ans. 

2.  Rapports  du  préfet  de  l'.Vin  ;  du  sous-préfet  de  Gien  cité  par  Levas- 
seur,  nUloiri'  des  clauses  oiirrièrcs.  1,  28s;:  île  Qni-not,  secrétaire  général 
de  la  Cbarcnte  i  1818  ;  de  Bcugnot  pour  la  Seine-Inférieure.  —  .\  Lunéville 
d'après  les  rechercbes  de  M.  Baumont  Histoire  de  Lunéville,  1900  il  y 
avait  en  1789  60  personnes  vivant  uni(iuoment  de  leurs  revenus,  42  seule- 
ment en  1801.  En  1789,  1160  vivaient  à  la  fois  d'un  revenu  et  d'un  travail  : 
ce  nombre  était  passé  à  1326  en  ISOl.  Dans  la  Moselle,  au  rapport  du  pré- 
fet C.olchen,  les  personnes  vivant  uniipiemenl  de  leur  revenu  étaient  3.229 
en  1789,  1.936  en  1801  :  dans  l'Eure,  7.408  et  5. ")12.  Progrès  au  contraire 
dans  le  nombre  des  personnes  vivant  à  la  fois  d'un  revenu  et  d'un  travail: 
Meurtlie,  49.95.".  en  1789,  et  61. ".21  en  ISOl  ;  Moselle,  33.228  et 
48.9  H. 

M.  M.\iui>\.  —  Venle  des  biens  natiuttaux.  -'• 
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lemcnt  diminm-  '.  Lo  peuple  îles  campa^nies  est  devenu  en  i^rande 
partie  propriétaire  -,  soil    par  Tachât   des    biens  nationaux,  soit, 

1.  n.Tiis  les  nrrondisseinenls  clc  Doii.ii  cl  de  (:;iinl)r;ii,  l:i  coiiUmimiuc 
ordinaire  lies  fermes ôlall  (le  80 à  100  lioclares  :  av:iiil  ITHOil  n'olail  pas  rare 
d'en  voir  de  200  à  SM  hectares.  —  Diminution  senihlablc  dans  l'Orne  — 
DansTarrondissement  de  Libourne  (Discours  du  duc  Deeazcs,  3  avril  1820') 
oiipies<iue  tout  le  monde  était  propriétaire  (comme  d'ailleurs  dès  avant  la 
Révolution),  mais  où  avant  la  Révolution  se  rencontraient  aussi  de  1res 
{grandes  propriétés  comme  celtes  de  Richelieu,  de  Goderville,  de  Dnion- 
Tauzia,  de  Ségur-Hoirae,  de  Durl'ml-Civiac,  etc..  etc.,  il  n'y  avait  pas 
2  terres  qui  rapportassent  plus  de  HO.OOO  livres  de  rentes,  fort  peu  de 
10.000  .'i  ."i.OOO  :  2  ,^  .3.000  liv.  de  rentes  en  terres  mettaient  dans  la  classe 
des  propriétaires  les  plus  aisés. 

2.  «  Le  peuple  des  campagnes,  écrit  Marquis,  préfet  de  la  Mcurthe, 
n'avait  généralement  ((uc  de  minces  portions  de  terrain  qui  méritaient  à 
peine  le  nom  de  propriété:  tout  y  était  simple  fermier  ou  manouvrier...  Il 
est  'peu  de  départements  où  la  Révolution  ait  occasionné  un  aussi  fjrand 
bouleversement  dans  la  propriété:  .'5/10"»  au  moins  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété foncière  ont  été  vendus;  do  18.108  arpents  de  communaux  en  1780, 
il  ne  restait  plus  que  4.2.38  en  l'an  IX..  .  Tous  ces  biens  ayant  été  divisés 
dans  le  plus  grand  détail,  il  n'est  guère  de  fermier  et  même  de  mameuvre 
qui  n'ait  pu  acheter.  Aussi  comptait-on  en  1789  20.830  manœuvres  non 
propriétaires,  et  seulement  16.437  en  l'an  IX.  » 

Colchen.  préfet  de  la  Moselle,  évaluait  à  39.144  le  nombre  des  artisans  et 
manœuvres  dénués  de  toute  propriété  en  1789,  et  i>  22.819  seuhMiient  en 
l'an  IX.  <■  I.a  plupart  des  vignerons  sont  devenus  propriétaires  :  il  n'est  pas  un 
habitant  à  la  campagne,  pas  un  artisan  à  la  ville,  qui  ne  soit  incessamment 
tourmenté  du  désir  de  posséder  un  champ,  une  chènevière,  un  jardin,  une 
métairie.  Cette  disposition  qui  existait  dans  les  esprits  avant  la  dévolution 
s'est  depuis  fortifiée,  .\ussi  beaucoup  de  corps  de  biens  se  sont-ils  disper- 
sés entre  mille  mains  et  les  ventes  en  détail  sont  devenues  un  objet  de 
spécul.ition  pour  des  gens  qui  achètent  uniquement  dans  cette  vue,  et  qui 
souvent  font  un  bénéfice  considérable,  par  la  grande  concurrence  qui  s'éta- 
blit entre  les  paysans...  Ce  gain  est  rarement  au-dessous  de  40  îi  !)0  °/o, 
(pioi(pie  le  prix  en  gros  des  biens  susceptibles  d'être  détaillés  soit  à  peu 
près  doublé  depuis  quelques  années.  »  En  outre,  les  communaux,  très 
grands  en  Lorraine,  avaient  été  pres(|ue  tous  partagés  individuellement  et 
mis  en  culture. 

Dans  la  Vaucluse  la  division  est  extrême  :  "  Elle  est  telle,  écrit  le  préfet 
en  1808,  qu'en  aucun  autre  pays  peut-être  on  n'en  trouverait  une  semblable. 
Dans  chaque  ville,  bourg,  village  ou  hameau,  le  bourgeois,  le  marchand, 
l'artisan,  le  paysan,  le  fermier,  le  roulier,  tout  est  propriétaire...  Chacun 
tendant  à  le  :levenir  davantage,  économise  dans  la  vue  d'acheter  quelque 
morceau  de  terre. .  .  On  pourrait  à  peine  citer  dans  ce  département  4  ou 
■j  projjriélaires  jouissant  d'une  fortune  de  30.000  livres  en  biens-fonds.  » 

Dans  l'arrondissemetil  de  Melle  (Lettre  du  préfet  des  Deux-Sèvres, 
Boesch,  10  aviil  IS14,  .\rch.  Xat.  F'  9225)  «  tout  paysan  est  propriétaire 
et  a  pris  part  au  partage  des  biens  nationaux.  » 

En  sens  contraire  (mais  ceci  n'est  qu'une  rare  exception)  les  préfets  de 
r.\ude  et  de  la  Drome  ne  constataient  pas  de  progrès  dans  la  division  du  sol 
ni  dans  le  nombre  des  propriétaires. 
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dans  une  nioindrc  incsurf.  ii.ir  li'  part.ij^i'  des  communaux.  i.;i 
division  du  sol.  rauf^mentation  de  la  petitf  proprit'li',  voilà  (•vi- 
dcniincnt  ce  qui  frappe  le  plus  li'urs  rcf^-atds  ;  il  y  a  là  un  fait 
dif^nc  dv  la  plus  faraude  alU'ulion  :  il  prouvi'  de  fa(,-on  indisculahli- 
dans  ([uol  sens  révolution  s'était  faite,  et  (juelle  impression  res- 
sentaient les  contemporains  des  événements. 

La  vente  des  biens  nationaux  a  donc  beaucoup  ci>utril)ué  à 
former  ou  à  fortifier  celte  masse  de  propriétaires  fonciers,  «grands, 
moyens,  mais  surtout  petits,  (jui  a  dominé  la  France  au  xix*"  siècle 
et  exercé  sur  ses  destinées  une  influence  prépondérante  :  qui  a 
fait  de  ce  pays  une  démocratie,  mais  une  démocratie  conservatrice, 
révolutionnaire  peut-être  par  ses  oriofines  (quoique  non  pas  exclu- 
sivement) et  par  sa  volonté  très  arrêtée  de  ne  pus  laisser  détruire 
l'ieuvre  aj^raire  de  la  Révolution,  mais  à  coup  sur  point  par  son 
intérêt  ni  par  sou  tempérament  :  cette  démocratie  n'a  jamais 
soulfert  i[ue  son  droit  de  projjriélé  fût  mis  en  péril.  C'est  parce 
qu'elle  sentait  ses  intérêts  compromis  par  la  prolongation  des 
troubles  qu'elle  s'est  volontiers  ralliée  au  18  brumaire.  C'est 
parce  qu'elle  a  tremiilé  pour  eux  qu'elle  a  mis  le  socialisme  de 
18i8  en  déroute.  Il  y  a  eu  en  elle  une  force  de  conservation 
sociale  considéral)le,  force  (jui,  sans  doute,  n'est  pas  encore 
épuisée. 

S'il  y  a  à  peu  près  unanimité,  parmi  les  contemporains,  pour 
constater  le  fait  du  proj;rès  de  la  petite  propriété,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'il  en  soit  de  même  quant  au  jugement  à  porter  .sur 
lui,  surtout  au  point  tie  vue  de  ses  résultats  économiques.  Les 
opinions  des  préfets  sont  à  cet  égard  très  partagées.  On  s'en 
félicite  dans  la  Charente,  dans  l'Eure,  dans  le  Gers,  dans  le  Jem- 
mapes,  dans  leMaine-et-Loire  ',  etc..  etc.  :  on  hésite  dansl'.Aisne  -'. 
dans  la   Meurthe  ■'  :  on   exprime   nettement  des    regrets   dans  la 

I.  H;i|i|>orl  (lu  |)ivf<'l  Moiilaiill  îles  Islos  .tu  miiiislro  do  l'iiilérleur, 
17  aoiil    IS()2  {Anjou  /lixliirii/iir.  HIOS-llKlG,  p.   iSll. 

i.  1.0  préfcl  coiislatiiil  à  hi  fois  profçi'ès  à  coi  tains  o<;ar(ls,  recul  îi  cer- 
tains aulros.  Dos  fi-rmiors  ilovonus  propriôtaires  n'avaient  pas  do  res- 
sources suffisanlos  pour  bien  cultiver:  ol  le  partage  des  communaux  avait 
enlrainé  une  diminution  du  nombre  dos  bôlos  à  laino. 

3.  Le  préfet  sijjna lait  do  bons  résultats  lorstpie  la  torro  avait  otô  accpiiso 
par  dos  cultivateurs  «  parce  ([ue  la  culture,  dirigée  par  rinlorol  ilo  la  pro- 
priété et  dogagoe  do  toutes  los  gônos  imposées  à  do  simples  baillistos,  a  été 
soignée  avec  plus  d'activité  et  d'intelligence  ■•  ;  et  de  mauvais  loi-squ'ollo 
l'avait  été  par  dos  manipuvros,  le  mani|ue  d'engrais,  trallelagos,  olc.  ayant 
pour  cITot  do  diminuer  la  production. 
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Dordo^MU'.  (l:nis  le  l.ot-ot-Garonno,  dans  les  Deux-Sèvres.  On 
craint  dans  la  Manclio  i-t  dans  l'Urne,  réf,nons  d'ëlevage  et  de 
procédure,  c|m'  le  grand  morcellement  n'amène  deux  mauxgraves, 
une  diminution  du  bétail  et  une  auf^menlalion  du  nombre  des 
procès  '.  De  même  de  Pradl  dans  son  Traité  de  l'étnt  Je  la  culture 
en  France  {\S(i2],  tout  en  se  l'élicilant  delà  translation  de  la  pro- 
priété du  sol  aux  mains  qui  le  cultivaient,  et  de  maîtres  absents 
h  des  maîtres  présents,  regrette  qu'au  lieu  de  se  borner  à  com- 
battre la  ])luralité  des  domaines  dans  une  même  main  on  soit 
allé  jus(|u'à  morceler  ciiacpie  domaine  en  un  grand  nombre  de 
lots:  llerpin,  dans  sa  Slalistifiue  de  la  France  (1803),  reproche 
aux  journaliers  devenus  propriétaires  do  n'avoir  ni  les  moyens 
ni  les  connaissances  iiiécessaires  pour  cultiver  avec  soin,  et  leur 
prédit  plus  de  misères  comme  propriétaires  que  comme  salariés. 
Tell^  est  aussi  l'impression  du  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
dans  un  mémoire  de  1814  à  la  Société  royale  d'agriculture: 
«  Chacun  a  voulu  être  propriétaire,  et  la  plupart  (des  journaliers), 
courant  après  l'indépendance  et  le  bonheur,  abandonnant  le  gain 
sûr  que  leur  procurait  le  travail  chez  les  fermiers,  n'ont  trouvé 
que  la  misère.  » 

Inconvénients  graves,  à  coup  sûr;  mais,  d'autre  part,  que 
d'avantages  !  Une  culture  plus  intensive,  l'utilisation  des  moindres 
parcelles  de  terrain,  la  disparition  des  jachères,  un  travail  pro- 
gressant en  proportion  de  la  liberté  et  de  l'aisance  du  cultivateur, 
des  produits  centuplés,  voilà  ce  que  font  ressortir  les  adminis- 
trateurs qui  se  déclarent  satisfaits.  La  Rochefoucauld  lui-même, 
et  précisément  dans  le  même  Mémoire,  fait  l'éloge  par  ailleurs  de 
cette  petite  propriété  (|u'il  vient  de  blâmer:  il  constate  que  les 
produits  se  sont  accrus  (l'un  (juarl,  (|u'()n  a  défriché  avec  une  sorte 
de  fureur,  que  des  terrains  qu'on  n'aurait  jamais  jugés  dignes 
d'être  travaillés  ont  été  retournés,  cultivés,  fécondés  à  grand'peine. 
Besnard  -,  revoyant  vers  les  débuts  du  Consulat  Fontevrault 
(ju'il  n'avait  pas  vu  depuis  1789,  est  frappé  de  l'heureuse  trans- 
formation qui  s'est  produite  :  la  lèpre  hideuse  de  la  pauvreté  a 
disj)aru:  pres(jue  tous  les  ci-devant  j)rolétaires  possèdent  des 
parcelles  de  terrain  (pii,  ii  peine  (oniltées  dans  leurs  mains,  pro- 

1.  Cf.  un  ailicle  du  journal  /.-■  l>;irisir„  j:!  Iluiiuiilor  .ni  V.  l.c'J  O'fi) 
vivement  lioslile  à  la  petite  piopiiélé . 

2.  Soiirenirs  d'un  nniuKji'-iiuirc,  H,  iîU,  iSI. 
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duisenl  le  double  et  le  triple  il<- ce  quelles  donnaient  aupaniviint  : 
(<  Vous  m'avez  vendu  i  hoisselées  de  terre  pour  tld  fr.,  disait  un 
jour  en  sa  présence  un  de  ces  néo-propriétaires  ;'i  son  voisin,  je 
ne  vous  les  recéderais  pas  aujourd'hui  pour  l.OOO.  ->  (Juelques- 
uns,  après  avoir  coniniencé  par  acquérir  un  quart  ou  une  moitié 
d'hectare,  en  possédaient  10  ouKi  dans  le  meilleur  état  de  pro- 
duction, et  l'aisance  réj^nait  toujours  dans  leurs  familles,  parce 
qu'ils  habituaient  leurs  enfants  au  travail  dès  leurs  plus  tendres 
années.  Dans  le  Gard  '  la  petite  propriété  continuait  à  réaliser 
les  merveilles  ([ui,  l'i  ou  20  ans  plus  lot,  avaient  arraché  à 
Arthur  Younj^  un  involontaire  cri  d'admiration  :  il  n'était  pas 
rare  d'v  trouver  des  terres  no  se  reposant  jamais,  moins  à  cause 
de  la  bonté  du  sol  que  de  la  combinaison  heureuse  d'une  culture 
bien  entendue.  Dans  le  Sancerrois,  où,  dans  bien  des  endroits, 
on  n'aurait  pas  trouvé  un  .seul  ménage  ne  possédant  rien,  la  pro.s- 
périté  était  visible  :  les  villageois  depuis  10  ans  avaient  plusom- 
belli  leurs  habitations  ((u'ils  n'avaient  fait  en  oO  ans  sous  l'an- 
cien régime  ;  dans  la  ville  même  de  Sancerre  un  tiers  avait  été 
refait  à  neuf-.  Dans  l'arrondissement  de  Libourne.  sur  lequel  le 
duc  Decazes  a  donné  dans  son  discours  du  3  avril  I82G  des  détails 
statistiques  d'un  grand  intérêt,  tous  les  habitants,  îi  un  petit 
nombre  près,  étaient  propriétaires  :  l'amour  de  la  propriété  y 
était  porté  au  plus  haut  degré  :  chez  les  pères  comme  chez  les 
enfants,  chez  les  riches  conmie  chez  les  pauvres,  elle  était  le  sen- 
timent et  le  désir  dominant  :  la  population  s'augmentait  sensi- 
blement et  néanmoins  les  ouvriers  manquaient  aux  besoins  de 
l'agriculture  plutôt  que  le  travail  aux  ouvriers. 

Ceux  ([ui  se  plaignaient  d'une  diminution  de  production  dans 
les  campagnes  divisées  et  morcelées  étaient  souvent  le  jouet 
d'une  illusion  d'optique  très  naturelle  en  un  temps  où  la  question 
des  subsistances  venait  détenir  une  si  grande  place  dans  les  préoc- 
cupations publiques  et  où  les  esprits  n'étaient  pas  encore  plei- 
nement rassurés  à  cet  égard.  Ils  voyaient  les  arrivages  dans  les 
villes  tendre  à  se  rarélier,  et  en  concluaient  que  les  terres  pro- 
duisaient  moins  depuis  qu'elles    étaient  divisées  \    Ils  auraient 

1.  Tos!iiiT,.l /ma/es  f/"a</ncu//Hrp,  l.  VIII. 

2.  Kxlraitirun  Mémoire  (IcMalfusoii,  cité  <l;uis  Tessior,   l.   .\IX  ,an  XII,. 

3.  Daucliv  avait  di'jft  aux  Cin<i-(:enls  flans  la  discussion  de  l'emprunt 
forcé  ot  pro^TPssif,  lo  10  fiimaiiv  an  IV,  invoc|ué  cet  argument  contre  la 
progressivité  des  taxes,  (jui  mène  à  la  division  dos  terres. 
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raisoiliu''  jilus  jusio  en  coiu'luanl  (|u  il  v  .ivait  [iro^ii's  de  popu- 
lation dans  Kvs  campatfiios,  siiitoul  proi^ivs  daisaiice  et  de  con- 
soiuiuatioii,  et  ([iio  le  paysan,  ayant  plus  de  disponibilités  et  moins 
de  cliarj^es,  gardait  pour  lui  des  denrées  que  jatlis  le  besoin  le 
foi\';iil  de  vendre  ;i  tout  prix  '.  Au  lii'ud"èti-e  un  ai'gunient  contre 
la    division   du  soi,   le  l'ail    aurai!    pluliM  jiniuxé  en  sa    faveur. 

Souuue  loule,  le  bii-n  l'emporlail ,  eisurlout,  avec  le  temps, 
allait  remporter:  et  la  Hestauration  elle-niènie  en  esl  eonxenue  '-. 
Les  progrès  réalisés  |)ar  la  petite  propriété  n'axaient  pas  été 
jioussé's  Juscpi'à  un  nmreellernent  excessif  el  nuisible,  jusqu'à 
une  sorte  de  pulvérisation  ilu  sol.  Loin  de  là,  c'était  plutôt  sous 
l'ancien  régime,  dans  l'état  stationnaire  et  rétrograde  de  la  petite 
propriété,  que  cette  puhérisation  de  la  propriété  par  suite  des 
partages  successifs  était  à  craindre  :  la  \  ente  des  biens  nationau.x, 
en  accroissant  ses  domaines  et  ses  ressources,  avait  beaucoup 
plutôt  conjuré  le  péril  qu'elle  ne  l'avait  fait  naître.  Tous  les  pro- 
cédés imaginés  pour  transformer  bon  gré  mal  gré  en  propriétaires 
des  indigents  nullement  préparés  à  le  devenir  avaient  échoué  de 
la  façon  la  plus  complète:  ceux  qui  étaient  parvenus  à  posséder 
l'avaient  fait,  et  c'est  là  le  point  important,  p;ir  leur  propre  vo- 
lonté, par  leurs  propres  moyens,  ce  qui  permet  de  présumer 
({u'ils  étaient  aptes  à  en  profiter  eux-mêmes  et  à  en  faire  pro- 
iiter  la  société  tout  entièi-e.  Le  nioieellemi'nl  n'avait  vi-aiment 
réussi  que  là  nii  il  l'tait  praticable  et  où  il  pouvait  être  bienfai- 
faisant.  Son  peu  de  succès  dans  le  (".lier  en  est  une  preuve.  Si 
jiarfois  il  a\  ail  été  tiop  sacrifié  à  la  manie  d  un  fractionnement 
abusif  et  à  la  eliinière  d'une  excessive  égalité,  la  forée  des  cln)ses 
a\ail  (l('i;i  eorrigé   les  eri'eurs  de    la  législation    en    enq)èelianl   ce 

1.  Istiré,  (l.'-s  r.-m  III,  n\nil  ilijii  ;i|ieiru  l:i  vérilé  U  <tI  r-^ud  Discours 
(lu  .!  Iloiéal  nii  111 1. 

2.  -Xdru.sse  do  la  Cliambru  îles  l'airs  an  loi  en  1811,  apiès  avoir  eiitemlii 
rcxposé  de  la  situation  du  royannie:  "  L'accroissement  du  nombre  des 
propriétaires,  la  création  de  nouveaux  produits  et  de  nouvelles  richesses, 
l'accéléralion  du  mouvementdes  ca|)itaiix,  voilà  ce  qu'on  a  vu  naitreau  milieu 
(les  orajjes  de  la  Uévolulion.  »  —  <■  .le  ne  veux  point  nier,  disait  le  ndnislre 
Chabrol  en  1S20,  celte  condition  plus  heureuse  de  la  population  îles  cam- 
pagnesi,  elle  frappe  tous  les  yeux.  .  .  I.a  dévolution,  à  l'aide,  il  est  vi-ai,  de 
(grandes  iniquités  et  de  grandes  injustices,  a  diminué  le  nombre  des  prolé- 
taii-es  et  répandu  la  propiiété  dans  des  mains  où  elle  n'existait  pas. 
Oublions-en,  s  il  se  peut,  l'oii^ine,  et  ne  nu'connaissons  pas  ses  avan- 
tase.  >' 
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mnrcelUniciit  t'xaf,'L-ii-  ilo  se  faire,  en  réunissant  dans  les  mémos 
mains  des  lots  arliliciolU'ment  séparés,  ou  allait  le  ci)rri},'er  r-n 
l'empèthant  d'être  durable. 

D'ailleurs,  on  l'oublie  trop,  la  petite  propriété  était  loin  d'être 
la  seule  à  avoir  prolilé  des  ventes  révolutionnaires:  la  moyenne, 
la  fjrande  propriété  même,  avaient  eu  leur  part,  qui  était  loin 
d'être  sans  importance,  et  qui,  f,'ràce  à  la  formation  progressive 
des  capitaux  mobiliers,  allait  se  maintenir,  sinon  même  s'a;<ran- 
dir,  sans  avoir  beaucoup  à  craindre  de  l'elVet  des  lois  successo- 
rales. La  plus  f^nanile  partie  des  biens  d'I^f^lise,  une  notable  par- 
tie de  ceux  de  deuxième  origine,  avaient  {grossi  leur  domaine  :  de 
ii.ind)reux  exemples  en  ont  été  cités  :  de  sorte  que  si  la  juste  pro- 
portion entre  les  différentes  catégories  de  propriété  foncière  ten- 
dait à  s'altérer  sur  certains  points,  un  mouvemoiil  contraire  se 
produisait  sur  d'autres,  et  qu'en  somme  il  en  résultait  un  équi- 
libre .satisfaisant.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  rangs  les 
plus  humbles  de  la  société,  c'était  dans  tout  le  corps  social  (h  la 
seule  exception  des  émigrés  dépossédés)  qu'il  v  avait  eu  un  mou- 
vement ascensionnel  très  marqué,  si  bien  que  la  situation  res- 
pective des  diverses  classes  se  trouvait  assez  peu  modiliée,  avec 
tendance  toutefois,  déjii  fort  nette,  à  la  fois  p<ir  l'élévation  des 
dernières  et  par  l'irrémédiable  abaissement  de  l'ancienne  ari.s- 
I.Kialif  foncière,  à  une  moindre  inégalité  des  conditions.  La 
vente  des  biens  nationaux  n'a  nullement  eu  ce  défaut,  très 
grave  (encore  ([ue  trop  de  gens  soient  portés  à  le  considérer 
comme  une  i(ualilé;.  de  créer  une  prédominance  excessive  de  la 
petite  propriété  sur  la  moyenne  et  sur  la  grande,  lesquelles  ont 
aussi  leur  utilité,  ou  j)lutot  leur  néce.ssilé  :  elle  les  a  laissées 
coexister  et  les  a  foilitiees  toutes  trois'.  Si  l'e.sprit  public  a 
été  plus  frappé  des  progrès  du  morcellement,  c'est  qu'il  y  a  eu 
dans  ce  cas  (du  moins  le  plus  souvent  I  à  la  fois  translation  et 
décomposition  de  propriété,  tandis  que  les  grosses  ac((uisitions, 
laissant  les  domaines  intacts  et  les  faisant  simplement  passer 
d'un  grand  propriétaire  à  un  autre,  ont  moins  attiré  les  regards. 
Mais  ces  grosses  acquisitions,  mais  ces  agrandissements  de  pro- 
priétés di-ja  notables,   liguivnl   aussi  pour  une  large  part  dans  les 

1.  Pcuolielv.'»  jusiiu'ii  (lire  (.WoHi/ci;/- ilu  li  pluviôse  an  I.\  nue  les  uraiulos 
fermes,  loin  d'elle  moins  nombreuses,  le  sont  peul-èliv  plus  qu'avant  la 
Hévolulion. 
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ventes  nationales  '.et  les  iidnihreux  exi'ni|)les  (|ui  en  mil  ('ti'  cités 
dans  le  couis  île  cet  ou\  raj^e  ne  peuveni  laisser  aucun  doute  à 
cet  éj^ard. 

Enlin.  il  importe  de  le  reniarcjuer,  la  {i^rande  propriété  mor- 
celée par  les  ventes  révolutionnaires  n'était  i)as,  fort  souvent,  et 
même  le  plus  souvent,  au  moins  dans  la  Gironde  et  dans  le  Cher, 
la  ji^rande  culture.  Les  vastes  propriétés  des  ci-devant  étaient  le 
plus  souvent  partagées  en  domaines  ou  métairies  de  faible  im- 
portance et  exploitées  par  des  métayers  plus  ou  moins  pauvres, 
rouliniers  et  paresseux,  en  sorte  que  les  incontestables  avan- 
tages de  la  grande  propriété  n'existaient  guère.  La  coexistence 
d'une  très  grande  propriété  et  d'une  petite  culture,  tel  était, 
avant  la  Hévolution,  le  régime  de  beaucoup  des  provinces  de 
France,  et.ilans  bien  des  cas,  des  deux  provinces  envisagées.  La 
substitution  à  ces  métayers,  médiocres  ou  mauvais  cultivateurs, 
indolents,  misérables,  de  petits  propriétaires  peu  éclairés  peut- 
être  et  insutlisamment  pourvus  de  capitaux,  mais  sur  lesquels 
l'esprit  de  propriété  agissait  comme  un  stimulant  très  actif,  ne 
pouvait  être  qu'un  très  grand  bien. 

Après  \in  temps  d'épreuves  terribles,  après  des  dévasl;i lions 
sans  exemple,  après  un  déplorable  arrêt  de  production,  après 
bien  des  ruines  amoncelées  par  des  détenteurs  éphémères,  avides 
et  pressés  de  jouir,  le  classement  se  fît,  la  confiance  se  rétablit, 
le  travail  reprit,  la  valeur  se  reconstitua;  et  c'est  pour  le  plus 
grand  profit  de  la  société  tout  entière  que  tant  de  biens  se  trou- 
vèrent ainsi  avoir  passé  du  régime  de  la  mainmorte  à  celui  de  la 
libre  circulation,  de  celui  de  la  propriété  corporative  à  celui  de 
la  propriété  individuelle,  le  seul  qui  soit  vraiment  productif  et 
fécond,  de  grands  seigneurs  indilïérents  aux  exploitations  agri- 
coles, souvent  obérés,  généralement  absents,  à  des  mains  plus 
industrieuses,  plus  actives,  plus  capables  d'en  tirer  un  bon 
I)arti  ■-'. 

1.  Hcmar(|ue  aiialofjuo  dans  le  rapport  de  Montault  des  Isles,  préfet  de 
Maine-et-I.oirp,  au  ministre  de  l'intérieur  (Anjou  hislorU/ue,  t!t05-1906, 
p.  482 1.  "  Les  métairies  ot  doseries  ont  été  vendues  séparément,  mais  telles 
((u"elk'S  subsistaient  avant  la  Hévolution,  de  manière  que  la  vente  n"a  pro- 
duit d'autre  chanj,'ement  (jue  de  faire  passer  les  l)iens  no^^li^és  d'un  |)roprié- 
laire  insouciant  et  égoïste  dans  les  mains  de  pères  de  famille  intéressés  à 
les  améliorer  et  à  en  tirer  le  meilleur  parti.  » 

2.  Dans  le  ('.lier,   par  cxenipli^,  où  la  culture  était  si  langiussanle  et  où  il 
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i2r, 


Ces  oljservatioiis  s',i|)pli(|ui'nl  surtout  aux  campagnes  :  mais 
les  villes  ont  éti-  éj,'ali'm(Mit.  i(uoi(|ue  diiréremment.  favorisées. 
Dans  toutes,  plus  ou  moins,  la  nationalisation  des  biens  d'Kjjlise 
a  facilité  la  (lisparition  ou  la  désaffectation  d'églises,  de  cou- 
vents, de  monastères,  de  chapelles,  en  nombre  surabondant  : 
elle  a  favorisé  le  percement  de  voies  nouvelles,  l'établissement 
de  manufactures,  le  développement  du  travail,  les  progrès  de  la 
richesse  et  de  la  population  '.  Elle  a  contribué  pour  beaucoup  ii 
donner  aux  villes  de  France  leur  physionomie  moderne.  Elle  a 
commencé  par  semer  le  terrain  de  décombres,  mais  ensuite  elle 
a  permis  de  mieux  l'utiliser.  Elle  a  pu  sans  doute  aussi  amener 
des    destructions    regrettables,  des    actes   d'un  coupable  vanda- 

y  avait  tant  à  fiiire,  c'est  un  fait  remarquable  que  plusieurs  des  acquéreurs 
ies  plus  notables  aient  été  des  agronomes  distingués,  memiires  en  vue  des 
sociétés  d'agriculture  qui  se  sout  constituées  alors,  comme  celle  de  Chà- 
toaumeillant,  ou  qui  devaient  se  constituer  plus  tard  :  Ileurtault  Lamer- 
ville,  Butel,  Dumont  des  Cortas,  Gassot  de  DelTens,  Massé  de  Germigny, 
Haillard  de  Sancoins,  Haillard  de  Laverdines,  Soycr  de  Biinon,  etc.  Beau- 
coup d'autres,  Gay,  Métairie,  Salle  de  Chou,  Baucheton,  Desjobeit,  Gran- 
gier,  Vivier  de  la  Chaussée,  etc.,  allaient  être  appelés  au  Conseil  général 
quand  il  fui  constitué  en  l'an  VIII. 

1.  On  a  vu  des  preuves  pour  Bordeaux  :  ajoutons  qu'il  en  fut  à  peu  près 
de  même  dans  la  ville  de  Bourges,  surchargée  elle  aussi  de  18  paroisses, 
depuis  réduites  à  4  et  d'un  nombre  abusif  de  chapelles  et  de  couvents. 
Butet,  acquéreur  de  l'abbaye  de  Saint-Ambroix.  en  fit  une  manufacture  de 
toile  5  voiles. 

Que  d'autres  villes  ont  subi  du  fait  des  ventes  nationales  une  semblable 
transformation  I  .V  .Vngers  Bodin,  liecherchex  historiques  sur-  l'Anjou  et  ses 
nwnumenln,  Saumur,  1«23^,  où  l'on  ne  comptait  pas  moins  de  17  paroisses, 
8  chapitres,  îj  abbayes,  2  séminaires,  27  couvents,  plusieurs  chapelles  et 
oratoires  particuliers,  où  on  ne  voyait  que  prêtres,  moines,  sacrislams, 
bedeaux,  sonneurs,  et  des  bandes  de  mendiants  aux  portes  de  ces  couvents 
et  de  ces  églises,  •.  les  vasies  enclos  de  l'Oratoire,  des  L'rsulines,  des  i:or- 
deliers,  de  la  Fidélité,  furent  détruits:  des  rues  convenables  furent  tra- 
cées sur  leurs  emplacements,  des  hôtels,  de  beaux  bâtiments  s'y  élevèrent 
et  formèrent  de  nouveaux  quartiers  :  les  deux  églises  Saint-Pierre,  qui 
n'étaient  séparées  que  par  un  mur,  les  deux  églises  Saint-MauriUc  et  Sainl- 
Maimbanif  qui  ne  l'étaient  que  i>ar  une  ruelle  de  5  pieds  <ie  large,  ont  été 
démolies  et  leurs  enq)lacements  ont  formé  la  place  du  Ralliement...  la 
vaste  et  inutile  abbaye  de  Honccray  a  été  transformée  en  une  école  d'.\rts 
et  Métiers.  . .  une  manufacture  de  toiles  peintes  a  été  établie  <lans  le  cou- 
vent des  (".apucins,  une  filature  de  laine  dans  celui  des  Kécollels,  une  fila- 
ture de  coton  dans  celui  des  Carmes.  •■  .\u  Mans,  M.  Legeay  a  donné  la 
liste  de  18  ou  20  couvents  ou  églises  qui  disparurent  et  à  la  place .  des- 
quels furent  ouvertes  des  rues,  bAties  des  maisons,  établies  des  manufac- 
tures ^Tableaux  des  édifices  détruits  dans  la  ville  du  Mans  par  suite  de  la 
Hévolution). 
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lisnio.  <los  ruiiu's  (h'jiloriiliK's  :  oii  osl  le  bien  ([ui  n';\\[  pas  pour 
ranvDn  ([uelque  mal?  Mais,  dans  l'enscmljle  elle  a  eu  pour  le 
développement  de  nos  cités  et  les  progrès  de  notre  industrie  des 
résultats  plutôt'  heureux,  qui  se  sont  révélés  surtout  après  les 
orages  de  la  Révolution;  et  le  petit  ]ieuple  des  villes,  (pii  a  peu 
j)articipé  à  la  vente  des  biens  natidiiaux.  a  élé  appelé,  lui  aussi, 
à  en  j)ro(iter  par  le  surcroit  du  travail  dont  elle  a  été  l'occasion. 

(a's  avantages  matériels  auraient,  il  est  vrai,  été  payés  bien 
cher,  l)eaucoup  trop  cher,  s'ils  avaient  été  réellement  dhlciius, 
comme  ou  est  souvent  tenté  de  le  penser,  au  prix  d'iui  grand 
préjudice  moral,  d'une  atteinte  irréparable  portée  au  droit  de 
jiropriété,  dun  alTaiblissement  irrémédiable,  dans  la  mentalité 
publique,  des  notions  du  juste  et  de  l'injuste.  Ce  n'est  pas  amé- 
liorer l'état  social  d'un  pays  que  de  l'améliorer  au  détriment  de 
la  justice.  Rien  ne  saurait  ajjsoudre  la  vente  des  biens  nationaux, 
si  elle  avait  créé,  selon  l'énergique  expression  attribuée  à  M.  de 
Tocqueville,  une  mauvaise  conscience  à  la  France  ',  Mais  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  La  prise  de  possession  des 
biens  de  première  origine  n'a  pas  été  une  confiscation,  mais  une 
opération  de  finances  inévitable,  non  pas  une  spolation,  mais  un 
essai  de  meilleure  organisation,  qui  n'a  pas  à  répondre  des  évé- 
nements ayant  pu  se  produire  ensuite,  La  question  est  plus  déli- 
cate en  ce  qui  concerne  les  biens  de  deuxième  origine  :  contester 
à  la  Révolution,  pressée  de  toutes  parts  par  tant  d'ennemis,  le 
droit  de  prendre  les  moyens  les  plus  l'igoureux,  les  armes  les  plus 
terribles  pour  sa  défense,  est  impossible  :  les  lois  de  la  guerre 
autorisent  une  armée  à  vivre  aux  dépens  des  approvisionnements 
de  l'armée  ennemie-;  mais  absoudre  l'abus   cruel  et  désordonné 


1.  M.  Sciout  [('.nnxlilulion  ririle,  I,  170)  cite  ce  mol,  sans  aulre  iiulicatioii  : 
je  ne  l'ai  pas  retrouvé  dans  les  œuvres  de  Toci|ueville. 

2.  Ricdei'er  dit  bien,  dans  sa  brochure  Des  fiiijilifs  français  et  des  l'ini- 
i/ri'n,  où  il  s'appli(|ue  à  faire  ressortir  la  difTérence  capitale  i{ui  existe  entre 
ceux-ci  et  ceux-là:  "  Sans  doute  la  peine  de  confiscation  est  injuste  pour 
toute  espèce  de  crime  dont  la  loi  peut  faire  justice;  mais  par  la  révolte 
armée  contre  la  loi  et  les  autorités  ([ui  en  sont  dépositaires,  le  révollé  se 
Miel  hors  la  loi.  Quand  il  se  met  hors  la  loi,  de  ((uel  droit  réclamerail-il  la 
loi  ou  les  principes  suivant  lesipiels  elle  doit  être  faite!  Quand  il  déclare  la 
(guerre,  comment  peut-il  se  plaindre  d'être  traité  suivant  les  lois  de  la 
guerre  ?  » 
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(ju'elle  a  fait  des  lois  de  confiscation  osl  impossible  aussi.  Excu- 
sable sans  doute  d'avoir  coiilisqué  pour  frapper,  elle  ne  l'est  certai- 
nement pas  d'avoir  fraj)pé  pour  confisquer,  ce  qui  lui  est  trop 
souvent  arrivi'-.  Mais  eut-elle  bi'aucoup  à  se  louer  d'avoir  forg-é 
cette  arme  <le  t;ueri'e,  et  If  pi-(ilit  qu'elle  en  a  tiré  est-il  de 
nature,  (|uel<pu'  jour,  à  en  recommander  de  nouveau  l'emploi  ? 
Trop  évidente  est  la  réponse.  Une  confiscation  ne  peut  être  que 
la  consétjuence  ou  la  préface  d'une  révolution,  et  le  j^'ouverne- 
ment  (|ui  s'en  rendrait  coupable  est  condamné,  par  le  fait 
même  de  cette  révolution,  à  n'en  tirer  qu'un  jirolit  illusoire, 
comme  il  est  arrivé  à  l'Ktat  français  à  la  fin  du  win""  siècle  : 
ce  n'est  pas  pour  lui  tju'il  a  travaillé  en  s'appropriant  une  masse 
de  biens-fonds  dont  il  était  incapable  de  tirer  profit.  Les  faits 
n'ont  point  prouvé  avec  moins  de  force  l'impossibilité  où  sont 
les  régimes,  même  les.  plus  violents,  de  transférer  la  propriété 
d'ennemis  détestés  à  des  gens  qu'ils  veulent  favoriser.  Oter  aux 
uns  est  sans  doute  en  leur  pouvoir  :  mais  donner  aux  autres, 
donner  dans  la  véritable  acception  du  mot,  et  faire  que  ces 
autres  possèdent  vérilaiilement,  leur  est  interdit.  Ils  ne  peuvent 
imposer  silence  à  cette  protestation  involontaire  de  la  conscience 
publique  qui  crie  aux  détenteurs  des  biens  confisqués  qu'ils  ne 
sont  (jue  possesseurs  précaires,  qui  les  empècbe  de  jouir  pleine- 
ment et  sans  arrière-pensée,  qui  frappe  leurs  biens  entre  leurs 
mains  d'indisponibilité  et  de  non-valeur.  Il  faut,  pour  que  les 
possesseurs  se  sentent  vraiment  propriétaires,  1  adhésion  de 
l'autre  partie.  Ii]st-ce  un  all'aihiissement  du  respect  dû  à  la 
propriété  individuelle,  t'st-ci'  un  encouragement  à  des  confisca- 
tions nouvelles,  ([ue  cette  démonstration  de  la  difliculté,  de  l'im- 
possibilité même,  pour  les  gouvernements,  de  disposer  à  leur 
fantaisie  du  droit  de  propriété?  Si  après  tant  de  bouleverse- 
ments s:ins  exemple,  après  tant  d'i'-vénements  plus  forts  que 
toutes  les  volontés  humaines,  tant  tie  causes  qui  rendaient  iné- 
vitables les  confiscations  révolutionnaires,  un  droit,  en  somme 
presque  périmé,  a  su  obtenir  celte  réparation  solennelle  et  ce 
tardif  dédommagement  que  fut  la  loi  de  182-').  s'il  a  fallu  le  lui 
accorder  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  nouveaux  propriétaires 
que  dans  celui  des  anciens,  aucune  preuve  plus  persuasive  n'a 
pu  être  donnée  aux  populations  du  caractère  toujours  précaire 
des  spoliations   légales,  et  de    1  inq)uiss;niee  des   gouvernements 
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à  (U''|)l;ircr  ;i  leur  f^uise  ce  droit  de  propriété  ([ui  leur  est  antérieur 
et  supérieur,  ce  droit  de  propriété  que  la  Révolution,  précisé- 
ment, a  affirmé,  avec  une  force  et  une  netteté  inconimes  jus- 
qu'alors, inviolable  et  sacré. 
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I.  —Tableau  du  cours  des  assig^nals  et  mandats  dans  la  Gironde, 
dressé  par  l'Administraliou  Centrale  du  Département,  en  exécution  de 
la  loi  du  3   messidor  an  ^^ 
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I.   i.c  coins  lies  nij.inlats  fut  procliimô  onsuilc  par  le  l>iioctoiic  oxécu- 
lif,  coiiformcment  à  la  loi  tlu  13  lliermiilor  an  W. 
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I(i 

IS.  IS 

17 

IS.S 

IS 

17.19 

l'J 

o  f 

IS,4 
i  "7   *i 

21 
22 

ItJjO 

2.S 

10,11 

24 

17.0 

23 

17,  (i 

2f. 

17,(i 

27 

ir.,7 

28 

13,13 

29 

14,17 
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12.  S 

4,8 

7,2 

12,  l.i 

4,  i:i 

7,3 

11,6 

3.1 

7.  3 

12, G 

3,  9 

7,8 

11,18 

3,12 

T,~' 

11,14 

0.8 

7,6 

11,12 

8.11 

","7 

12,6 

8,7 

~J 

11,9 

9 

7,3 

11,9 

8,11 

7 

10,16 

7,17 

6,14 

11 

7,13 

6,9 

11,13 

7,13 

5,17,60 

APPEiXDICE     II 


II.  ■ —  Tableau  des  princip;vles  ancitMines  mesures  agraires  clans  la 
Ciironde  ', 

Piincipales 
MESURES  CONTENANCE  LOCALITÉS     l'emPLOYANT 

ares  Rordeaux,  La  Teste  et  tout  le 

31,939o-  littoral    du  bassin  d'Arca- 

chon,  La  Brède,  Créon,  La 
Sauve,  St-Loubès,  Sadirac, 
tout  le  Médoc. 

48,  806i  Aillas,  Castelmoron,  PoUe- 
t;rue,  etc. 

Oi),  îiOOl         Partie  du  canton  d'Auros. 

31,  "3  Barsac,  Preignac,  Podensac, 

Landiras,  etc. 

30,  43  Bazas,  La   Réole,   Monséj;ur, 

Caudrot,  Puybarban,  Les 
Esseintcs,  Loupiac,  etc. 


1.  Journal  de  Bordeaux,  di 
visé  en  32  règes. 


2.  Jour.  d'Alluet  i  20  lattcsi. 

3.  Jour.  d'Auros  ^2o  lattes). 

4.  Jour.deBarsac(4S  règes). 

:;.  Jour.  dcBazas(20lallcsi. 


1.  La  iiluii.irl  (U'  ces  ronscif^ncmcnts  sont  lires  d'un  ouvrafje  encore 
manuscrit,  (pie  M.  Brulails,  arcliivisle  de  la  Giroiule,  a  bien  voulu  mclhe 
à  ma  disposition.  Qu'il  me  soit  |>erniis  de  lui  en  (xprinier  ici  ma  vive  j^rali- 
tude. 

2.  Pour  simplifier  les  calculs  j'ai  attribué  au  journal  de  Bordeaux 
une  étendue  de  32  ares  et  par  conséiiuent  i»  la  règc  une  étendue  do  1    are. 
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6.  Journal   de  Benauffi-,  di- 
visé en  12  laites  de  12  ares 
cscats.                                      26. 36 


7.  Joiiriial  de  niafjnae  ou  de 

Rauzan      20    laites    de 

20  escats  .  40,  6 i 

8.  Journal  de  Blaye,  de  72 

carreaux.  H6, 6") 

Journal  de  Blaye,  dans  la 
partie  de  l'ancien 
Blayais  relevant  du 
marquisat  <le  Mon- 
tendre,  de  100  car- 
reaux. 54-,  70 

9.  Journal  de   Bommcs,   de 

20  lattes  de  20  escats.  "il,  07 

10.  Journal  de  Captieux,  de 

32  lattes  de  32  escats.         114,  4i 

11.  Journal  de  Castillon,  de 

12   lattes  de  12  escats.  2r.,C7 

12.  Journal  de  TEntre-deux- 

Mers,   de  32  lattes.  31, 'J3 

13.  Journal  de  Fronsac  :    It'i 

onces  de  72  carreaux.  43,  70 

14.  Journal    de  Gensac   :  20 

lattes  de  20    escats  49,  28 

18.  Journal  de  Lang;on   :    20 

lattes  de  20  escats.  07.  27 

10.  Journal  de  Lihourne,  20 

brasses.  30,  40 

17.  Journal  de    Préchac.    de 

20    lattes.  00,  78 

18.  Journal     de     Pujols.    20 

lattes.  39.  13 

19.  Journal  de  Puynormand, 

i't  brasses  de   48  car- 
reaux. 47,48 

20.  Journal  de    Roaillau,    20 

perches.  ">8,09 

21.  JournaldeSt-Éniilion,  21 

brasses.  32.  10 

22.  Journal  de   Saiiveterre  : 

20    laites.  42,01 

23.  Journal  de  Ste-I'oy.  40.12 

24.  Journal  de  Vitre/.ay.  ">0,  HO 
M.  M\iii.i\.  —  Vente  des  biens  nationaux 


Cadillac,  Sl-Macaire,  Roma- 
pnac,  Sl-.\ndré-du-Bois, 
Caslelviel,  Escoussans, 
I.adaux,Gornac,Soulignac, 
etc. 

Ancienne  Seigneurie  de  Bla- 
■;nac  et  de  Rauzan. 

L'.Vncien  lilavais. 


Bomnies. 

Captieux,  Lucniau. 
Castillon  et  lieux  avoisinants. 
I.'Entre-deux-Mers. 

Fronsac,    Cou  Iras,     Guilres, 

Cubzac,  etc. 
Gensac,  Flaujagues,  Stc-Ra- 

degonde. 
Partie  du  canton  de  Lanjjon. 

Libourne  et  sa  banlieue. 

Sauternes. 

Pujols    et   localités  voisines. 

Puynormand  et  localités  voi- 
sines. 

Roaillan. 

St-Émilion   et    localités   voi- 
sines. 
Sauvelerro. 
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III.  —  Tableau  du  cours  des  iissi{;u:ils  el  des  maudnls  dans  le 
CJuM-,  drossé  par  ladminislralion  centrale  du  Département,  en  exécu- 
tion  de  la  loi  du  .")  messidor  an  V. 


On  donnait  pour  1 00  fr.  assignats  : 


ANNÉES 

JANV. 

KÉV. 

MARS 

AVRIL 

MAI 

JUIN 

•UII.. 

AOÛT 

SEPT. 

OCT. 

NOV. 

Di:c;. 

1791 

97 

97 

9i 

9i 

93 

9i 

93 

92 

91 

92 

90 

90 

1792 

sr; 

82 

82 

Si 

75 

77 

79 

78 

80 

82 

81 

78 

17!):{ 

72 

71 

71 

70 

70 

(i8 

f.G 

6i 

G5 

6(; 

(12 

GO 

i79i 

06 

55 

55 

:;() 

'18 

50 

50 

i5 

10 

3(i 

33 

30 

179S 

30 

28 

20 

Pour  24  livres  numéraire  tm  doniuiil  en  assignats  : 
AN     III 

DÉCADES  GERMINAL    FLORÉAL    PRAIRIAL    MESSIDOR    THERMIDOR    FRICTIDOR 


l*"  Décade 

1G2 

223 

340 

548 

655 

800 

2'"  Décade 

1G7 

2G5 

394 

585 

700 

876 

3'=  Décade 

172 

314 

485 

G20 

753 

914 

AN     IV 


VENDÉMIAIRE    BRIMAIRE     FRIMAIRE         NIVOSE        PLUVIOSE         VENTOSE 


!•■  Décade  9G0 

2"  Décade        1.048 
3<^  Décade       1.220 


1.609 

2.788 

3.500 

4.000 

5.704 

2.189 

3.112 

3.707 

4.504 

5.704 

2.543 

3.327 

3.930 

5.152 

5.320 

On  donnait  en  numéraire  pour  100  livres  mandats  : 
AN     IV 


DÉCADES  GERMINAL        FLORÉAL         PIIAIRIAL       MESSIDOR 


!'■  Décade 
2'  Décade 
3"  Décade 


30 


24 


20 

11 

16 

9 

12 

7 
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IV.  — Tableau  de  la  contenance  des  anciennes  mesures  agraires  dans 
le  Cher  (tl'aprOs  I'ki.kt  ',  Tarif  des  mesures  aqriiires  du  Cher,  Hourjîes, 

1838). 


CONTENANCE 


LOCALITKS    L  EMPLOYANT 


Boisselée  de  Bourges. 


> 

de  Diin-sur-Auron. 

820  lil 

'■ 

de    Sanccrgues. 

Otl    18 

de  Snncene. 

072  8;i 

„ 

d'Ilenrichemonl  cl 

des  .W\. 

l.0!tt 

,. 

do       (;ii:ileaumcil- 

loiil. 

l.4r,8 

„ 

de  Mehun  et  d'.\ii- 

blf,'ny. 

547 

» 

de   Vierzon    et    de 

Lury. 

S06 

.. 

de    Neuvv-sur-Ba- 

rangeon. 

486 

Seplei 

■éc  do  Vailly. 

4.2:i4 

" 

d'.Vuliigny    et 
d'ilenricliemoiil. 

4.370 

„ 

d'Argent. 

4.:io8 

o'.l  73         Bourges,   Sl-Marlin,   St-Flo- 

rent.   Lcvcl,  etc. 
Dun-sur-Auron,  etc. 
Sancergues,  La  Charité,  Nc- 

roudes,  Sancoins,  etc. 
Sancerre,  Léré,   Sens-Beau- 

jeu,  etc. 
Heiiricliemont.  les  Aix. 

Chàteaumeillaiil. 

Meluiii,   .\ubigny. 

Vierzon,    I.ury. 

Neuvy-sur-Barangeon. 

Vailly. 

.\ul)igny,  Hciirichemont. 


I."Ar|>ent  =  ."iO  arcs. 

1.0  Quartier  =z  le  quart  de  rarpent. 

La  Mesure  =  de  7  à  0  ares,  selon  les  lieux  ;  8  an 

La  Journée  =  la  moitié  de  Tarpenl. 

Le  Charroi  de  foin  :=  h  peu  près   la  journée. 

Lllcmméo         lo    I   10'-  de  larponl. 


en  niovenne 


1.  Si  peu  satisfaisant  qu'il  soit,  cet  ouvrage  est  le  seul  ouvrage  d'en- 
semble sur  la  question.  Sauf  pour  la  boisselée  de  Bourges,  d'ailleurs  la 
plus  usitée,  il  convient  de  no  pas  regarder  ces  cbiiïres  comme  alisolument 
exacts.  Il  est  quelquefois  possible,  parles  indications  des  relevés  de  ventes 
oux-niènies,  de  prendre  l'elet  en  llagrant  délit   d'erreur. 
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UKGI.KS    OBNKHAI.nS    yl  I    llolVICNT    Si:HVlll   DK    HASE   Al      THA\  Ail.    lll:S    KX  l'i:HTS, 
1>,H  11     r  A   IMVlSIoN  lîT   l.'lîSTI.MATKIN  UliS    HIF.NS    NATIONAlx' 

I"  Les  commissaires  experls  considéreront  la  plus  jurande  division 
des  biens  à  vendre  comme  le  principal  objet  du  travail  qui  leur  est 
confié  :  en  conséquence  ils  diviseront  les  biens  autant  qu'il  sera  pos- 
sible sans  détériorer  chaque  corps  de  ferme  ou  domaine,  en  lots  ou 
portions. 

•2°  Us  formeront,  en  opérant  celle  division,  le  plus  ^'rand  nombre  de 
lots  que  faire  se  pourra  d'une  valeur  peu  ctmsidérable,  alin  qu'il 
s'en  trouve  à  la  porlée  des  citoyens  les  moins  fortunés,  et  que  les  pères 
de  famille  non  propriétaires,  ainsi  que  les  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  puissent  faire  emploi  des  bons  de  .')00  livres  el  des  brevets  de 
récompense  que  le  décret  du  13  septembre  1793  leur  accorde.  Ils  con- 
cilieront, autant  qu'il  dépendra  d'eux,  les  vues  bienfaisantes  de  la  loi 
avec  le  bien  de  l'exploitation  et  l'avantage  de  l'agriculture  en  géné- 
ral. 

3"  Ils  détermineront  de  concert  avec  les  ofliciers  municipaux  les  lots 
cl  portions  qui  doivent  être  faits  :  en  conséquence,  ils  requerront  la 
présence  des  ofliciers  municipaux  de  la  commune  où  sont  situés  les 
biens,  à  l'eiret  de  prendre  d'eux  les  renseignements  nécessaires  sur  la 
population,  sur  les  facultés  des  habitants,  ainsi  que  leur  avis  sur  l'avan- 
tage ou  le  désavantage  qu'ils  croiront  devoir  résulter  de  la  division  ou 
de  la  non-division  des  biens. 

•1"  Lorsqu'une  propriété  quelconque  sera  susceiitibU'  de  division,  les 
commissaires,  après  avoir  formé  les  dilTérenls  lois,  feront  l'estima- 
tion iiarticulière  de  chacun  des  lots  qui  en  résulteront.  Au  cas  con- 
traire ils  feront  l'estimation  de  la  totalité  de  chaque  corps  d'e  ferme  ou 
domaine. 

r,"  Us  prendront  pour  base  de  l'estimation  le  prix  moyen  de  chaque 
nature  d'héritage  dans  la  commune  où  il  est  situé,  el  en  feront  men- 
tirm  dans  leur  procès-verbal. 


I.  Cf.  p.  I8i.  —  Ces  règles  élniciit  imprimées  à  la  suite  de  chaciiie  com- 
mission d'expert  délivrée  par  les  dislricts. 
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DilCLMENTS    HKt.ATIKS    AIX     HJIMIKIIS    DES    IIIKNS    NATKlNAlX 

I.    Arrêté  du  Directoire  du  Bec  dAmbez,  du  8  tliennidcjr  au  11. 

Considérant  qu'un  sordide  intérêt  semble  avoir  toujours  diri^jé  plu- 
sieurs fermiers  de  biens  d'émiffrés  : 

Que  les  projjriélés  <le  la  nation  seraient  par  suite  de  ce  système  per- 
lide  bientôt  sans  nul  produit  et  valeur: 

Que  le  prix  du  bail  a  été  fixé  en  considération  des  char{,'es  de  cul- 
ture et  que  les  l'ermiers  dont  il  s"at;itsont  aussi  tenus  à  restitution  : 

Voulant  mettre  lin  à  cette  espèce  de  dévastation,  assurera  la  Répu- 
blique les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus,  et  seconder 
le  zèledc  plusieurs  municipalités  dont  la  surveillance  active  mérite  des 
éloges  : 


1"  L'adminislraliou  rappelle  à  tous  les  l'ermiers  de  biens  nationaux 
l'obligation  qu'ils  ont  contractée  de  les  régir  en  bons  pères  de 
famille. 

t'  Les  nniiiicipalités  xml  tenues  de  dénoncer  à  l'agent  national  de 
leurs  districts  respectifs  les  négligences  dans  la  culture  ou  loulc  autre 
dégradation  de  biens. 

3"  Les  agents  près  les  districts  poursuivront  de  concert  avec  les 
préposés  de  l'agence  les  fermiers  négligents  ou  dévastateurs  en  resti- 
tution des  dommages  et  intérêts. 

t"  Kn  cas  de  récidive,  ou  de  négligences  ou  dégradations  graves, 
les  fermiers  coupables  seront  réputés  suspects  et  comme  tels  dénoncés 
aux  comités  de  surveillance,  et  les  agents  nationaux  seront  tenus  d'en 
prévenir  le  département  dans  la  décade. 

5"  Les  sociétés  populaires  sont  invitées  de  perler  leur  attention  à 
l'exécution  du  présent  arrêté,  en  se  servant  des  grands  moyens  que 
l'opinion  pid)lic|uo  leur  a  confiés. 

IL  .Arrêté  de  l'administration  départementale  de  la  Gironde  concer- 
nant les  adjudications  des  fermes  des  domaines  nationaux  0  pluviôse 
an  IVl, 

(^cMi-idcrant  que  l'usage  suivi  jusqu'à  cette  époque  parles   ci-devanl 
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(lislrii-ts  jde  re  cli'|)artenicn(  (raircrincr  les  biens  ruraux  pour  une 
somme  de  deniers  a  élé  la  cause  dune  perte  immense  dans  le  produit 
des  domaines  nationaux  :  qu'il  a  donné  lieu  à  un^^rand  nombre  de  con- 
testations, au  moyen  destjuelles  les  fermiers  se  sont  soustraits  au 
paiement  de  leurs  baux  :  qu'en  se  servant  d'une  fausse  interpréta- 
lion  de  la  loi  du  '2  thermidor  il  en  est  beaucoup  qui  |)rétendent  jouir 
du  produit  immense  de  la  dernière  récolte  moyennant  une  somme  qui 
n'en  représente  pas  la  millième  ])artie  :  que  dans  de  telles  circons- 
tances il  est  du  devoir  de  l'administration,  en  même  temps  qu'elle 
prend  les  mesures  les  plus  |)ropres  à  faire  avorter  des  prétentions 
aussi  destructives  de  la  fortune  publique,  decherclier  les  moyens 
d'éviter  qu'à  l'avenir  il  puisse  s'élever,  dans  le  paiement  des  fermes 
nouvelles,  aucune  diflicullé  de  ce  fîenre,  et  que  le  trésor  public 
•n'éprouve  plus  désormais  le  \i(lc  cHimvjiiI  qu'y  occasionnent  le 
défaut  de  produit  des  biens  nationaux  cl  la  lenteur  <lc  leur  recouvre- 
ment : 


t"  Les  fermes  de  tous  les  biens  rui'aux,  usines  et  moulins  apparte- 
nant à  la  nation  seront  désormais  adjuj^ées  moyennant  une  quantité  de 
jjrains  des  1  espèces,  soit  que  lesdits  biens  en  produisent  ou  non. 

2"  Dans  le  cas  où  lesdits  biens  ne  produiront  pas  de  crains  il  sera 
sti])ulé  dans  le  cahier  des  charjjes  que  l'adjudicataire  pourra  se  libérer 
delà  valeur  desdits  ^n-ains  en  monnaie  de  cours,  suivant  le  prix  com- 
mun de  la  décade  qui  précédera  le  jour  du  paiement  cU'eclif. 

3"  Il  sera  rédijjfc  un  nouveau  caliiei-  des  charges  pour  lesditcs  adju- 
dications, auquel  seront  tenues  de  se  coul'orniei'  les  administrations 
municipales  de  ce  département  et  les  |)répiisés  de  la   réf^ie. 

III.  Arrêté  de  l'administration  centrale  du  ilépartement  de  laCiironde 
du  j  i)luviôse  au  \  . 

L'adminislratiiui  informée  que  plusieurs  fermiers  des  domaines 
nationaux,  après  avoir  depuis  2  ou  3  ans  éludé  sous  divers  prétextes 
les  paiements  du  prix  de  leurs  baux,  abusent  encore  des  dispositions 
des  lois  des  9  messidor  et  18  fructidor  derniers  qui  leur  permettent  de 
demander  des  réductions  d'après  des  estimations  faites  en  \aleur  de 
17flO  :  rpi'il  en  est  un  ;;rand  nondjre  qui  par  des  incidents  sans  nombre 
entiavcnt  li's  opéralinns  des  experts  nommes:  <pie  d'autres  ne  font 
aucune  dilif^eMce  ])our  accélérer  la  mise  en  acti\ité  des  experts  ou  la 
clôture  de  leurs  procès-\erbaux  :  (ai  en  divers  lieux  on  cherche  à    les 
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circonvenir,  alin  qu'ils  apporleiil  toute  la  lenteur  convenable  à  l'inté- 
rêt des  fermiers,  au  tlélriment  de  la  République  :  et  qu'il  en  est  beau- 
coup qui  par  des  ni>minations  d'experts  étran;,'ers  aux  opérations  à 
faire,  ou  du  refus  desquels  ils  sont  assurés,  retardent  indélinimenl  le 
terme  de  leur  liquidation  : 


Les  receveurs  de  renref,'istrement  et  de.s  revenus  nationaux  de  ce 
déparlement  feront  sans  délai  le  recouvrement  des  prix  de  ferme  et 
de  location  non  sujets  à  la  réduction  ou  dont  les  réductions  ont  été  pro- 
noncées définitivement,  décerneront  à  cet  ell'et  les  contraintes  néces- 
saires et  feront  toutes  les  poursuites  convenables  pour  opérer  l'entière 
rentrée  des  sommes  dues  par  les  fermiers  et  locataires  des  domames 
nationaux  aux  termes  des  lois. 

I\'.  Exemple  de  non-paiement  des  prix  de  ferme. 

Le  séquestre  avait  été  apposé  sur  un  domaine,  sis  à  Moulon,  appar- 
tenant à  la  citoyenne  Leblanc,  veuve  d".\bzac  Mayac,  mère  d'un 
émifrré  :  une  maison  qu'elle  avait  à  Libourne  avait  été  vendue  et  son 
mobilier  séquestré.  Privée  de  toute  ressource  elle  avait  obtenu  du 
département,  par  arrêté  du  -J  brumaire  an  V,  les  2  3  du  produit  de 
la  ferme  de  son  bien,  à  titre  de  secours.  La  pétition  qu'elle  adressa 
peu  après  au  déparlement  montre  quelles  avaient  été  les  suites  de  cet 
arrêté  ;Q.  '261  i: 

.<  Philippa  Leblanc,  veuve  d'Ab7.ac  Mayac,  vous  expose  que  d'après 
votre  arrêté  du -2  brumaire  elle  s'est  présentée  chez  le  citoyen  Des- 
Irilhe,  receveurau  bureau  de  l'enrcgislremenl  de  Brannç,  pour  savoir 
quelles  sont  les  recettes  qu'il  a  pu  faire  sur  les  revenus  de  l'an  III  et 
de  l'an  IV  des  biens  de  l'exposante  :  le  certificat  délivré  par  ce  receveur 
vous  prouve  qu'il  n'a  été  fait  aucune  recette. 

,<  Cependant  l'exposante  est  réduite  pour  ainsi  dire  à  l'état  de  mendi- 
cité; jusqu'à  présent  des  amis  l'ont  î^ecourue  mais  ils  ne  peuvent  plus 
venir  à  son  secours  :  dans  cette  cruelle  alternative  elle  vous  [irie, 
citoyens,  d'ordonner  que  faute  par  le  fermier  de  ses  domaines  d'avoir 
versé  le  montant  de  ses  ferma^jes  entre  les  mains  du  receveur  de  Branne, 
il  lui  soit  permis  de  réclamer  du  fermier  les  2  3  de  son  fermafje  de  l'an 
III  et  del'an  l\'  :  et  à  défaut  par  le  fermier  de  payer  les  2  3  desdites  deux 
années,  l'exposante  demande  encore  à  être  autorisée  à  le  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  lui  et  sa  caution,  en  paiement  des  sommes  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  lui  accorder  par  votre  arrêté  du  2  bru- 
maire. 
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><  l'"lle  réclame  encore  de  votre  justice,  clans  le  cas  où  il  lui  serait 
impossible  de  p:irvenir  à  se  faire  payer,  d'être  autorisée  à  faire  résilier 
le  bail  faute  de  paiement,  et  que  Tannée  qui  reste  encore  à  jouir  au 
fermier  lui  soit  transportée  sous  l'olfre  qu'elle  fait  de  compter  au 
receveur  de  Hranne  la  tierce  partie  qui  revient  ;i  la  Hépublique. 

"  lùilin,  citoyens,  elle  espère  que  vous  voudrez  bien  la  renvoyer  en 
possession  du  mobilier  qui  est  sous  le  scellé  dans  une  des  cbamiires 
de  la  maison  qui  lui  appartenait  et  qui  a  été  vendue  par  le  ci-devant 
district  de  Libourne  au  citoyen  Bouigue,  cordonnier,  et  membre  du 
comité  révolutionnaire.  Ces  meubles  sont  en  partie  composés  de  bardes 
à  son  usage.  » 

Le  scellé  fut  levé,  le  fermier  évincé  et  la  citoyenne  Leblanc  lui  fut 
substituée  pour  la  dernière  année  de  son  bail. 
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CIRCIL.\IKE    L)L     MINISTRE    R.\.MEL    .\r.\      ADMIMSTR-\TIONS   DKF.VRTKMP.NT AI.ICS 
2    nRUM.VIRIi    .\N    VII    (oiRONDI-:    i) .     308) 

«....S'il  s'élève  des  prétentions  de  propriété,  si  l'on  soutient  que  tel 
domaine  réputé  national  est  un  bien  patrimonial,  vous  observerez  soi- 
gneusement cette  distinction  que  ce  n'est  que  lorsque  la  vente  est 
consommée  que  l'autorité  administrative  prononce  sur  ces  sortes  de 
réclamations,  parce  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  validité  ou  à  la 
nullité  des  ventes  est  e.\clusivenienl  de  son  ressort  :  mais  que  jus- 
qu'à la  consommation  de  la  vente,  le  droit  de  citer  la  République 
devant  les  tribunaux  en  la  personne  du  commissaire  du  Directoire  e.Ké- 
cutif  est  assuré  à  tous  les  citoyens  :  qu'alors  la  nation  dont  la  propriété 
n'est  pas  encore  reconnue  se  soumet  à  discuter  judiciairement  ses 
droits.  \'ous  donnerez  donc  une  juste  attention  aux  oppositions  for- 
mées par  des  citoyens  qui  revendiquent  leur  propriété  :  et  jamais  vous 
ne  passerez  outre  sans  avoir  statué  sur  ces  oppositions  par  des  arrêtés 
formels,  après  avoir  entendu  le  préposé  en  chef  de  la  régie  de  l'enre- 
giSlrement  et  du  domaine  national,  singulièrement  à  portée  par  la 
nature  de  son  emploi,  de  vous  fournir  des  renseignements  utiles  ;  et 
soit  que  vous  reconnaissiez  qu'elles  sont  fondées  en  droit,  soit  que 
vous  autorisiez  le  commissaire  du  Directoire  près  votre  administration 
à  soutenir  le  débat  judiciaire,  vous  aurez  toujours  soin  de  m'adresser 
des  copies  aiitlKMiti(|Lies  de  vos  arrêtés,  et  des  pièces  qui  les  auront 
motivés. 

.l'insisté  fortement  sur  cet  article,  attendu  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  et  que  les  erreurs  en  ce  genre  se   réparent   diflicilemeut. 
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Si  les  plus  puissantes  coiisidérulions  ont  lait  consacrer  solennellcmenl 
dans  l'Acte  constitutionnel  le  principe  de  la  stabilité  des  ventes,  l'in- 
violabilité des  propriétés  particulières  n'est  pas  moins  solennellement 
ffurantie.  Hieii  n'empêche  donc,  ou  plutôt  tout  fait  un  devoir  de  cher- 
cher à  prérenir  les  fâcheuses  méprises  qui  se  sont  surloiil  multipliée» 
(l/ins  ces  derniers  temps. 

\'ous  devez,  citoyens  administrateurs,  procéder  à  la  vente  des 
domaines  nationaux  avec  activité,  mesure  et  sagesse.  L'activité  sera 
sans  doute  nécessaire,  puisqu'il  faut  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  et 
les  besoins  extraordinaires  satisfaits  celte  année  même.  Mais  l'activité 
ne  doit  pas  dégénérer  en  une  précipitation  nuisible  à  l'intérêt  privé 
el  à  la  fortune  publique  et  il  ne  faut  pas  que  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  soient  négligées,  que  les  contrats  de  vente  olFrent  des  vices, 
des  irrégularités,  que  des  administrateurs  républicains  puissent  être 
accusés  de  ne  s'occuper  que  de  leur  bénéfice  particulier,  que  chaque 
particulier,  que  chaque  acquisition  entraîne  à  sa  suite  une  espèce  de 
procès,  et  que  l'administration  générale  soit  accablée  sous  le  poids  des 
alFaires...» 

.\ppi:m)ICe   \iii 

«  L'acquéreur  de  biens  nationaux,  dit  Mgr  de  Puységur  dans  son 
avis  du  9  août  I'/Oj  concernant  l'exercice  du  saint  ministère  dans  les 
circonstances  présentes,  est  détenteur  du  bien  d'autrui  :  la  vente  qui 
lui  en  a  été  faite,  et  il  en  est  de  même  des  reventes  qui  ont  pu  avoir 
lieu,  est  absolument  nulle  et  ne  lui  en  a  pas  transmis  la  propriété  :  il 
doit  être  dans  la  disposition  de  les  rendre  aussitôt  qu'il  le  pourra  à 
ceux  à  qui  ils  appartiennent,  ou  du  moins  de  se  soumettre  entière- 
ment à  tout  ce  (|ui  sera  réglé  sur  ce  point  par  l'autorité  légitime... 

Au  lit  de  mort,  un  acquéreur  pour  mettre  sa  conscience  en  siireté 
doit  :  1"  ne  faire,  dans  la  distribution  de  son  hérédité,  aucun  emploi 
desdits  biens  ;  "2°  témoigner,  en  présence  d'un  nombre  convenable  de 
personnes  qu'on  pourra  réunir  auprès  de  lui,  qu'il  meurt  avec  le  regret 
sincère  d'avoir  fait  une  acquisition  si  coupable  ;  3°  faire  connaître  à 
ses  héritiers  l'obligation  où  ils  sont,  el  exiger  d'eux  la  promesse  de 
restituer,  aussitôt  qu'ils  le  pourront,  aux  légitimes  propriétaires — 
C'est  d'après  ces  mêmes  principes  qu'il  faut  diriger  la  conscience  de 
ceux  qui  auraient  acquis  des  biens  d'émigrés,  ou  autres  particuliers 
injustement  dépouillés,  en  leur  faisant  comprendre  qu'ils  ne  [leuvcnl 
être  dispensés  de  la  restitution,  même  de<  fruits,  que  par  la  condo- 
nation  libre  des  parties  intéressées...  » 

(Cité  par  >L  de  Brimont,  Mgr  de  Puf/séqur  et  l'I-'iilise  de  lioiirges 
pendant  la  /iévoliition). 
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